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PRÉFACE 

Jean-Pierre Couteron 

Les liens entre sciences sociales et addictions sont anciens. Les 
textes réunis à l’occasion du colloque « Addictions et société », 
organisé à Genève par le GREA et ses partenaires le rappellent. 
Les addictions sont des conduites bio-psycho-sociales, chacun 
se plaît à le répéter. La capacité des sciences sociales d’éclairer 
les « angles morts » des addictions, des pratiques les plus an-
ciennes aux plus récentes, reste donc essentielle. En explorant 
leurs dimensions multiples, elles ouvrent à l’aspect multifacto-
riel de leurs origines. L’usage est un acte social, avec ses normes, 
ses rites, ses codes. Il suit les époques, s’adapte aux lieux, se 
différencie selon les genres, l’âge, la classe sociale. Dans leur 
introduction, Sandro Cattacin et Anne Philbert nous en rappel-
lent les étapes essentielles, soulignant l’importance de cette di-
mension sociale dans le contrôle et la gestion de ces usages, 
aussi bien par la personne que par la société. Ils nous invitent 
aussi à nous interroger sur les nouvelles pratiques profession-
nelles et interventions permettant d’« intervenir auprès des in-
dividus et des groupes de population selon leur exposition au 
risque ». 

Ce colloque, en interrogeant les sciences sociales sur trois 
axes, le sens, les pratiques et les politiques, avait comme objectif 
de mieux en appréhender les apports, actuels et futurs. Dans le 
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mouvement qui a conduit à la Réduction des Risques (RDR), 
les sciences sociales ont fait réémerger l’usage et l’usager, que 
médecine et psychothérapie avaient plus ou moins écartés de 
leurs « consultations » au profit du sujet ou du malade. Cette 
prise en compte de l’usage et de l’usager a contribué à renouve-
ler les stratégies de prévention, de soins et de réduction des 
risques autant qu’à repenser nos politiques. Il reste à en faire 
une opportunité pour enrichir un accompagnement fondé sur 
une diversité de pratiques thérapeutiques, sociales, médicales ou 
psychologiques.  

LE SENS 

La question de la rencontre des substances est une de celles où 
l’apport des sciences sociales s’illustre. Pour la médecine, la mo-
lécule d’éthanol est la cause de pathologies diverses, cancer, cir-
rhose, dépendance, et autre. Mais pour ceux qui vont vers l’usager 
dans une démarche de prévention, d’intervention précoce, de 
Réduction des Risques et des dommages (RdRD), les circons-
tances d’usage de cette molécule, ses modes de consommation 
vont orienter et fonder leurs pratiques professionnelles. Si pour 
l’une, au niveau du résultat, tout est équivalent, pour les autres, 
au niveau des causes et des modalités, tout est différent. Trop 
d’actions de prévention ciblent encore exclusivement les con-
séquences négatives des pratiques d’usage. L’intention dissua-
sive est louable : donner l’alerte, empêcher de s’engager sur un 
chemin dangereux. Mais ces conséquences négatives, réelles, 
surviennent à long terme dans le registre de la maladie, ou à 
court terme dans celui de l’accident et/ou du passage à l’acte. 
Cette focalisation sanitaire conduit à une vision partielle de l’ex-
périence d’usage, oublieuse de l’origine, de là où elle se forme, 
dans un tout autre registre dont la prise en compte permet de 
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mieux centrer les actions de prévention et de réduction des 
risques. Les sciences sociales explorent ces motivations et re-
gistres différents, parfois opposés : effet de groupe ou de com-
munauté, recherche d’euphorie, de relâchement, de perfor-
mance, d’apaisement. Julia Monge, en analysant la réception des 
campagnes de prévention dans des familles dont les parents 
sont eux-mêmes usagers, Philippe Lemoigne, en reprenant la 
question de la consommation de médicaments psychotropes en 
population générale, et Mathieu Lovera, en s’intéressant aux 
usages de rues et aux savoirs-faire qu’ils génèrent, l’illustrent. 
Tandis que Patrick Perreti-Watel, en nous invitant à déjouer le 
piège d’un dialogue avec l’homo médicus, idéal abstrait de 
santé, souligne ce risque de se couper de l’expérience vécue et 
ressentie par l’homo addictus qui devrait être la cible de ces ac-
tions.  

Aborder les addictions sous l’angle d’une quête de sens fait 
ainsi apparaître un autre plan, celui de nos petits arrangements 
avec la norme, qui fonctionnent en forme d’esquive, d’espace 
complémentaire, celui d’une gestion de ses conduites, non op-
posée aux réponses thérapeutiques et médicales. 

Cette même esquive, ce « pas de côté », se retrouve dans bien 
des pratiques d’usages comme dans des trajectoires de soin, à 
l’exemple de l’hésitation, au regard de l’opposition RDR/absti-
nence, à placer la prise d’un médicament de substitution entre 
traitement et mésusage qu’étudie Marie Dos Santos. Cette idée 
d’un versant caché des pratiques sociales, tissant un  nœud de 
connexions, éventuellement secrètes entre ses acteurs, produi-
sant alors du lien social  n’est certes pas nouvelle. Toute société 
possède sa face cachée, ses zones grises qui réunissent ses ac-
teurs dans une « zone d’indiscernabilité » par rapport à leurs 
autres engagements sociaux. Elles dévoilent la « part de dissi-
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dence » de tout homme, sa « communauté inavouable » (Blan-
chot, 1984), qui va plus ou moins secrètement jouer son rôle de 
régulateur. Car la question de la régulation est de celles que por-
tent les sciences sociales. Le texte de Mélanie Trouessin en sou-
ligne les difficultés, avec le concept de « jeu responsable » 
qu’elle déconstruit pour en montrer les limites et les paradoxes. 
Ce clivage entre réalité de la personne qui joue et programmes 
préventifs puise justement ses racines dans des logiques qui 
s’opposent plutôt que se complètent : celle des individus et le 
sens de leurs pratiques, et celle des institutions et leurs impéra-
tifs.  

CORPS INDIVIDUEL, CORPS SOCIAL 

Cette tension entre des logiques a pu être étudiée, sur un pre-
mier plan, sous l’angle « corps individuel, corps social ».  Les 
psychotropes sont des marchandises qui, comme tous produits, 
sont recherchés pour des effets, réels ou supposés, dévoilant ce 
plan de la rencontre que sont la demande de substance et l’ex-
périence d’usage, avec ses origines et conséquences, autant dans 
le corps social qu’individuel. Les effets pharmacologiques sont 
de mieux en mieux connus, notamment par leurs conséquences 
sanitaires néfastes, mais ils diffèrent des effets ressentis par 
l’usager, ces effets attendus qui sont à la base de la demande. À 
chaque fois, la culture d’accueil en complètera la teneur, en en-
richira le ressenti, empruntant aux traditions chamaniques, aux 
modes psychédéliques ou aux attentes hédonistes une palette 
de sensations différentes. L’expérience d’usage est synonyme de 
vitesse, d’intensité, de performance, d’acuité ou de détente, d’at-
tention ou d’oubli, de modifications subjectives, d’identités 
nouvelles. Elle ouvre à l’indéterminé, au multiple, ayant ce pou-
voir de jouer sur ce qui est “normé”, d’en brouiller les limites, 
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y compris sexuelles, de casser les rôles. Faire usage, c’est sortir 
des univers clos, la famille, l’école, le groupe, son corps, ses 
doutes, pour aller sur des lignes de fuite, des lignes de perspec-
tive. Avant d’être soumission à la répétition de la dépendance 
ou à la perte du libre arbitre au profit de la compulsion à con-
sommer, l’usage est un ressenti de liberté, de transgression, il a 
une fonctionnalité pour la personne qui consomme. Les contri-
butions de François Perea et Marc Levivier sur un blog pro-ana, 
de Delphine Rochaix et Agnès Bonnet sur les modifications 
corporelles, comme de Natalia Leclerc sur le jeu pathologique 
en montrent des facettes originales. Ce plan de la fonction uti-
litaire et des représentations des substances, que les sciences so-
ciales documentent, fonde une bonne part de leur attractivité.  

MORALE, PATERNALISME ET  
POLITIQUES PUBLIQUES 

L’autre plan de la rencontre des substances/marchandises est 
celui du marché, qui en organise l’offre, avec ses capacités ré-
elles ou supposées à s’auto-réguler. Ce plan du marché est celui 
de l’économie, du commerce, de l’échange de marchandise. 
L’environnement actuel est un environnement d’hyper-offre, 
dominé par une logique de dérégulation, potentiellement « ad-
dictogène ».  Les enjeux financiers  y sont de plus en plus im-
portants et rendent complexe la régulation, dans un contexte de 
« crises systémiques » de l’économie. Comment espérer réguler 
l’usage sans réguler le marché (ODCE 2015) ? L’oubli de cette 
dimension marchandise des substances peut sembler étonnant 
au regard de la place prise par leur commerce. Le témoignage 
de Dick Marty en montrera quelques aspects particulièrement 
éclairants.  
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Les successifs reculs sur la loi Evin en France, les débats sur 
la législation de l’alcool en Suisse comme dans d’autres pays, 
montrent nos hésitations entre pénaliser la personne qui con-
somme et limiter le marché. Pourtant, comme le souligne un 
récent rapport de l’OCDE (2015) sur l’alcool  ou des analyses 
produites par Addiction Suisse, « la grande accessibilité des biens et 
services, le fait que presque tout puisse être obtenu 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7, n'est pas sans conséquences sur l'usage de substances et les jeux 
d'argent(…)Le marché nous accompagne et nous occupe ainsi en perma-
nence » (Kibora 2015 : 4). Face à cette hyper présence, limiter 
l’accessibilité pour limiter l’usage semble impossible. Car limiter 
l’accessibilité, c’est indirectement limiter les profits qui sont au 
cœur de la logique économique, qu’il s’agisse de l’alcool ou des 
jeux de hasard et d’argent et du tabac, qu’explorent les contri-
butions de Claudia Dubuis et Céline Mavrot et al. 

Ce plan du marché et ses contradictions entre logique éco-
nomique et logique de santé publique expliquent l’importance 
grandissante d’une prévention « environnementale », « structu-
relle » qui organiserait la rencontre avec le produit. À coups de 
règlements et d’interdits, d’arrêtés municipaux ou autres, elle 
veut tempérer l’accessibilité dans nos sociétés du libre accès et 
produire un environnement moins propice à l’usage, équilibrant 
appel à la modération et sollicitations pulsionnelles. Elle assume 
la dimension de marchandise des substances et replace leur dis-
sémination dans le cadre de sa logique économique, apportant 
à l’addiction une dimension complémentaire à celle d'individus 
« à la marge », en recherche d’expériences singulières. Elle s’in-
téresse à la société et à ses normes, ses environnements écono-
miques et sa gestion des lieux d’usage et d’acquisition, du bar-
tabac aux e-boutiques. Elle nous invite à réfléchir aux expéri-
mentations nouvelles de productions et ventes contrôlées de 
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cannabis (Zobel 2014) comme aux différents modèles pour re-
penser l’accessibilité de l’alcool ou du tabac ou les possibles 
bonnes pratiques des distributeurs de jeux.  

Se confronter à cette logique économique conduit à poser 
un autre regard sur la conception morale de l’addiction et sa 
rhétorique normative. Elles peuvent bloquer l’adoption de lois, 
parfois pourtant plus conformes aux actuels processus de sub-
jectivation, mais elles échouent à empêcher ces petits arrange-
ments de chacun, qui font tout à la fois être une chose et une 
autre, banquier et hooligan, personne qui consomme et absti-
nente, ascète et hédoniste - et pas simplement malade ou délin-
quant. Faute de se retrouver dans les normes, les textes régle-
mentaires, les principes sanitaires, combien de nos concitoyens 
« s’échappent » dans de nouvelles expériences ? Il ne s’agit pas 
d’en faire naïvement l’éloge, mais d’en accepter pragmatique-
ment l’existence, d’en évaluer les risques, d’en anticiper les con-
séquences. Cette acceptation n’est pas une posture d’abandon 
de l’intentionnalité thérapeutique mais une invitation à ne pas 
s’en contenter, pour oser refonder nos politiques pénales et rè-
glementaires et nos pratiques éducatives, préventives et de 
RDR, au regard d’un contexte sociétal addictogène et de la ges-
tion plus différenciée des usages qu’il nécessite. Ces petits ar-
rangements sont un encouragement à décentrer les interven-
tions, à rendre possible ces bifurcations en rhizomes qui, entre 
l’intensité du soutien que nécessite toujours l’addiction et l’ef-
facement de l’intentionnalité qui en restitue le contrôle à la per-
sonne qui consomme, peuvent permettre à des vies de changer, 
c’est-à-dire d’évoluer. Ils nous ramènent aux pistes ouvertes par 
Marc Henri Soulet et invitent à penser une nouvelle posture de 
l’intervention, complémentaire de celle de la médecine et de 
celle des thérapies, qu’alimente une réflexion fondée sur l’ap-
port des sciences sociales. 
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ENJEUX DE LA PROFESSIONALISATION 

La question du marché, de l’accessibilité et la question des pro-
duits, de leurs effets et représentations structurent l’actuelle 
contradiction entre une offre exponentielle et peu régulée, et un 
discours de santé enfermé sur une dénonciation incantatoire 
des risques, dans une société du « risque zéro » et du principe 
de précaution. Leur face à face génère ce troisième plan, celui 
des réponses, plus ou moins « morales »,  « soignantes », « pé-
nales ». Peut-on se contenter de séparer la personne du produit, 
que la séparation soit thérapeutique ou pénale, choisie ou con-
trainte, ou de substituer un « bon produit », le médicament, à 
un « mauvais », la drogue ? Soigner n’interroge-t-il pas aussi les 
modes de vie de la personne qui consomme,  de ses  « allures 
de vie » dont parlait Canguilhem (2009) ? La « gestion des 
usages de substances » peut-elle se traiter sous un unique 
prisme ? Sur ce plan des réponses, les sciences sociales n’ont-
elles pas quelques expériences à apporter ? Pourtant, et contrai-
rement aux plans précédents, elles y sont sous-utilisées, laissant 
ce champ de rencontre aux seules pratiques médicales et psy-
chothérapeutiques. L’expérience d’usage s’est disséminée, sous 
toutes les formes et dans tous les publics. Nos réponses peu-
vent-elles continuer de l’ignorer ?  

Pour avancer, il faut d’abord éviter la stérile dénonciation de 
« la médicalisation » et/ou de la « judiciarisation » du social. La 
médecine des addictions est indispensable, comme l’établisse-
ment de règles et de lois pour encadrer les usages. Mais elles ne 
doivent pas faire oublier l’intérêt d’un regard diversifié, capable 
d’éviter une excessive normalisation de la réponse, une binarité 
opposant figures du bien et du mal, rechute et renaissance, 
souffrance et plaisir, jusqu’à en réduire les enjeux et en limiter 
les issues. Concevoir le soin comme une trajectoire linéaire et 
chronologique l’enferme dans une vision restrictive. Réduire la 
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demande d’aide à la demande d’arrêt de l’usage a fait du sevrage 
le temps symbolique d’abandon du produit et de sortie de la 
dépendance, passage obligé avant un temps résidentiel de re-
modelage de sa vie, pour un retour à la société qui ne se conce-
vait qu’abstinente. Ce schéma avait, et a toujours, sa part de vé-
rité, mais en faire la « norme », l’unique chemin de la guérison 
s’est révélé un contre-sens : répondre à la multiplicité des usages 
et des personnes usagères par la singularité d’une issue en laisse 
plusieurs sur le bord de la route.  

L’arrivée du sida a instauré une autre rencontre, basée sur 
une intentionnalité différente, celle de la RDR, et ouvrant à 
d’autres perspectives : l’arrêt du produit n’est plus l’unique 
porte d’entrée, on peut se rencontrer avant et ailleurs, grâce à 
l’aller vers (Morel et al. 2012). Les personnes soignantes ont le 
droit de s’intéresser à l’usage comme à un acte, celui d’une per-
sonne qui consomme, avec ses risques et ses évolutions pos-
sibles, et non sous la seule dimension d’un passage à l’acte. 
Cette nouvelle opportunité d’accompagnement, dans une in-
tentionnalité/neutralité bienveillante, privilégie l’attention à 
l’autre. Elle a permis à de nouveaux profils d’usagers de se faire 
connaître : exclus de la globalisation ou héros de la compétition 
économique, hédonistes plus ou moins déroutés par les injonc-
tions d’un marché où le jouir n’est plus transgressif mais nor-
matif. On consomme pour être beau, jeune, fort, tenir la ca-
dence ou l’exigence de performance, etc.  

L’évolution la plus importante a certainement été cette dis-
parition d’un modèle idéal du soin au profit d’une co-construc-
tion d’objectifs et de séquences, résultant de l’alliance thérapeu-
tique entre la personne qui consomme et le professionnel. Elle 
a ouvert à une diversification des pratiques professionnelles et 
dispositifs, Salles de Consommations à Moindre Risque 
(SCMR), mais aussi hébergement d’usagers actifs, travail sur 
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l’insertion avec des modèles comme Travail Alternatif Payé à la 
Journée (TAPAJ), outil de RDR qui utilise l’insertion par l’acti-
vité économique comme levier. Ces différentes interventions 
ne sont plus placées obligatoirement dans ces trajectoires chro-
nologiques, mais peuvent être organisées au plus près des styles 
de vie des personnes ; la personne qui consomme en devient « 
l’ensemblière » (Morel et al. 2015). 

En complément des pistes ouvertes par les épreuves de pro-
fessionnalité dont nous parle Marc-Henri Soulet, cette diversité 
des réponses nécessite la transdisciplinarité dont l’impact est 
définit dans le texte d’Alain Morel. Mais pour autant, alors 
même que s’éloigne le « tout sevrage, tout abstinence », alors 
même que la prévention se déploie en intervention précoce et 
développement de compétences « psycho-sociales », les 
sciences sociales peinent à contribuer plus directement aux pra-
tiques professionnelles. Certes, les obstacles ne manquent pas, 
des plus indirects, du côté du corps professionnel (temps, accès, 
reconnaissance), aux plus académiques (enjeux de publication 
et de qualification). Si du côté du soin somatique ou thérapeu-
tique, les liens sont réels entre les chercheurs et les praticiens, 
les acteurs du social et les chercheurs restent encore très éloi-
gnés, parfois même piégés dans une posture de « juge » plus ou 
moins critique. Mais ils ne peuvent à eux-seuls expliquer ce re-
tard, d’autant qu’en France comme en Suisse, à l’instar du pôle 
recherche de la Mission interministérielle de luttres contre les 
drogues et les conduites addictives (MILDECA), nombres d’ac-
teurs s’attachent à réduire ces obstacles.  

Formulons pour conclure ici une simple hypothèse : la con-
tribution des sciences sociales du côté des pratiques profession-
nelles au sens classique du « métier » doit investir un autre es-
pace que celui qu’alimentent déjà généreusement les savoirs 
médicaux, psychothérapeutiques comme ceux de l’éducation 
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spécialisée ou du travail social. Cet espace est celui de ces pra-
tiques nouvelles qui commencent à émerger, en lien avec la 
place de la personne qui consomme dans l’accompagnement et 
qui nécessitent de prendre en compte les paradoxes de sa pro-
fessionnalisation: auto-support et approche communautaire en 
font un acteur ; et la personne qui consomme peut aussi deman-
der un statut, au nom de la fonction qu’elle tient. Ce débat entre 
usager actif/ usager acteur que les contributions de Pierre 
Roche et Séverine Equoy Hutin ont pu commencer de poser. 
Il se situe ainsi du côté d’autres approches de la question, pre-
nant en compte le milieu du travail et ses propres enjeux, ses 
propres tensions, dans cette capacité à aller vers une clinique du 
travail dépassant les seules cliniques du sujet ou du produit. 
C’est ce constat qui a poussé les organisateurs à constituer un 
espace de rencontre, le Réseau interdisciplinaire des sciences de 
l’addiction (RISA), dont ce colloque était une des premières ma-
nifestations. Il aura mis chercheurs et cliniciens présents face à 
cette difficulté et, nous l’espérons, lancé dans l’espace franco-
phone cette nécessaire réflexion. 
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INTRODUCTION :  

SCIENCES SOCIALES ET ADDICTIONS 

Anne Philibert & Sandro Cattacin 

Dans un débat longtemps dominé par la présence des 
addictologues, des pharmacologues, psychologues ou 
psychiatres, l’attention donnée aux apports issus des 
travaux sociologiques a souvent été mineure lorsqu’il 
s’agissait de comprendre les drogues et leurs usages. 
Bien qu’entamées dès les années 1960 avec les apports 
fondamentaux de Becker sur la construction des 
normes et de la déviance, les recherches sociologiques 
portant sur les drogues demeurent du domaine margi-
nal. À l’occasion des 50 ans du GREA, l’occasion nous 
est donnée de faire le point sur l’apport, durant ces cinq 
décennies, de la sociologie à la compréhension des ad-
dictions et des orientations actuelles. 

DROGUES : DU COLLECTIF À L’INDIVIDUEL  

Dans une approche anthropologique et historico-sociologique, 
les différents travaux réalisés dans le domaine de l’usage de pro-
duits psychoactifs se sont accordés pour rappeler que la con-
sommation est un phénomène ancien et universel : que l’on 
pense à la mastication de coca dans les Andes, l’usage d’opium 
dans les plaines de Mésopotamie il y a plus de trois mille ans, 
ou l’usage à des fins médicinales du cannabis dans la pharma-
copée chinoise 3000 avant J.C. (Cardinal 1988), il est possible 
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d’observer comment l’usage de ces différents produits était ins-
crit dans l’organisation et les structures sociales, et répondait à 
des normes et à des prescriptions sociales rigoureuses non fi-
gées dans le temps.  

À partir du XIXème siècle, certaines substances psychoac-
tives sortent du cadre culturel, religieux ou professionnel de la 
régulation, et se rapprochent de la notion de « drogues » dans 
son acception commune contemporaine. Ce développement de 
l’usage « dérégulé » des substances psychoactives (Castel et 
Coppel 1991) conduit à envisager leurs usages et abus comme 
des menaces sociales et morales, renforcées par une véritable 
explosion de la consommation à partir des années 1950 aux 
Etats-Unis, et de la fin des années 1960 en Europe (Bergeron, 
2009). La toxicomanie, étiquetée comme véritable « fléau so-
cial » (Vaille et Stern 1955), est d’abord envisagée, au niveau so-
ciétal, comme une forme particulière de déviance, qu’il est né-
cessaire d’expliquer.  

Comment devient-on drogué ou toxicomane ? C’est bien la question 
qui va favoriser l’attention des sociologues dans un premier 
temps. Dans une théorie fonctionnaliste de l’anomie, Merton 
(1938) voit dans les situations où l’intégration sociale n’est plus 
suffisante, et où l’individu n’est plus tenu par la force sociali-
sante de son environnement, des situations sociales où se déve-
loppent des sentiments de frustrations et de désirs insatisfaits 
susceptibles de pousser les individus à transgresser les normes 
sociales. Autrement dit, il établit que les individus qui n’ont pas 
eu la possibilité d’atteindre les valeurs promues par la société, 
comme la réussite sociale, développent des sentiments de frus-
tration et d’aliénation, les poussant à adopter des conduites dé-
viantes pour tenter de réaliser les buts que tout le monde pour-
suit.  
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L’idée de normes collectives uniformes est remise en cause 
par l’école de Chicago, et l’un des premiers sociologues à ana-
lyser la consommation de drogues sous l’angle d’une régulation 
sociale spécifique à l’univers des drogues est Howard Becker 
(1985 [1963]). Il montre, d’une part, dans son étude sur les fu-
meurs de marijuana combien l’usage de drogues est un monde 
social à part entière, régi par des normes et des interactions co-
difiées par le groupe, et, d’autre part, comment se formalise la 
déviance, non pas par ses caractéristiques substantielles, mais 
plutôt par la manière dont les individus disposant d’un pouvoir 
produisent des normes juridiques et des jugements moraux. 
Cette première analyse permet de s’éloigner de la dimension ca-
ricaturale des prénotions et préjugés sociaux que les sciences 
sociales cherchent précisément à débusquer, en dévoilant une 
complexité des conduites addictives.  

En France, à la fin des années 1980, sous l’impulsion du so-
ciologue Alain Ehrenberg, qui est à l’origine de la création d’un 
groupement de recherche intitulé Psychotropes, Politiques et Société, 
un nouvel éclairage des conduites addictives apparaît dans le 
champ des sciences sociales (Ehrenberg 1991, 1996, 1998; 
Ehrenberg & Mignon 1992). Si les usages de drogues sont per-
çus comme une rupture du lien social intimement liée à l’exclu-
sion et à la délinquance, Ehrenberg fait observer que cela ne 
permet pas de comprendre la diffusion massive de consomma-
tion de drogues parmi les classes moyennes : il faudrait plutôt 
voir dans ces usages un instrument de réalisation personnelle 
permettant d’augmenter les performances individuelles dans 
une société qui exige de se surpasser continuellement. Cette ap-
proche permet de mieux comprendre que l’usage des subs-
tances psychoactives n’est qu’un symptôme de l’exigence de ré-
ussite individuelle pour exister socialement. En d’autres termes, 
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il ne serait pas possible d’analyser ces usages en termes d’ano-
mie, de pathologie sociale ou d’exclusion, mais bien plutôt en 
termes de désirs d’insertion et de réussite sociale. 

MÉDICALISATION DU SOCIAL   

Les années 1990 sont marquées par un double phénomène : 
d’une part, un contexte de crise sanitaire – l’épidémie du VIH/ 
Sida –, appelant à l’intervention des autorités publiques, notam-
ment en ce qui concerne les personnes qui s’injectent des 
drogues ; d’autre part, l’avènement de la notion « d’addiction » 
en tant que « traduction d’un concept médical en catégorie d’ac-
tion publique » (Fortané 2010 : 5). Ce double phénomène ancre 
profondément les usages dans une problématique médicale : 
tandis que les consommations étaient jusqu’alors problémati-
sées sous l’angle de l’intégration sociale, c’est à présent en 
termes de maladie et de pathologie qu’elles sont appréhendées. 
La psychiatrie et la médecine participent activement, au nom de 
la santé publique, à la définition des normes de comportements 
dans tous les domaines de l’existence, et notamment dans le 
domaine des dépendances aux psychotropes, où les comporte-
ments relevant de l’addiction sont progressivement intégrés 
dans le DSM (Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders). 
La problématisation des drogues s’effectue alors principale-
ment dans le registre de la pathologie, ce qui confère aux per-
sonnes toxicomanes le statut non plus seulement de délinquant, 
mais aussi de personne souffrant d’une maladie.  

Consécutivement, les apports majeurs de la sociologie se si-
tuent dans la critique de ce que Conrad appelle la « médicalisa-
tion des problèmes sociaux » (1992). Ces travaux révèlent l’his-
toire sociale par laquelle un problème social devient un pro-
blème de santé, et comment des comportements considérés 
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comme déviants se voient transformer en maladie. Cette ambi-
valence va être d’autant plus renforcée que s’opère, depuis la fin 
des années 1980, une montée du thème de l’insécurité en tant 
que nouvelle question sociale (Castel 1995), qui viendra justifier 
le contrôle social de comportements indésirables.  

À cet égard, on constate le développement de politiques en 
matière de drogues qui quittent la position radicale de l’interdit 
et introduisent à côté de la répression des éléments socio-sani-
taires, voire humanitaires. Le statut de personne consomma-
trice de produits stupéfiants devient hybride. À la fois délin-
quant et malade, les pouvoirs publics introduisent une ambiva-
lence dans la poursuite simultanée de politiques d’apparences 
contradictoires. Dans les politiques en matière d’usage de 
drogues, on a ainsi pu identifier des dispositifs qui se déploient 
de manière très divergente, selon qu’ils s’attachent à répondre 
aux problèmes de santé publique, aux problèmes de délin-
quance ou aux problèmes médicaux des personnes usagères 
(Cattacin et al. 1996).  

ANALYSE DES RISQUES  

Dans une perspective morale, où la prise de drogue est associée 
à déchéance, compulsivité, irresponsablilité ou animalité (Ogien 
1998), tout comme dans une perspective médicale, où la con-
sommation entraine l’individu vers la dépendance, les représen-
tations concernant les usages ont quasiment toujours été asso-
ciées à des usages problématiques, que ce soit en termes de me-
nace pour l’individu ou pour la société. Cependant, un certain 
nombre d’études scientifiques ont commencé à décrire des 
usages contrôlés de drogues illicites, ou encore des arrêts spon-
tanés de consommation, ce qui amène à s’interroger sur les con-
ditions qui mènent à des usages contrôlés ou non contrôlés. 
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Norman E. Zinberg (1984) définit le contexte social comme 
étant le socle de sanctions sociales informelles et de rituels (con-
trôles informels) qui agissent comme un facteur essentiel de 
l’usage contrôlé des substances psychoactives. En effet, la défi-
nition sociale des drogues a une influence sur les manières de 
consommer et les occasions d’apprendre à contrôler leurs 
usages. Les contextes répressifs engendrent et amplifient des 
stéréotypes négatifs (la figure du junkie, du dealer criminel) et 
vont à l’encontre de la diffusion de rituels de contrôle et de 
sanctions sociales qui permettent l’encadrement d’une consom-
mation maitrisée (Descorte 2010). 

Les évolutions récentes en matière de réglementation des 
drogues, en priorité du cannabis, sont, par ailleurs, la source de 
nouveaux questionnements sociologiques. Le passage d’une lo-
gique prohibitionniste à une logique de gestion des comporte-
ments à risques serait alors le témoin du passage de l’inaccepta-
bilité sociale du cannabis vers un statut qui repose sur la néces-
sité d’encadrer et limiter les risques liés à son existence, qui ne 
peut être éradiquée.  

La prise en compte de l’évidence scientifique impliquerait 
donc de mettre de côté l’aspect moral de la dangerosité du pro-
duit, pour se focaliser sur les personnes et les risques accep-
tables. Sur cette base, la problématisation interventionnelle au-
tour des individus consommateurs ne serait plus : « comment 
sont-ils devenus déviants ? », « comment peuvent-ils être aidés 
? », mais plutôt : « comment consomment-ils ? » (Eidgenö-
ssische Kommission für Drogenfragen 2006).  

Inspiré par les travaux de Beck (1986) sur le risque, un rai-
sonnement en termes de risques dans le domaine des drogues 
implique de concevoir la consommation de drogues non plus 
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comme un déficit des individus ou du développement de la so-
ciété, mais comme une menace inévitable et prévisible dans la 
vie quotidienne. Dans une logique d’acceptation de l’incerti-
tude, parce que les risques sont inévitables et que les menaces 
pour leur santé ou leur sécurité sont partout, on oriente la focale 
sur les individus. Ce cadrage implique que les discours sur 
l’usage du cannabis et son contrôle ne s’intéressent plus aux 
causes sociales et individuelles de la dépendance, mais plutôt 
aux facteurs de risques pour les différents groupes de la popu-
lation. Cette posture nécessite de quitter le centrage sur le pro-
duit et son interdit, pour intervenir auprès des individus et des 
groupes de population selon leur exposition aux risques.  

BIBLIOGRAPHIE  

Beck, Ulrich (2001). La société du risque. Paris: Aubier. 

Becker, Howard (1985 [1963]). Outsiders. Paris: Métaillé. 

Bergeron, Henri (2009). Sociologie de la drogue. Paris : La Découverte.  

Cardinal, Nicole (1988). « Dimension culturelle et historique de 
l’usage de psychotropes », dans Brisson, Pierre (dir.). L’Usage des 
drogues et la toxicomanie, Montréal : Gaëtan Modin éditeur : 21-34.  

Castel, Robert (1983). "De la dangerosité au risque." Actes de la recherche 
en sciences sociales 47(1): 119-127. 

Castel, Robert (1995). Les métamorphoses de la question sociale : une chro-
nique du salariat. Paris : Fayard.  

Castel, Robert, et Anne Coppel (1991). « Les contrôles de la toxico-
manie », dans Ehrenberg, Alain (dir.). Individus sous influence : drogues, 
alcools, médicaments psychotropes. Paris : Esprit.  

Cattacin, Sandro, Barbara Lucas et Sandra Vetter (1996). « Autorégu-
lation, intervention étatique, mise en réseau : les transformations de 
l’État social en Europe. » Revue Française de Science Politique 49(3) : 379-
398.  



 

 

28 

Conrad, Peter et Joseph W. Schneider (1992). Deviance and medicaliza-
tion. From badness to sickness. Philadelphie: Temple University Press. 

Descorte, Tom (2010). « Les effets adverses des politiques officielles 
en matière de drogue sur les mécanismes d’autorégulation des con-
sommateurs de drogues illicites. » Drogues, santé et société 9(1) : 295-333.  

Ehrenberg, Alain (1991). Individus sous influence. Drogues, alcools, médica-
ments psychotropes. Paris : Esprit.  

Ehrenberg, Alain. (éd.) (1996). Vivre avec les drogues. Paris : Le Seuil.  

Ehrenberg, Alain. (éd.) (1998). Drogues et médicaments psychotropes. Paris 
: Esprit.  

Ehrenberg, Alain et Patrick Mignon (1992). Drogues, politique et société. 
Paris : Descartes. 

Eidgenössische Kommission für Drogenfragen (2006). Von der Politik 
der illegalen Drogen zur Politik der psychoaktiven Substanzen. Bern : OFSP.  

Fortané, Nicolas (2010). « La carrière des addictions. D’un concept 
médical à une catégorie d’action publique. » Genèses 1 (78) : 5-24  

Gusfield, Joseph (1981). The Culture of Public Problems: Drinking-driving 
and the Symbolic Order. Chicago & London : University of Chicago 
Press.  

Jauffret-Roustide, Marie (2009). « Un regard sociologique  sur les 
drogues : décrire la complexité des usages et rendre compte des con-
textes sociaux. » La revue lacanienne 3 : 109-118.  

Ogien, Albert (1998). « Grammaire de la drogue », dans Ehrenberg, 
Alain (dir.). Drogues et médicaments psychotropes. Le trouble des frontières.  Pa-
ris : Esprit « Société », p. 143-169.  

Merton, Robert K. (1938). « Social structure and anomie ». American 
sociological association 3(5): 672-682 

Vaille, Charles et Gabriel Stern (1955). Les Stupéfiants, fléau social. Paris : 
Expansion scientifique française.  

Widmer, Jean (1994). « Le  problème de la drogue : naissance d’une 
frontière imaginaire. » Universitas Friburgensis 3 : 25-26.  

Zinberg, Norman. E (1984). Drug, Set and Setting : The Basis for Controlled 
Intoxicant Use. New Heaven & London : Yale University Press.  



 
   29 

PREMIÈRE PARTIE :  

 

EN QUÊTE DE SENS 

 





 
   31 

L’ HOMO MEDICUS ET L’HOMO ADDICTUS 

DANS LA PRÉVENTION CONTEMPORAINE 

Patrick Peretti-Watel 

Les politiques contemporaines de prévention des con-
duites à risque mettent en scène deux stéréotypes fic-
tifs : d’une part l’homo medicus, cible idéale à laquelle 
ces politiques s’adressent implicitement, et d’autre part 
l’homo addictus, parfait contraire du premier, employé 
comme épouvantail par les messages préventifs. Cet ar-
ticle retrace la genèse de deux stéréotypes, notamment 
dans les discours normatifs et savants contemporains, 
et discute leurs effets potentiellement délétères. 

Si les sociologues étudient généralement les vrais gens, il leur 
arrive aussi de s’intéresser à des personnages imaginaires, en 
particulier des stéréotypes qui, même s’ils n’existent pas, peu-
vent peser sur les consciences, les croyances et les conduites des 
profanes, mais aussi sur celles des experts et des porteurs de 
l’action publique. Cet article s’intéresse à deux de ces stéréo-
types, qui sont inséparables et contradictoires, et qui occupent 
une place cruciale dans la prévention contemporaine des con-
duites à risque : l’homo medicus et l’homo addictus. Rappelons que 
les conduites à risque qu’il s’agit de prévenir (lesquelles incluent 
bien sûr les conduites addictives) sont une catégorie experto-cen-
trée produite par l’épidémiologie et la santé publique, et qui ne 
trouve pas forcément écho dans les vécus individuels (Peretti-
Watel 2002, 2004). 
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Il s’agira d’abord d’examiner l’homo medicus, qui se présente 
comme le sujet idéal des politiques de prévention, dont on re-
tracera les origines et l’actualité, en montrant que la distance 
avec cet idéal est socialement différenciée. On s’intéressera en-
suite à son contraire, l’homo addictus, et à la place qu’il occupe 
dans les campagnes de prévention, avant d’interroger son uti-
lité, ainsi que le lien qui l’unit à l’homo medicus. 

L’HOMO MEDICUS, CIBLE IDÉALE DE  
LA PRÉVENTION 

LE « GOUVERNEMENT DES CORPS À DISTANCE » 

Le rôle de l’homo medicus peut être examiné au regard de ce que 
Michel Foucault a appelé le « gouvernement des corps à dis-
tance » (Foucault 2004) : aujourd’hui, les politiques publiques 
gouvernent de moins en moins par la coercition, en usant plutôt 
de l’incitation, donc « à distance », ce qui est rendu possible 
parce que les réactions des individus aux stimulis sont censées 
être prévisibles. Le meilleur exemple est ici donné par l’écono-
mie politique, qui recourt à des modèles qui mettent en équa-
tion les comportements de l’homo economicus, en fonction de pa-
ramètres (taux d’intérêt, salaire minimum, etc.) qui sont des le-
viers pour la puissance publique. Ce gouvernement des corps à dis-
tance implique donc que l’on ait en tête un modèle de l’individu 
auquel on s’adresse. Pour la prévention, ce modèle sur lequel 
elle fonde ses politiques serait l’homo medicus, mais contrairement 
au sujet idéal de l’économie, tout à fait explicite et au centre des 
discours de cette discipline, celui-là resterait implicite dans le 
discours préventif. 
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L’HOMO MEDICUS ET LA NAISSANCE DE LA LUTTE 

CONTRE LE CANCER 

Dans un ouvrage consacré à la naissance de la lutte contre le 
cancer en France, le médecin et sociologue Patrice Pinell (1992) 
analyse en détail la première campagne de prévention menée 
par la Ligue contre le Cancer, en 1927. Cette campagne a été 
élaborée par des Professeurs de médecine, et elle était destinée 
au grand public. Toutefois, Pinell montre que, sans s’en rendre 
compte, ces médecins utilisaient un vocabulaire, faisaient des 
recommandations, qui n’étaient compréhensibles que pour une 
élite cultivée, et encore : cette campagne de prévention suppo-
sait que les personnes visées comprenaient le vocabulaire mé-
dical, et qu’elles soient capables de regarder leur propre corps 
comme un objet clinique. En fait, la campagne visait implicite-
ment une cible idéale, sorte de super étudiant en médecine, que 
Pinell a baptisé homo medicus. 

Cet homo medicus est donc une fiction inventée par la lutte 
contre le cancer, fiction nécessaire à son action préventive, mais 
fiction tout de même, et « la croyance en l’homo medicus con-
damne les médecins à éprouver dans leurs pratiques un perpé-
tuel désenchantement » (Pinell 1992 : 311). 

L’HOMO MEDICUS CONTEMPORAIN : CULTURE DU 

RISQUE ET CULTE DE LA SANTÉ 

Aujourd’hui, la prévention, même si elle a beaucoup évolué, 
continue de s’adresser implicitement à un homo medicus idéal. 
Pour décrire celui-ci, il est utile de s’appuyer sur deux faits sty-
lisés qui caractérisent les sociétés contemporaines : la culture du 
risque et le culte de la santé (ou healthism). 
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D’abord, nos sociétés valorisent ce que le sociologue anglais 
Anthony Giddens appelle la culture du risque : nous vivons dans 
des sociétés qui ne sont plus tournées vers le passé mais vers le 
futur, dans lesquelles l’individu a acquis une grande autonomie, 
et se voit exhorté à prendre sa vie en main, à se projeter sans 
cesse dans l’avenir, en s’appuyant pour cela sur le savoir des 
experts, savoir le plus souvent chiffré (Giddens 1991). Chacun 
d’entre nous doit donc devenir l’entrepreneur de sa propre exis-
tence, et c’est tout particulièrement vrai dans le domaine de la 
santé : nous sommes exhortés à prendre notre santé en mains, 
à devenir les entrepreneurs de notre propre santé. 

C’est d’autant plus vrai que la santé est devenue une valeur 
cardinale de nos sociétés (Lupton 1995). Une façon d’illustrer 
ce point consiste à remarquer qu’aujourd’hui, quand on veut 
promouvoir une cause sur l’agenda politique, il faut lui donner 
une dimension sanitaire. Par exemple, en France, lorsque le 
conseil supérieur de l’audiovisuel est parti en croisade contre la 
pornographie, il a commandé une enquête épidémiologique vi-
sant à montrer que les adolescents qui regardent des vidéos por-
nographiques fument plus de tabac ou de cannabis, et boivent 
davantage d’alcool : autrement dit, la pornographie c’est mal 
parce que c’est mauvais pour la santé (Peretti-Watel et Moatti 
2009). 

PRÉFÉRENCES ET RATIONALITÉ DE  
L’HOMO MEDICUS CONTEMPORAIN 

En phase avec cette culture du risque et ce culte de la santé, la 
prévention contemporaine des conduites à risque fait au moins 
deux hypothèses implicites sur les personnes auxquelles elle 
s’adresse. D’abord, elle fait une hypothèse forte sur les préfé-
rences individuelles, en supposant que les individus valorisent 
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avant tout leur santé de long terme, qu’ils cherchent à maximi-
ser leur espérance de vie, plutôt que leur plaisir immédiat. Par 
exemple, il y a une dizaine d’années, l’Organisation Mondiale 
de la Santé portait le message suivant en direction des jeunes 
fumeurs : à 25 ans, un gros fumeur a une espérance de vie de 
40 ans, contre 48 ans s’il cessait immédiatement. Cet argument 
suppose donc que les individus sont calculateurs, qu’ils se fient 
à un argument statistique, en étant prêts à renoncer à des plaisirs 
immédiats pour un bénéfice en santé futur.  

Dans l’exemple des jeunes fumeurs, on suppose aussi qu’ils 
font confiance aux informations préventives, et qu’ils les utili-
sent rationnellement pour modifier leurs comportements. D’où 
la seconde hypothèse : la prévention suppose que les individus 
lui font confiance, et qu’ils sont dotés d’une rationalité instru-
mentale. L’hypothèse contraire serait de supposer que les gens 
se méfient des messages préventifs, et qu’ils sont plus raison-
neurs que rationnels, c’est-à-dire qu’ils adaptent leurs croyances 
plutôt que leurs comportements. 

Avant d’examiner de plus près les cibles réelles de la préven-
tion, précisons qu’il serait bien compliqué d’être aujourd’hui un 
véritable homo medicus actualisant sans cesse la liste des conduites 
à risque qu’il doit éviter en fonction des résultats de l’épidémio-
logie, étant donné l’inflation du nombre de conduites étiquetées 
à risque par l’épidémiologie (Peretti-Watel 2004). 

DES SUJETS RÉELS BIEN ÉLOIGNÉS DE  
CETTE FICTION IDÉALE 

En réalité, une bonne partie d’entre nous ne se conforme pas 
au modèle de l’homo medicus. Par exemple, certains sont plus 
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tournés vers le présent que vers l’avenir. Dans une enquête ré-
alisée par l’Institut National de Prévention et d’Education pour 
la Santé (INPES) en 2008, 43% des Français déclaraient qu’ils 
ne seraient pas prêts, pour gagner quelques années de vie sup-
plémentaires, à se priver de certains plaisirs de l’existence, 
comme bien manger, boire ou fumer (Peretti-Watel et Moatti 
2009). De même, il n’y a pas que la santé dans la vie, et dans 
certaines situations on peut choisir, par amour ou pour son tra-
vail, de mettre sa santé en danger. En outre, le premier motif 
d’une conduite à risque est généralement le plaisir qu’elle pro-
cure, or cet aspect pourtant crucial est presque totalement ab-
sent de la littérature de santé publique. 

Ensuite, concernant la confiance du public à l’égard des 
autorités de santé, une enquête annuelle menée par l’Institut de 
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire montre que, de façon 
générale, pour une liste très variée de risques, les Français sont 
très méfiants à l’égard à la fois de ce que font les autorités pour 
les protéger, et des informations qui sont médiatisées (IRSN 
2013). Par exemple, s’agissant des drogues illicites et du taba-
gisme des jeunes, moins de la moitié des Français ont confiance 
dans les actions menées par les autorités, tandis qu’à peine un 
tiers estiment que la vérité est dite sur ces risques. 

Enfin, les individus auxquels s’adresse la prévention ne sont 
pas forcément rationnels, mais plutôt raisonneurs. Cela signifie 
qu’ils ont tendance à modifier leurs croyances, si nécessaire en 
déformant, en détournant les informations qui leur sont don-
nées, pour conforter leurs pratiques, et donc éviter de les mo-
difier. C’est un phénomène que les psychologues et les socio-
logues connaissent bien. Les premiers parlent de réduction de 
la dissonance cognitive (Festinger 1957), et les seconds de carrière 
morale (Becker 1963). 
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C’est ce qu’illustre le cas du tabac : dans une enquête menée 
par l’INPES en 2005, la quasi-totalité des fumeurs reconnais-
sent que fumer peut causer un cancer. Toutefois, si on leur de-
mande à partir de quelle consommation quotidienne le risque 
de cancer apparaît, puis à partir de combien d’années de taba-
gisme ce risque devient élevé, une large majorité situe les seuils 
de risque ou de risque élevé au-delà de sa propre pratique (Pe-
retti-Watel et al. 2007). De même, la majorité d’entre eux estime 
que respirer l’air pollué des villes est aussi mauvais pour la santé 
que de fumer, et que faire de l’exercice permet de se nettoyer 
les poumons. C’est une autre façon de relativiser le risque, sa-
chant que ces arguments ne sont pas complètement faux : le 
risque dépend bien de la consommation et de son ancienneté, 
la pollution de l’air a été très médiatisée ces dernières années, et 
des études épidémiologiques ont montré que la pratique spor-
tive pouvait diminuer le risque de cancer chez les fumeurs. 

UN ÉLOIGNEMENT SOCIALEMENT DIFFÉRENCIÉ 

Non seulement les cibles réelles de la prévention ne ressem-
blent pas forcément à l’homo medicus, mais en outre la distance à 
cet idéal croît lorsque l’on descend dans l’échelle sociale. Autre-
ment dit, les personnes les plus défavorisées sont aussi les plus 
éloignées de l’homo medicus. 

D’abord la précarité tend à raccourcir l’horizon temporel : il 
est difficile de se préoccuper de ce que sera sa vie dans plusieurs 
décennies, ou même quelques années, lorsque l’on ne sait pas 
de quoi demain sera fait. Ce présentéisme des milieux défavorisés 
est un résultat bien connu des études sociologiques consacrées 
à la pauvreté (Halbwachs 1913 ; Hoggart 1957), et il pèse sur la 
capacité des plus démunis à adhérer aux injonctions des cam-
pagnes de prévention (Tarantini et al. 2014). La précarité induit 
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donc d’autres priorités que la santé à long terme. De même, la 
précarité peut induire une forme de fatalisme (Douglas 1992 ; 
Davison et al 1992) : il n’est pas facile de se sentir l’entrepreneur 
de sa propre existence en général, et de sa santé en particulier, 
lorsque tout nous échappe. 

Enfin, les milieux populaires se caractérisent aussi par des 
attitudes plus réservées, voire hostiles, à l’égard de la préven-
tion. Ainsi, les individus les moins diplômés jugent plus souvent 
que les campagnes de prévention (tabac, alcool, alimentation) 
sont trop nombreuses, infantilisantes, énervantes, ou qu’elles 
exagèrent les risques (Peretti-Watel 2013). Il est possible ici que 
les classes défavorisées contemporaines aient hérité de la cul-
ture ouvrière une méfiance foncière à l’égard des autorités, fus-
sent-elles de santé (Hoggart 1957). 

Cette différenciation sociale de la distance à l’homo medicus a 
un corollaire important pour les inégalités sociales de santé. En 
effet, si l’on suppose que la prévention est d’autant plus efficace 
qu’elle s’adresse à des individus qui ressemblent à l’homo medicus 
qu’elle cible implicitement, et si les personnes les plus défavo-
risées sont celles qui y ressemblent le moins, alors l’efficacité de 
la prévention pourrait bien être socialement différenciée, et elle 
pourrait, paradoxalement, contribuer à creuser les inégalités so-
ciales de santé. 
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L’HOMO ADDICTUS, CIBLE IDÉALE DE 
LA PRÉVENTION 

HOMO ADDICTUS, VERSION SAVANTE D’UN DÉMON 

POPULAIRE 

Si l’homo medicus est la cible idéale de la prévention, l’homo addictus 
est plutôt son épouvantail. En latin, le mot addictus désigne l’es-
clave, et plus précisément celui qui devient esclave à cause de 
ses dettes. Dans les représentations populaires, l’homo addictus 
correspond au stéréotype du drogué, du toxico. C’est ce que le 
sociologue anglais Stanley Cohen (1972) appelle un démon popu-
laire, c’est-à-dire un stéréotype décrit de façon exclusivement 
négative, une sorte de bouc émissaire, qui incarne des inquié-
tudes collectives. Pour Cohen, la fonction sociale d’un démon 
populaire est de renforcer la cohésion de la société qui le rejette. 
C’est aussi un repoussoir, quelqu’un à qui on ne veut pas res-
sembler. Dans notre imaginaire, ce stéréotype s’applique en par-
ticulier à l’usager d’héroïne, perçu par beaucoup de Français 
comme un marginal suicidaire, un être dangereux, sous l’em-
prise de son addiction, et prêt à trahir ses proches, à corrompre 
la jeunesse (Peretti-Watel 2003). 

L’homo addictus est la version savante du stéréotype du toxico, 
et c’est le parfait négatif de l’homo medicus. Cela apparaît bien 
lorsque l’on examine comment est décrite l’addiction dans les 
versions successives du DSM (Diagnostic and Statistical Manual of 
Mental Disorders), ou dans la classification internationale des ma-
ladies, dans la mesure où une bonne partie des critères qui ca-
ractérisent l’addiction définissent en creux l’anti homo medicus : 
en l’occurrence, un individu qui est dans l’excès, qui ne parvient 
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pas à se contrôler, qui abandonne des activités sociales impor-
tantes à cause de son addiction, et qui privilégie le plaisir immé-
diat au détriment de sa santé. 

HOMO ADDICTUS ET MÉDICALISATION DE  
LA DÉVIANCE 

En outre, l’homo addictus est aujourd’hui de plus en plus répandu. 
En effet, de plus en plus de conduites à risque sont redéfinies 
comme des conduites addictives : les usages de substances psy-
choactives licites et illicites, mais aussi les usages de stéroïdes 
anabolisants, ainsi que des pratiques sans prise de substance : 
jeux vidéo, jeux d’argent et de hasard, etc. Même si les nouvelles 
technologies favorisent l’essor de certaines pratiques, et même 
si les neurosciences expliquent de mieux en mieux les méca-
nismes biochimiques de l’addiction, ces transformations ne suf-
fisent pas à expliquer cette prolifération contemporaine des 
pratiques dites addictives. Pour comprendre ce succès de la no-
tion d’addiction, il faut également prendre en compte les inté-
rêts des acteurs en présence, qu’ils soient engagés dans des jeux 
scientifiques, politiques, ou économiques. 

Une manière de le faire est de mobiliser les travaux sociolo-
giques qui portent sur la médicalisation contemporaine des con-
duites déviantes, conduites qui sont aujourd’hui de plus en plus 
souvent interprétées comme des formes de maladies, qui en 
l’absence d’un agent pathogène clairement identifié ont en com-
mun de se référer à la notion de compulsion. Pour le dire vite, 
ce serait donc la médicalisation de la déviance qui nourrirait la 
prolifération des conduites addictives (Conrad et Schneider 
1992). 
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Un des inconvénients de cette médicalisation, c’est que l’on 
a tendance à considérer que les gens sont victimes de leur ad-
diction, comme s’ils avaient été contaminés par une sorte de 
virus comportemental : il existe d’ailleurs en épidémiologie la 
notion d’épidémie comportementale, qui renvoie à des cas où 
une conduite se diffuse par imitation, ou par la pression des 
pairs (Peretti-Watel 2004). Ce type d’explication correspond à 
ce que l’on appelle parfois le modèle de la maladie dans le champ 
des usages de drogues (Valleur et Matysiak 2002). 

Il ne s’agit pas ici de prétendre que l’addiction n’existerait 
pas, que tous les consommateurs maîtriseraient leur pratique, 
en faisant des choix raisonnés sans subir de pression d’autrui. 
Mais à l’inverse, aujourd’hui, les travaux scientifiques sur les ad-
dictions ont tendance à s’enfermer dans des modèles explicatifs 
qui ne permettent même plus d’envisager que les conduites ad-
dictives puissent être, au moins en partie, volontaires et maîtri-
sées. 

Cet enfermement et cet aveuglement sont illustrés par le re-
cours croissant aux modèles-animaux pour étudier les pro-
blèmes d’addiction, par exemple lorsque l’on tente de prouver 
la fameuse théorie de l’escalade (consommer du cannabis con-
duirait à prendre des drogues plus dures) en réalisant des expé-
riences sur des souris ou des hamsters, en leur injectant des mo-
lécules de synthèse qui simulent l’effet de telle ou telle drogue 
(le cannabis, l’héroïne) sur le neurorécepteur correspondant 
(Peretti-Watel 2004). Ce détour par la paillasse est une façon 
classique de tenter de clore une controverse scientifique (Latour 
1989), en évacuant les facteurs qu’il n’est pas possible de con-
trôler, mais cela revient à nier le caractère éminemment social 
des pratiques dites addictives. Autrement dit, le recours aux 
modèles-animaux contribue à faire avancer la science, y com-
pris dans le domaine des addictions, mais ce recours contribue 
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à nous faire oublier que les addictions peuvent être des con-
duites intelligibles, qui impliquent des choix. Plus généralement, 
l’un des inconvénients majeurs de la médicalisation des con-
duites à risque est qu’elle ne permet pas de comprendre ces con-
duites, puisqu’elle les réduit trop hâtivement à un problème de 
compulsion. 

LE CAS DES CONDUITES À RISQUE JUVÉNILES 

Les conduites à risque juvéniles, ou plus précisément certains 
des discours experts qui leur sont consacrés, illustrent bien 
comment peuvent se conjuguer médicalisation et incompréhen-
sion. En effet, plutôt que de tenter de comprendre ces con-
duites, de mettre au jour leurs motifs, les besoins auxquels elles 
répondent, les enjeux symboliques qu’y associent les adoles-
cents, le sens qu’ils leur donnent, beaucoup de travaux étiquè-
tent ces conduites comme asociales ou suicidaires, en les consi-
dérant comme l’expression d’une pathologie compulsive. Les 
adolescents sont ainsi souvent décrits comme imprudents, hau-
tement influençables (et notamment à la fameuse pression des 
pairs), impulsifs, irrationnels (Peretti-Watel 2002). Si le jeune ap-
paraît comme un homo addictus en puissance, pour certains ex-
perts c’est parce que la société contemporaine aurait endom-
magé son cerveau pour le transformer en primate (Peretti-Wa-
tel 2005), tandis que d’autres, moins fantaisistes, soulignent tout 
de même les spécificités et les vulnérabilités du cerveau adoles-
cent (Gumy 2013). 
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L’HOMO ADDICTUS DANS LES CAMPAGNES DE  
PRÉVENTION 

La figure de l’homo addictus est très présente dans les campagnes 
de prévention. Par exemple, les fumeurs y sont souvent repré-
sentés enchaînés ou en cage (avec des barreaux de fumée, bien 
sûr), ou prisonniers de leur propre corps à cause du tabac, ou 
encore avec un bout de cigarette incandescent à la place de la 
tête (ce ne sont donc plus des êtres pensants, ils sont agis par la 
cigarette). De même, les individus obèses sont parfois représen-
tés comme des personnes négligées et suicidaires, tandis que les 
usagers de substances illicites apparaissent comme des indivi-
dus déraisonnables qui ne contrôlent pas du tout leur pratique, 
et consomment leurs drogues dans les circonstances les moins 
appropriées (comme ce spot télévisuel français dans lequel une 
adolescente sniffe de la cocaïne juste avant son baby-sitting). 

Ces campagnes reprennent les stratégies de l’anti-marke-
ting : de même qu’il est d’usage de promouvoir un produit en 
mettant en valeur le personnage qui le consomme, inversement 
il s’agit ici de susciter le dégoût à l’égard d’un produit ou d’une 
pratique en mettant en scène un homo addictus aussi répugnant 
que possible (Peretti-Watel et Moatti 2009 ; Constance et Pe-
retti-Watel 2011).  

L’HOMO ADDICTUS, UNE FICTION DÉLÉTÈRE ? 

La référence à l’homo addictus dans les campagnes de prévention 
contribue à promouvoir une conception très stigmatisante des 
personnes impliquées dans des pratiques addictives. Cela a des 
conséquences potentiellement délétères à aux moins trois ni-
veaux. D’abord, cela peut contribuer à dégrader les conditions 
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de vie de ces personnes, qui vont être confrontées au quotidien 
à des réactions de discrimination, que ce soit dans les sphères 
domestiques, amicales ou professionnelles, réactions qui peu-
vent les inciter à s’enfermer dans leur pratique. C’est vrai en 
particulier pour les fumeurs, qui peuvent être confrontés à des 
difficultés pour trouver un emploi, un logement ou un parte-
naire affectif du fait même de leur statut tabagique (Stuber et al. 
2008 ; Peretti-Watel et al. 2014). Paradoxalement, ces difficultés 
sont telles que, selon certains experts, elles pourraient justifier 
une politique de stigmatisation délibérée des fumeurs, dans le 
but de les convaincre d’arrêter de fumer pour se soustraire à ce 
coût symbolique de leur pratique (Bayer 2008). 

Par ailleurs, la référence à l’homo addictus et les phénomènes 
de stigmatisation qu’elle nourrit peuvent compliquer la prise en 
charge des pratiques addictives par le système de soins. Ainsi, 
certains fumeurs préfèrent ne pas aborder la question du taba-
gisme avec leur médecin de peur de susciter des réflexions cul-
pabilisantes à leur égard (Butler et al. 1998). De même, le fait 
qu’une partie des médecins généralistes qui suivent des per-
sonnes obèses considèrent que celles-ci sont paresseuses et 
manquent de volonté ne facilite pas leur prise en charge (Boc-
quier et al. 2005). 

En outre, comme évoqué précédemment, les personnes en-
gagées dans des conduites à risque ont tendance à rationaliser 
leur pratique, à la réassurer en s’équipant de croyances qui per-
mettent de relativiser le risque ou de le mettre à distance. Or 
une manière très courante d’opérer un tel déni du risque con-
siste à désigner une catégorie de boucs émissaires, décrite de 
façon stéréotypée et dépréciative : par exemple, justifier des 
rapports sexuels non protégés avec des personnes de statut sé-
rologique inconnu en estimant que le sida ne concerne que les 
toxicomanes et les homosexuels (Peretti-Watel 2000). De 
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même, les usagers de cannabis ou d’ecstasy ont très souvent 
tendance à justifier leur propre consommation, qu’ils présen-
tent comme récréative, sociable et maîtrisée, en montrant du 
doigt les usagers d’héroïne, décrits comme des malades aso-
ciaux et hors de contrôle (Peretti-Watel 2005). 

De ce point de vue, paradoxalement, les messages préventifs 
qui mettent en scène l’homo addictus peuvent contribuer à nourrir 
le déni du risque parmi les usagers de drogue, puisqu’ils leur 
fournissent un bouc émissaire idéal. Par exemple, au Royaume-
Uni, dans les années 1980, les pouvoirs publics avaient lancé 
une campagne contre l’usage d’héroïne intitulée Heroin screws you 
up (l’héroïne te fout en l’air), qui décrivait l’usager comme un 
malade dangereux hantant les cages d’escalier des grands en-
sembles de banlieue, harcelant et volant ses proches. Dix ans 
plus tard, les messages préventifs ciblant les usages adolescents 
de cannabis, d’ecstasy ou d’alcool étaient d’autant moins effi-
caces qu’ils s’adressaient à une génération qui avait grandi avec 
ces campagnes, et qui considérait que la prévention ne s’adres-
sait qu’aux vrais drogués, en l’occurrence les usagers d’héroïne 
(Parker et al. 1998). 

CONCLUSION 

La prévention contemporaine des conduites à risque s’appuie 
donc sur deux stéréotypes fictifs : d’une part sa cible idéale, 
l’homo medicus, calculateur autonome soucieux de sa santé à long 
terme qui se fie aux injonctions préventives pour réformer son 
existence ; d’autre part l’homo addictus, parfait contraire de l’homo 
medicus, et tout entier gouverné par ses compulsions. Ces deux 
fictions contribuent à l’inefficacité relative des dispositifs de 
prévention : parce que la distance à l’homo medicus est sociale-
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ment différenciée, il est probable que cette cible idéale mais fic-
tive contribue à creuser les inégalités sociales de santé. Quant à 
l’homo addictus, abondamment mis en scène dans les campagnes 
de prévention, outre les effets délétères des phénomènes de 
stigmatisation qu’il contribue à perpétrer, il nourrit aussi para-
doxalement les croyances qui permettent aux profanes engagés 
dans des conduites à risque de justifier celles-ci. Surtout, l’homo 
addictus est un obstacle à la compréhension des pratiques dites 
addictives, et il est douteux qu’il soit possible de prévenir effi-
cacement des conduites que l’on ne comprend pas. 
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LES CAMPAGNES DE PRÉVENTION À 

L'ÉPREUVE DE LA CONSOMMATION DE 

DROGUES ENTRE PARENTS ET ENFANTS 

Julia Monge 

Ce travail interroge les différences entre les scènes pro-
posées par les campagnes TV pour interpeller leurs 
« cibles », et le quotidien de ces familles où la consom-
mation de drogues est intergénérationnelle. En analy-
sant le fonctionnement de chaque élément pour en sai-
sir l'incompatibilité, le texte dévoile comment, aux 
spots de prévention mettant en scène la destruction de 
la famille par la drogue, s'oppose une dynamique 
d'usage des drogues qui structure ces familles tout au-
tant que celles-ci la structurent. 

Cette recherche doctorale est issue du partenariat MILDT-
EHESS dans le cadre du programme « addiction et société ». 
Initiée en 2012 au département de psychanalyse à l'Université 
Montpellier 3 sous l'intitulé « Intention du locuteur dans les 
campagnes de prévention : impact sur le jeune adulte », elle est 
accueillie dans la section « Santé, population et politiques so-
ciales » de l'EHESS en 2014 sous le titre « La prévention de 
l'usage de drogue à l'épreuve de la consommation parent-en-
fant ». Cette recherche interroge les différences entre les scènes 
proposées par les campagnes TV pour interpeller leurs 
« cibles », et le quotidien de ces familles où la consommation 
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est intergénérationnelle. En effet, le thème de la famille en ad-
dictologie est rarement abordé du point de vue de la consom-
mation commune. Les publications scientifiques élaborant des 
liens entre toxicomanies et relations familiales ne font jus-
qu'alors jamais mention de l'usage de drogue sous cet angle-là. 
Le toxicomane est appréhendé comme le déviant familial, ex-
pression symptomatique d'un mal-être collectif. Ce dernier cas 
de figure est bien plus facile à appréhender à travers les de-
mandes d'aide et les prises en charge : « On vient vous voir 
parce que votre fils a un problème avec la drogue », « On retire 
cet enfant ou surveille cette famille parce que les parents ont un 
problème avec la drogue », tels sont les discours ordinaires de 
part et d’autre du dispositif. L'accès à leur témoignage s'en 
trouve facilité, et la dynamique victime/coupable étaie la néces-
sité d'une politique d'abstinence en guise d'issue. Cette logique, 
qui inspire la rhétorique des spots de prévention, est réinterro-
gée par ce cas de figure où au moins un des deux parents con-
somme des stupéfiants avec ses enfants. Évoluant hors nomen-
clature, cette situation semble traverser comme un fantôme les 
grilles interprétatives contemporaines. Notre objectif sera alors 
de déterminer le fonctionnement de ces deux éléments pour en 
comprendre l'incompatibilité.  

CONTEXTE DE L'ÉTUDE 

MÉTHODE ET OUTILS 

Le projet s'appuie sur cinq années d'observation participante et 
d'entretiens informels. Clé de voûte de l'étude, cette démarche 
a été menée dans le sud de la France de 2005 à 2010 dans les 
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régions Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes et Langue-
doc-Roussillon. Nous y avons alors partagé le quotidien de 
quinze familles dont au moins un enfant mineur consomme une 
ou plusieurs drogues illicites avec au moins un ascendant ma-
jeur de sa famille: père, mère, oncle, tante, beau-père, belle-
mère, que nous avons réunis sous le terme « parent ». Il s'agit 
d'un individu à qui l'enfant fait confiance et qui, du fait de son 
rang familial, exerce sur lui une autorité (situation qui doit être 
différenciée du concept juridique d'autorité parentale, réservé 
pour sa part au père et à la mère). Ce pan de recherche est ac-
tuellement complété par la passation d'entretiens individuels 
semi-directifs, auprès de trente individus partageant ou ayant 
partagé la même situation. Les résultats que présente cet article 
ne sont donc pas définitifs.  

D'autre part, l'étude des campagnes de prévention est étayée 
par un ensemble d'entretiens et un corpus de documents. Les 
entretiens réalisés en population ordinaire sont tous informels 
(tantôt individuels, tantôt collectifs selon les circonstances). 
Ceux réalisés auprès de professionnels de la communication 
sont formels et collectifs tandis que ceux réalisés auprès des 
professionnels de la santé (secteurs médical, médico-social et 
médico-éducatif confondus) relèvent des deux formes selon les 
circonstances. Le corpus de documents est pour sa part consti-
tué d'archives et d'outils de prévention « grand public ». Il s'agit 
de spots télévisuels et de spots radios diffusés en France entre 
2005 et 2010, de données épidémiologiques, de story-boards, 
de dépliants papiers destinés aux usagers, de plans de commu-
nication et de plans gouvernementaux. Il s'agira dans le cas du 
corpus de documents, de déterminer comment sont représen-
tées les relations familiales des toxicomanes et de les confronter 
aux relations entre les membres de familles consommatrices pa-
rent-enfant (CPE).  
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PRÉSENTATION DE L'ÉCHANTILLON  

La moyenne d'âge des parents au moment de l'enquête est de 
47 ans, celle des enfants (aînés) est de 16 ans. La jeunesse de 
ces parents est marquée par le nomadisme et la multiplicité des 
voyages, dont la durée et les destinations les plus fréquentes 
sont de six mois, en Inde et au Népal. Pour financer leurs 
voyages, ceux-ci alternaient période d'emploi et période de chô-
mage. Ainsi, une période de six mois de travail à plein temps 
leur permettait d'obtenir une période de chômage à peu près 
égale. C'est durant cette seconde période qu'ils voyageaient, 
touchant une indemnité qui subvenait largement à leurs besoins 
dans des pays peu développés. Leur activité professionnelle en 
France était tantôt salariée, tantôt indépendante. L'import et la 
vente de produits orientaux tels que les vêtements, bijoux, ten-
tures et bibelots constituait une activité fréquente. Cependant, 
leur consommation de stupéfiants, à l'époque, était souvent ex-
cessive et demandait un apport financier important. La totalité 
des enquêtés admet avoir vendu des produits stupéfiants à cette 
période afin de subvenir à ses besoins (cannabis, héroïne, co-
caïne principalement). Certains effectuaient une plus-value en 
revendant au détail une marchandise achetée en gros sur le ter-
ritoire français, d'autres importaient de petites quantités de 
drogue de l'étranger pour la revendre en France. Au moment 
de l'enquête, les catégories socioprofessionnelles et les niveaux 
d'études des enquêtés sont très variés (actifs salariés, actifs in-
dépendants, chômeurs, RMIstes non diplômés, diplômés de ni-
veau V à niveau I), certains se sont formés et ont intégré une 
filière professionnelle, d'autres continuent d'aller et venir dans 
le monde du travail sans certification particulière. 

Leur sédentarisation est motivée par la naissance du premier 
enfant, la scolarisation de ce dernier, l'accès à une profession 
nécessitant un mode de vie sédentaire, les problèmes de santé, 
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le besoin de confort et la lassitude. Si tous les motifs sont source 
d'ambivalence, les deux premiers le sont plus particulièrement. 
Il ne s'agit plus d'envie univoque, mais d'un choix entre deux 
projets difficilement conciliables et qui font appel à des valeurs 
parfois contradictoires. L'arrivée d'un enfant impose un rythme 
et des besoins peu compatibles avec le nomadisme. Bien qu'une 
majorité d'entre eux ait opté pour un domicile fixe au moment 
de la sédentarisation, une minorité conserve un habitat dépla-
çable (tipi, yourte, caravane ou camion). Quelques familles par-
tagent leur lieu de vie avec des étrangers (communautés), cer-
tains louent un terrain pour y vivre en tipi avec leur seule famille 
tandis que d'autres sont propriétaires d'une maison sur un ter-
rain où des individus étrangers à la famille viennent camper. 
Cependant la plupart vivent exclusivement sur le modèle domi-
cile = couple parental + enfants. Dans le choix du lieu de vie, sont 
entrés en ligne de compte le climat, la ruralité et l'attrait pour 
l'histoire et les légendes locales. En effet les régions concernées 
par cette étude présentent des qualités climatiques qui rappel-
lent lointainement l'Inde : étés très chauds, temps d'ensoleille-
ment long et périodes de pluie marquées par de violentes 
averses. Ces circonstances géographiques et climatiques font de 
ces régions un terrain privilégié pour l'agriculture. Aussi la pos-
sibilité de passer beaucoup de temps à l'extérieur, de cultiver de 
quoi manger et fumer, de réduire les dépenses, et d'offrir aux 
enfants un cadre de vie calme et proche de la nature, sont autant 
de raisons qui ont poussé ces parents à choisir un milieu rural 
où le temps est clément.  
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CARRIÈRES DE CONSOMMATION 

Les premières consommations de produits illicites chez les pa-
rents se situent autour de 18-20 ans. Elles concernent principa-
lement le cannabis sous forme de résine achetée en France. À 
ce moment-là, la culture de cannabis sur le territoire français est 
rare. Il s'agit principalement de résine importée. Toutefois il ar-
rive que quelques-uns s'aventurent à cultiver des plants en ex-
térieur. L'acquisition d'herbe est donc exceptionnelle et valori-
sée car elle est exempte de « coupe ». L'expérimentation de pro-
duits réputés plus durs est pour sa part associée aux voyages, 
bien qu'elle ne s'y effectue pas de manière systématique. Si l'ex-
périmentation de l'opium se fait principalement en orient, l'ex-
périmentation de l'héroïne, de la cocaïne et du LSD s'effectue 
tant en France qu'à l'étranger. Ces consommations vont suivre 
deux trajectoires, l'une vers l'usage simple (occasionnel et régu-
lier), l'autre vers la dépendance. L'expérimentation du cannabis 
chez leurs enfants se fait hors du contexte familial (avec les 
pairs). Elle est plus tardive pour les enfants d'usagers occasion-
nels et réguliers de notre échantillon (entre 14 et 15 ans) que 
pour les enfants d'usagers dépendants (autour de 12 ans). Pour 
les premiers, la règle de base à l'intention des enfants est l'abs-
tinence. L'usage de drogues y constitue une sorte d'a parte, qui 
ne doit pas intervenir dans le cadre officiel du quotidien. La 
consommation commune dans ces familles va poursuivre cette 
même idée. Il s'agira d'un ailleurs, une parenthèse à laquelle il 
sera nécessaire de donner du sens : un réveillon de jour de l'an, 
un soir de Noël, une fête de la musique, un festival. Pour les 
seconds, la consommation de l'adolescent dans l'enceinte du 
domicile est rapidement tolérée. Celui-ci a environ 15 ans (par-
fois moins) lors de la première consommation avec ses parents 
(contre 17 ans chez les usagers non dépendants). Les occasions 
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de cette première expérience sont variées : demande de dépan-
nage de la part du parent, autorisation de consommer après 
avoir préparé le joint (le parent ayant délégué cette tâche à l'en-
fant pour des raisons pratiques), contexte festif (Monge 2013 : 
197-211). 

DEUX UNIVERS INCOMPATIBLES ? 

DYNAMIQUE DE LA CONSOMMATION 
PARENT - ENFANT 

Dans les familles étudiées, le choix des produits, le mode d'ap-
provisionnement et la manière d’absorber les substances obéis-
sent à des normes. Le cannabis et le pavot sont les drogues les 
plus fréquemment utilisées dans le cadre de la consommation 
commune (quelques cas de consommation de cocaïne et 
d'amphétamines ont été récemment recueillis, mais le manque 
de données ne permet pas de les traiter de manière complète). 
Il existe plusieurs modalités de consommation selon les 
drogues : celles consommées par seulement une des deux par-
ties, celles consommées par les deux parties mais toujours sé-
parément, et celles consommées par les deux ensemble mais pas 
exclusivement. Par ailleurs, il arrive que l'acte de consommation 
s'effectue séparément, mais que l’usager (parent comme enfant) 
s'expose au regard de l'autre. Ceci selon trois règles implicites : 
la nature chimique ou naturelle de la substance, le mode et la 
voie d'administration, et le degré d'appréciation de la réalité 
provoqué par le produit, comme on peut le voir dans le tableau 
suivant :  
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Tableau 1. Modalité de consommation en fonction du type de 

drogue 

Seulement par les parents Datura  

Seulement par les enfants Amphétamine  

Les deux séparément Champignons, LSD, Cocaïne, 
MDMA, Héroïne, Salvia divinorum, 
Mescaline 

 

Ensemble (et séparément) Cannabis, Pavot  

 

Le cannabis et le pavot sont donc les substances les plus fré-
quemment rencontrées dans le cadre d'une consommation pa-
rent-enfant. Elles sont cultivées à la maison et sont, comme 
l'indique le tableau suivant (Tableau 2), fumées, mangées, ou 
bues différemment selon qu'elles sont consommées ensemble 
ou séparément. 

Tableau 2. Mode et voie d'administration en fonction de la 

modalité de consommation 

 Ensemble Parents seuls Enfants seuls 

Cannabis Fumé (joint, shi-
lom) 

Mangé (gâteaux) 

Bu (tisane) 

Fumé (joint, shi-
lom) 

Mangé (gâteaux) 

Bu (tisane) 

Fumé (joint, pipe 
à eau) 

Mangé (gâteaux) 

Pavot Fumé (pipe) 

Mangé (boulette) 

Bu (tisane) 

Fumé (pipe) 

Mangé (boulette) 

Bu (tisane) 

Inhalé (dragon) 

Mangé (boulette) 

 

Pour s'approvisionner, tant en cannabis qu'en pavot, les fa-
milles cultivent des plants dans leur potager au même titre que 
les fruits et légumes. Le but est d'abord d'obtenir un produit 
« bio », de réduire les dépenses et d'éviter le système industriel. 
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L'ensemble des petits cultivateurs forme un réseau solidaire qui 
permet le dépannage en cas de pénurie, par don, vente ou troc. 
Toutefois, parents et enfants ont un réseau commun ainsi qu'un 
petit réseau privé de vente de résine de cannabis auquel ils ne 
font appel, à titre exceptionnel, que lorsque survient la pénurie 
(entre deux cycles de culture). 

UN ARGUMENT DE COHÉSION FAMILIALE 

La consommation entre parents et enfants est présentée 
comme un facteur de cohésion familiale en ce qu'elle permet 
aux parents de transmettre un ensemble de valeurs qui leur sont 
chères. C'est le cas par exemple du « consommer bio » (et natu-
rel), qui permet à l’usager de contrôler l'origine et la qualité du 
produit. L'objectif est de défendre une production locale per-
mettant de réduire l'impact sur l'environnement et sur la santé 
tout en contournant les circuits de vente industriels considérés, 
tant dans le domaine de l'alimentation que dans celui des stupé-
fiants, comme la machine déshumanisante du capitalisme. Il 
s'agit alors, dans le prolongement de cette démarche, de vivre 
selon des principes solidaires et humanistes. C'est pourquoi le 
troc ou le don est préféré à la vente lorsqu’arrive la pénurie au 
sein des différents foyers. 

À cette force cohésive s'ajoute la possibilité d'investir un ob-
jet commun en lui consacrant des rituels. En effet la plantation, 
l'éviction des mâles, la coupe et l'étêtage du cannabis, ou bien 
l'incision des têtes et l'oxydation de la sève pour le pavot, sont 
autant d'occasions de se réunir autour d'événements et de 
temps communs. Le végétal et son processus de maturation ins-
pirent une forme de respect mêlé d'admiration. Cette révérence 
envers un objet à la fois plante et drogue en puissance tend à trans-
cender les conflits intersubjectifs. Ici, les odeurs jouent un rôle 
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important. Chacune de leurs variations signifie aux habitants du 
foyer qu'une étape dans le cycle a été passée (ou est en voie de 
l'être) pour laisser place à la suivante. Par exemple, une odeur 
acidulée de cannabis frais dans l'enceinte de la maison peut si-
gnifier, selon la période du cycle, que les plants arrivés à matu-
rité ont été coupés, ou bien qu'ils ont été empotés et rentrés (ce 
qui indiquerait qu'une menace rôde à l'extérieur). 

Avec la culture du cannabis et du pavot s'élabore alors une 
frontière dedans-dehors qui redessine les contours de l'altérité. 
La CPE revêt ainsi une fonction différenciatrice selon plusieurs 
niveaux. Elle donne un caractère exceptionnel au groupe qui se 
distingue des familles abstinentes, familles dont les pratiques et 
discours sont considérés comme conventionnels et désuets. 
Envisagé comme un manque d'ouverture d'esprit, le discours 
prohibitionniste des « autres familles » est à la fois tourné au 
ridicule et érigé en menace (vision étayée par une rhétorique 
d'analogie et d'opposition aux substances licites telles que le vin 
ou les médicaments). Il importe alors pour les familles consom-
matrices de maintenir l'imperméabilité en feignant d’une part 
l'abstinence auprès des non-usagers, et en s'entourant d'autre 
part d'individus (souvent usagers) dont l'interdit de délation est 
scellé par la honte quel que soit leur avis sur la question. Mais 
les familles CPE se distinguent aussi les unes des autres par la 
qualité plus ou moins bonne de leur production. Cette compé-
tition inclut aussi les cultivatrices et cultivateurs non CPE. 
L' « affaire familiale » constitue alors une sorte de plus-value 
quant à l'image du produit. Chaque année les cartes sont redis-
tribuées. Ainsi par la production d'un produit de qualité, la fa-
mille CPE tire une forme de prestige, ce dont l’adolescent jouit 
par ailleurs auprès de ses pairs à différents niveaux.  

En effet les caractères exceptionnels et anticonformistes de 
la pratique fascinent les camarades de ces jeunes usagers. Etant 
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les dépositaires d'un supplément de savoir, leur parole jouit 
d'une légitimité et d'un crédit dont les autres, novices en la ma-
tière, sont privés. Tandis que leurs camarades peinent à coller 
deux feuilles autour d'un carton pour fumer une substance dou-
teuse, l’adolescent CPE roule les yeux fermés et possède gratui-
tement de l'herbe de qualité. Il sait reconnaître un mauvais pro-
duit et envisager les conséquences de certains comportements 
à risques. Cette position intermédiaire entre les jeunes expéri-
mentatrices et expérimentateurs et les « vieux de la vieille » lui 
confère une place privilégiée en termes de prévention et d'édu-
cation à la RDR. 

UN ARGUMENT D'ÉDUCATION À LA RÉDUCTION 

DES RISQUES 

Au sein du groupe de pairs, l’adolescent CPE suscite l'intérêt et 
fascine. Sa situation familiale peu commune retient l'attention, 
et ses connaissances affinées (tant sur l'optimisation des effets 
que sur la maîtrise des techniques et les conduites à tenir pour 
gérer les risques) font de lui un interlocuteur de référence. Ceci 
est renforcé par la possibilité d'être approvisionné gratuitement 
et de manière quasi permanente en un produit de qualité répu-
tée supérieure. Si cela ne l'empêche pas pour autant d'expéri-
menter volontairement les risques, cela lui permet de le faire en 
connaissant les portes de sortie possibles. Valorisée par les 
pairs, cette place le rend crédible et sa parole, héritée des vieux 
d'la vieille, est digne de confiance. En effet dans le cadre de la 
CPE, la hiérarchie basée sur la différence parent-enfant est sup-
pléée par la différence générationnelle entre usagers. Le parent 
incarne alors la figure du vieux d'la vieille, riche de ses expériences 
et de son histoire. Il conte volontiers ce que de nombreux usa-
gers appellent les récits de guerre.  
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Le récit de guerre, dans le contexte familial, évoque la plu-
part du temps une période antérieure à la naissance du premier 
enfant. Il relate les premières expériences, les accidents et des 
excès de jeunesse. Il commence par des expressions telles que 
« à l'époque... » ou « un jour... », et son contexte est introduit à 
l'imparfait. Le cœur de l'action est évoqué au présent de narra-
tion avant de retrouver l'usage du passé dans une démarche plus 
réflexive et un discours plus distancié. C'est l'occasion à ce stade 
du récit d'évoquer les risques encourus (« on était quand-même 
inconscients, tu te rends compte, il aurait pu nous arriver 
ceci/cela... »), les solutions trouvées (« L'un d'entre nous avait 
rien pris, il a pu gérer. Heureusement d'ailleurs, parce qu'on était 
complètement dépassé c'était la panique »)1, et de discuter des 
moyens mis à disposition de la nouvelle génération. Ces temps 
de narration sont l'occasion de transmettre un savoir sur les 
drogues ayant valeur de patrimoine culturel. L'écoute attentive 
de ces aventures se trouve renforcée par le fait que l’adolescent 
découvre, avec l'oreille fascinée qu'on prête aux récits des ori-
gines, un monde qui lui préexiste dans l'histoire familiale. La 
transmission des contenus liés à la réduction des risques se voit 
donc grandement facilitée : ce n'est plus par nécessité sanitaire 
que l’adolescent apprend mais par plaisir de posséder un pré-
cieux savoir qui d'autre part lui permettra de se distinguer de 
ses camarades en occupant une place d'initié. Nous constate-
rons d'ailleurs que ce savoir dépasse souvent largement celui qui 
lui est imputé par les professionnels lors des diverses cam-
pagnes de prévention. 

● 
1 Marie, septembre 2005, propos recueillis dans le cadre de l’observation 

participante.  
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DYNAMIQUE DES SPOTS DE PRÉVENTION : UN PRO-

CESSUS ÉLABORÉ PAR DES PROFANES 

Les spots étudiés sont diffusés en France, en trois vagues (2005, 
2009, 2010) et sous la responsabilité de deux plans gouverne-
mentaux (2005 et 2009). Il s'agit donc de deux campagnes, dont 
la seconde s’étale sur deux années. La mise en place de ces outils 
est prise en charge par l'Institut National de Prévention et 
d'Éducation pour la Santé (INPES). Le travail s'effectue en une 
dizaine de temps. Le premier consiste à définir le risque à partir 
d'un diagnostique de santé publique. Ce premier balayage s'ap-
puie sur les données annuelles enregistrées par les institutions 
policières, juridiques, médicales et scolaires. Ces informations, 
traitées sous forme de statistiques, donnent lieu à des études 
épidémiologiques, des rapports d'expertises et des enquêtes. 
Elles vont définir les comportements à étudier en priorité par 
une vague d’investigations plus ciblées réalisées en interne par 
les experts de l'INPES ou en externe par des instituts de son-
dages tels que BVA, Ipsos et la Sofres. À partir de ces informa-
tions, l'INPES définit une stratégie de communication, la trans-
met à ses prestataires, et détermine son approche créative. Une 
maquette rudimentaire de l'outil est soumise à un pré-test orga-
nisé par les mêmes instituts de sondages. Viennent ensuite la 
production de l'outil et l'achat d'espace média que l'INPES né-
gocie en concurrence avec les marques publicitaires. Après va-
lidation du comité d'experts de l'INPES, le spot est diffusé. Par 
la suite, les post-tests, l'indice de fréquentation des dispositifs 
d'aide et le nombre de connexions aux services en ligne contri-
bueront à évaluer l'impact de l'outil. L'INPES constitue ainsi un 
nouveau socle de données sur lesquelles appuyer les objectifs 
des prochaines campagnes. 
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UN GUIDE DE SUBJECTIVATION DE L'EXPÉRIENCE 

Les spots présentement étudiés proposent au public un en-
semble d'énoncés sur la toxicomanie, ainsi que sur l'école, la 
parentalité, l'amitié. Par cette voie ils indiquent qui, quand et 
pourquoi avoir besoin d'aide. En 2005, l’usager qui a besoin 
d'aide souffre. Dans l’adolescence, il fume du cannabis et il a 
été initié par ses pairs. Il est seul, en rupture avec son environ-
nement familier (famille, amis d'enfance), en échec scolaire, et 
il a perdu la plupart de ses compétences sociales. En 2009, l’usa-
ger qui a besoin d'aide est en danger et fait souffrir son entou-
rage. C’est un jeune adulte qui consomme du cannabis, de la 
cocaïne et de l'ecstasy sous l'influence de ses pairs et d'un dis-
cours ambiant laxiste. Son dealer est un homme d'une trentaine 
d'années, sale, vulgaire et agressif tandis que sa famille est abs-
tinente, bienveillante et désemparée. En 2010, l’usager qui a be-
soin d'aide est adolescent, il consomme de la cocaïne, de l'ecs-
tasy et du cannabis sous l'influence de ses pairs, il est en rupture 
avec une famille démunie qui, en ne sachant pas comment réa-
gir, l'expose indirectement au danger. 

Dans chacune de ces campagnes, les stupéfiants sont pré-
sentés sous l'angle d'un usage anomique qui menace les liens 
familiaux. Drogue et famille semblent en effet disposées selon 
une rhétorique de l'antinomie : la drogue détruit les familles, 
pour lutter contre la drogue renforçons les liens familiaux et le 
rôle éducatif des adultes. Cette différence structurelle entre le 
cas de figure ici présenté et celui des familles CPE dénote une 
imperméabilité entre deux univers dont il importe désormais de 
questionner la nature. 
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FACTEURS EN JEUX 

LES EFFETS « IATROGÈNES » DE LA LOI 

La loi française prévoit un ensemble de dispositions afin de pré-
server les mineurs des dangers liés à l'usage de drogues. Dans 
les lignes suivantes, nous exposerons l'éventail des délits et les 
sanctions correspondant à la situation des familles CPE avant 
d'aborder la manière dont les divers acteurs (parents, enfants, 
professionnels) aménagent leurs comportements face à cette 
contrainte. 

Selon le Code de la santé publique, l'usage de stupéfiant est 
passible d'un an d'emprisonnement, d'une amende de 3750 eu-
ros (Loi L 2007-297 du 5 mars 2007 art. 48 du Code de la santé 
publique). La provocation d’un mineur à l'usage, même restée 
sans suite, est passible de cinq ans de prison et de 100’000 euros 
d'amende. Lorsqu'il s'agit d’un mineur de moins de quinze ans, 
la peine peut aller jusqu'à sept ans de réclusion et 150’000 euros 
d'amende. La présentation de la consommation sous un jour 
favorable expose l'auteur des faits à cinq ans d'emprisonnement 
et 150’000 euros d'amende. Enfin, lorsque ce délit est commis 
envers un mineur de moins de quinze ans, l'auteur s'expose à 
une peine de prison de dix ans ainsi qu'à une amende de 300’000 
euros (Loi L3421-4 du Code de la santé publique). 

Selon le Code pénal, le fait d'exposer directement autrui à un 
risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner 
une mutilation ou une infirmité permanente par la violation ma-
nifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence 
ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15’000 euros d'amende (art. 223-1 
du Code pénal) La consommation entre parents et enfants est 
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donc considérée comme un acte de maltraitance. Le fait, pour 
quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais trai-
tements ou d'atteintes sexuelles infligés à un mineur de quinze 
ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger 
en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une défi-
cience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, de ne 
pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 45’000 euros 
d'amende (art. 434-3 du Code de la santé publique). Cette me-
sure concerne aussi les professionnels de santé et d'éducation 
(art. 226-13 du Code de la santé publique). 

Face aux risques qu'elles encourent, les familles choisissent 
alors de passer sous silence une part de leurs pratiques :  

L'inspecteur de police a été contrarié quand elle a dit, 
sans larmoyer pour autant, qu'elle était au courant de la 
consommation de son fils alors âgé de seize ans. Elle 
aurait pu, dans la foulée, lui expliquer qu'elle préférait 
ravitailler son fils en cannabis et lui éviter de fréquenter 
des cités où le shit est coupé avec des produits nocifs 
et où lui seront immanquablement proposées d'autres 
drogues illicites, mais elle s'est tue (Galland 2014 : 19). 

Cette omerta constitue un obstacle à la prise en charge. En 
effet, au contact des institutions, parents et enfants conforment 
leurs discours à ce que croient savoir leurs interlocutrices et in-
terlocuteurs d’un usager de drogue : un adolescent influencé par 
ses pairs et des parents catastrophés. La relation familiale n’est 
pas appréhendée dans sa globalité et inversement, la prise en 
charge de l’usage de drogue ne comprend pas la dimension fa-
miliale pourtant capitale. Il arrive cependant quelques fois que 
les faits soient révélés intégralement au personnel de santé. 
Dans ce cas, les professionnels sont pris en étau entre le devoir 
d'effectuer un signalement (au risque de trahir la confiance des 
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usagers), et la volonté de poursuivre l'accompagnement malgré 
tout. Ceux-ci évitent alors d'engager les poursuites afin de pré-
server l'alliance thérapeutique. Difficilement tenable d'un point 
de vue pénal, ce positionnement éthique les conduit à ne men-
tionner l'usage de drogue qu'en des termes convenus par la no-
menclature. Ces deux niveaux de censure empêchent ainsi l'ap-
parition d'éléments nouveaux dans les données statistiques, 
données dont l'INPES s'inspire pour déterminer les publics 
cibles de ses campagnes. 

LE POIDS DE LA MORALE 

Les spots de prévention sont donc élaborés par des experts en 
communication, des instituts de sondages et des réalisateurs, 
c'est-à-dire des individus issus de la population non spécialiste 
de la toxicomanie. Une part de notre enquête a consisté à re-
cueillir les réactions d'individus profanes à l'annonce de notre 
sujet d'étude afin de savoir si cette catégorie de population, dont 
les acteurs précités font partie, était disposée à envisager spon-
tanément ce cas de figure. L'énoncé était présenté comme suit : 
« je travaille sur la consommation de drogues entre parents et 
enfants ». L'évocation de ce sujet auprès de la population ordi-
naire a suscité trois types de réactions : l'incompréhension, 
l'étonnement et le rejet. 

En effet dans un premier temps l’enquêté n'entend pas 
l'énoncé. Il le fait répéter en rapprochant sa tête de la locutrice 
ou du locuteur et en plissant les yeux, s'excusant de ne pas avoir 
bien entendu. À la seconde occurrence, celui-ci croit mal com-
prendre et reformule un énoncé tout à fait différent du notre. Il 
a parfois été nécessaire, après quatre tentatives d'explication, de 
mimer l'énoncé pour que celui-ci parvienne à se représenter la 



 

 

66 

« consommation de drogues entre parents et enfants ». L'en-
quêté réagit alors de manière étonnée. Nous avons pu relever 
deux réponses typées en conséquence, la première est : « Mais 
ça existe ça ? » et la seconde : « Ça alors, j'y avais jamais pensé ». 
Suite à quoi la majorité réagit par le rejet, soit envers les parents 
CPE par l'exclamation de qualificatifs péjoratifs (« horrible », 
« affreux », « dégueulasse », « malsain », « glauque »), soit envers 
l'enquêteur dont l'intérêt pour un sujet comme celui-ci fait de 
lui un individu suspect. Les thèmes les plus fréquemment abor-
dés en cas de rejet sont l'empoisonnement d'enfant, l'abus sur 
mineur et le plaisir malsain. L'importance de leur récurrence 
laisse supposer que la consommation de drogues entre parent 
et enfant mobilise des fantasmes en lien avec les tabous du 
meurtre et de l'inceste. Il semble donc que les acteurs chargés 
d'élaborer les outils de prévention soient difficilement disposés 
à aborder spontanément un tel contenu. 

CONCLUSION 

Le parcours effectué à l'intérieur de ces deux univers a permis 
dans un premier temps de prendre la mesure de leur incompa-
tibilité. Aux spots de prévention mettant en scène la destruction 
de la famille par la drogue s'oppose une dynamique d'usage des 
drogues qui structure la famille tout autant que celle-ci la struc-
ture. Nous avons compris que cette incompatibilité n'était pas 
nécessairement due à une absence de contact entre les deux uni-
vers, mais à une adaptation des actrices et des acteurs aux con-
ditions juridiques de leur rencontre. Par ailleurs, l'étude de ces 
campagnes montre que les outils de prévention sont élaborés à 
partir de cadres de pensée qui échappent au contexte scienti-
fique. Ces outils viennent prolonger, suppléer ou reproduire 
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sous une forme synthétique, une vision du monde à la fois or-
donnée et « ordonnante ». Les familles consommatrices ne peu-
vent donc exprimer leur expérience qu'en des termes éprouvés 
par ces grilles de lecture inspirées des nomenclatures actuelles. 
Ces informations vont donc alimenter les statistiques concer-
nant des situations dont la nature même ne sera pas remise en 
cause. Ces données quantitatives, prises pour preuve qualitative 
du réel, serviront de socle scientifique pour légitimer les actions 
à venir, et donc de base de travail pour l'élaboration des cam-
pagnes suivantes. La confrontation de ces spots à la consom-
mation entre parents et enfants nous a permis de comprendre 
qu'ils s'étayent sur une fiction familiale qui, au-delà de ce cadre, 
contient ses propres tabous. Ce ne sont donc pas deux visions 
de la toxicomanie qui rendent ces mondes incompatibles, mais 
deux visions de la famille.  
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LA DÉPENDANCE AUX MÉDICAMENTS  

PSYCHOTROPES EN POPULATION GÉNÉRALE. 

UNE LECTURE SOCIOLOGIQUE 

Philippe Le Moigne 

La dépendance aux médicaments psychotropes est de-
puis longtemps étudiée par la clinique. Ce texte vou-
drait montrer qu’il est possible d’en comprendre les 
ressorts à partir d’une lecture sociologique, fondée sur 
la problématique contemporaine de la responsabilisa-
tion de l’individu. Partant d’une enquête conduite au-
près de consommateurs réguliers, cette lecture met au 
jour le paradoxe suivant : l’attachement aux médica-
ments est d’autant plus fort que l’usager en recherche 
activement les bénéfices sans pour autant connaître 
d’amélioration. 

Les médicaments psychotropes les plus prescrits – à savoir, les 
anxiolytiques, les hypnotiques, les antidépresseurs et les neuro-
leptiques – balaient un faisceau large d’indications qui va de la 
nervosité, aux troubles du sommeil, jusqu’à l’anxiété, la dépres-
sion et la psychose2. Leur visée thérapeutique pourrait laisser 
supposer que la notion de dépendance n’a pas ici sa place. Ce 

● 
2  L’analyse s’applique ici aux produits les plus consommés en population 

générale. C’est pourquoi il ne sera pas fait mention des psychotropes 
proches des opiacés ou visant à s’y substituer tels que le méthylphéni-
date ou la buprénorphine.  
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serait sans compter avec la diffusion des recours chroniques et 
des marques de surinvestissement dans le produit3. Ce phéno-
mène, observé dans les populations les mieux intégrées, a mis à 
mal l’idée selon laquelle la dépendance devait être confinée pour 
ces produits à leur abus par les « marginaux », et les injecteurs 
d’héroïne en particulier.  

Cet état de fait a été établi très tôt par la psychopharmacolo-
gie et la psychopathologie. De fait, l'usage des produits entraîne 
peu souvent une tolérance (c'est-à-dire une gradation du dosage 
pour compenser la perte d'effet), et l'arrêt du traitement suscite 
rarement une sensation de manque qui acculerait le patient à 
une recherche compulsive du produit. En cela, les médicaments 
psychotropes ne seraient pas inducteurs de toxicomanie. Tou-
tefois, l'arrêt du traitement occasionne chez certains patients de 
véritables gênes, tant physiologiques que psychiques, perturba-
tions qui les inclineraient à reprendre leur consommation et à 
s'enferrer ainsi dans un usage chronique : ce phénomène, 
nommé syndrome d'abstinence (ou syndrome de retrait, de sevrage 
ou encore d'interruption), constitue selon la clinique le critère 
essentiel de la dépendance aux médicaments psychotropes 
(Hollister et al. 1961 ; Tyrer et Rutherford 1981). 

En vue d’expliquer ce phénomène, la psychiatrie comme la 
psychologie a tenté d’en rapporter la nature, ou bien à des fac-
teurs jugés indépendants de la personne, ou bien directement à 
sa responsabilité. Dans le premier cas, l’explication met en 
avant l’implication d’éléments extérieurs aux usagers (proprié-
tés des substances, effets secondaires des produits, excès de 
prescription, pression des laboratoires pharmaceutiques, etc.). 
Dans le second, elle fait valoir à l’inverse l’effet d’une tendance 

● 
3 Dans les pays occidentaux, ce n’est pas moins de 20% en moyenne de 

la population adulte qui consomme ces substances chaque année (Le 
Moigne 2012). 
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idiosyncrasique ou d’une élaboration mentale proprement im-
putable au consommateur (trait de caractère, insuffisance per-
sonnelle, particularité de pensée, etc. ; Le Moigne 2008). Mais, 
que la cause évoquée soit exogène ou endogène aux usagers ne 
change pas profondément l’orientation privilégiée : dans l’un et 
l’autre cas, la désignation du phénomène tend à placer l’individu 
au centre de son propos, sans plus de référence au groupe ou à 
un schéma relationnel, à l’image du mouvement qui a gagné la 
qualification de la plupart des addictions. 

Le propos de cet article est de tenter de décrire les ressorts 
de la pharmacodépendance en population générale à partir, 
cette fois, d’une lecture proprement sociologique, c’est-à-dire 
en partant des usages sociaux des médicaments psychotropes. 
Quelles dynamiques étayent, du côté des usagers, le recours ré-
gulier aux substances ? Et, en quoi ces recours se rapprochent-
ils d’une économie de type toxicomaniaque ? L’argument que je 
défends ici est qu’il n’y a pas, contrairement à ce qu’on pourrait 
penser, un grand écart entre, d’une part, les termes du discours 
savant et, d’autre part, l’équation qui organise, légitime et rend 
problématique dans certains cas la pratique au long cours de ces 
produits. C’est du moins ce qu’il est possible de déduire des 
conclusions d’une campagne d’entretiens menée en France au-
près d’usagers réguliers et de leurs prescripteurs. L’investigation 
permet d’établir que la gestion de la chronicité par les consom-
mateurs s’informe à des principes où domine, comme en psy-
chiatrie ou en psychologie, une même grammaire de l’individu. 
Ainsi, la gestion de la thérapeutique s’avère plus aisée lorsqu’elle 
s’intègre à une définition de problèmes qui peut être énoncée 
dans des termes environnementaux, extérieurs aux sujets. En 
revanche, elle se révèle beaucoup plus problématique 
lorsqu’elle s’associe à l’hypothèse d’une difficulté du « rapport 
à soi », c’est-à-dire à une construction d’identité jugée problé-
matique. 
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L’article revient d’abord sur les caractérisations que les 
sciences sociales ont pu donner de l’usage des médicaments 
psychotropes, pour souligner que la dépendance y figure 
comme l’un des parents pauvres de l’investigation. Il présente 
ensuite un essai de caractérisation du phénomène, bâti précisé-
ment à partir d’un regard sociologique, en se fondant sur une 
typologie des usages issue des résultats d’une enquête de terrain.  

LA CONSOMMATION DES MÉDICAMENTS  
PSYCHOTROPES 

APPORTS ET LIMITES DES RECHERCHES EN 

SCIENCES SOCIALES 

Depuis plus d'une vingtaine d'années, l'apport de la sociologie 
et de l'anthropologie a été de montrer le caractère intégrateur et 
autonome de l'usage des médicaments psychotropes, contre les 
thèses du contrôle social, de la médicalisation des problèmes 
sociaux ou de l’intoxication médicale des plus pauvres (Gabe et 
Lipshitz-Philipps 1984). Au regard des facteurs sociaux de la 
consommation, il a pu être établi que les médications répon-
daient imparfaitement aux standards de l'indication psychia-
trique. Les travaux montrent combien les traitements durables 
sont liés à la prise en charge du vieillissement (Collin 1999) ou 
à la prévention et à l'accompagnement des maladies somatiques, 
du risque cardio-vasculaire en particulier (Le Moigne 2000). 
Gabe, en Angleterre, a évoqué de son côté la possibilité selon 
laquelle les consommations chroniques pourraient être liées à 
un traitement de l'isolement social, chez les femmes au foyer de 
la classe ouvrière en particulier (Gabe et Thorogood 1986). 
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Dans le domaine des représentations sociales, certaines 
études ont permis de montrer que l'autodiagnostic des patients 
prenait appui sur des catégories souvent lâches (nervosité, perte 
de sommeil, stress, etc.), mais qu'en revanche les consomma-
teurs demeuraient éminemment soucieux à l'égard du risque de 
dépendance (Haxaire 2002 ; Bauman et al. 2001). De la même 
manière, il a été souvent établi que le consommateur est acteur 
de son usage. Ainsi, la crainte de la dépendance pourrait être 
reconvertie par certains patients, comme le montre Cecil Hel-
man, en un phénomène résiduel au regard des bénéfices vécus 
dans l'automédication, et être contrebalancée par le sentiment 
de maîtriser sa propre santé, voire d'accéder au bien-être. On 
aurait affaire dans ce cas à une consommation quasi ostenta-
toire, ou disons à un choix ou à un mode de vie qui affirme sa 
légitimité (Helman 1981). Dans une perspective plus relation-
nelle, le travail de Delphine Dupré-Lévêque tend à montrer que 
l'initiation du recours chez la personne âgée peut être assimilée 
à une reprise d'influence : elle signale un problème qui oblige 
les descendants à porter de nouveau attention à leur parent 
(Dupré-Lévêque 1996). Et, comme Joke Haafkens l’a montré, 
cette recherche d’une affirmation personnelle est également à 
l’œuvre lorsque l’usage est dissimulé à l'entourage. Ce « rituel 
du silence », selon l'expression de l'auteur, est là encore pour le 
patient l'occasion d'affirmer une nouvelle maîtrise : en cachant 
sa consommation à ses proches, il en acquiert seul la gestion et, 
finalement, se révèle à lui-même capable d’agir hors de leur con-
trôle (Haafkens 1997). 

Ces lectures tendent à placer l'usage un peu trop en marge 
du système de soin, et à lui prêter un caractère un peu trop im-
médiatement positif. D'abord, en insistant sur le processus 
d'appropriation du produit par le consommateur, la recherche 
a peut-être introduit un contraste excessif entre le discours des 
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usagers et celui de la psychopathologie ou de la psychopharma-
cologie. Ensuite, en insistant sur l'autonomie du consomma-
teur, contre la thèse de la camisole chimique, la recherche a dif-
fusé l'image d'une gestion harmonieuse des produits par les usa-
gers et est restée plus silencieuse à l’égard des manifestations 
problématiques du rapport aux médicaments. En quoi il impor-
tait de consacrer à cette question une investigation en propre. 

LE PROTOCOLE D’ÉTUDE 

Cette investigation est issue de deux recherches conduites par 
entretiens auprès de consommateurs au long cours de benzo-
diazépines et/ou d'antidépresseurs (Le Moigne 2012). Le pro-
gramme d’enquête a été mené en deux phases. Il s’est d’abord 
agi, à partir des données de la Sécurité sociale, de composer un 
échantillon aléatoire parmi l’ensemble des patients remboursés 
durant l’année d’au moins une prescription de médicaments 
psychotropes dans les 31 communes de l’agglomération de 
Rouen. Les caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, 
taux de couverture médicale, etc.) de 10’097 patients ont ainsi 
été étudiées par ce moyen. L’analyse rétrospective de l’ensemble 
des actes médicaux de cette population, pour les deux années 
écoulées, a permis par ailleurs de dégager des durées de recours, 
notamment un taux de chronicité (évalué à une consommation 
continue de médicaments psychotropes durant l’ensemble de la 
période) égal à plus de 15%. Ces données ont ensuite été carto-
graphiées par adressage automatique à partir de l’adresse pos-
tale des personnes assurées échantillonnés. Les cartes ont per-
mis d’établir une typologie des quartiers selon leur degré de 
prescription et la durée des recours.  
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La deuxième phase de la recherche a consisté à sélectionner, 
parmi ces quartiers, 5 sites d’investigation relativement contras-
tés au regard de la densité et de la chronicité de la prescription. 
Sur ces sites, 15 médecins généralistes ont été interviewés ainsi 
que 45 patients de leur clientèle. Ces patients, prescrits en mé-
dicaments psychotropes, ont été sélectionnés en vertu du pro-
duit ordonné et de l’antériorité de leur consommation, données 
établies après interview des médecins. On présente maintenant 
les données issues de ces entretiens. La typologie, rapportée en 
Figure 1, en résume le propos sous forme de schéma. 

DE L’USAGE PONCTUEL À LA DÉPENDANCE :  
LES FIGURES DU RECOURS 

LES USAGES CONJONCTURELS : UN MODE D’AJUS-

TEMENT 

D’abord, pour mieux donner à voir ce que le phénomène re-
couvre, il peut être bon de distinguer les recours chroniques des 
recours conjoncturels, c’est-à-dire des consommations épiso-
diques, inférieures à l’année. Celles-ci représentent plus de 80% 
des recours prescrits aux 10 millions de Français qui consom-
ment chaque année ces médicaments. Elles sont conjonctu-
relles, précisément, parce que les problèmes qui leur sont liés 
sont eux-mêmes conjoncturels : difficultés passagères au tra-
vail, crise conjugale, le cas échéant, un deuil, etc. L'amélioration 
se lit plutôt ici dans les termes de l'ajustement ou de la rémis-
sion. 

La plupart des recours demeurent conjoncturels également 
parce que l’image des médicaments psychotropes demeure as-
sociée à l’induction possible d’une dépendance. De cette sorte, 



 

 

76 

une partie importante des recours reste inférieure aux recom-
mandations qui encadrent la prescription : ainsi, 50% des re-
cours aux antidépresseurs sont inférieurs à 6 mois. Ici, l’identité 
personnelle et le problème à surmonter sont clairement distin-
gués du médicament, au point même de paraître s’opposer 
comme dans le cas où la thérapeutique prescrite n’est pas con-
sommée.  

L'étude de la gestion des produits tend à montrer que les 
consommateurs ont du mal à cerner réellement la cible de la 
thérapeutique. Surtout, comme à l’intérieur des débats de la psy-
chopharmacologie, une certaine ambivalence domine le re-
cours, « l’amélioration de sa santé » étant toujours associée par 
les usagers au risque d’une soumission aux produits. C’est entre 
autres la raison pour laquelle la grande majorité des recours 
reste ponctuelle.  

En revanche, lorsque la chronicité est patente, soit dans en-
viron 15% des cas, l’imputation de la consommation s’avère 
plus délicate : elle implique de dissiper l’idée d’une induction 
créée par les substances, et requiert à ce titre des usagers qu’ils 
mobilisent d’autres facteurs explicatifs, somatiques, environne-
mentaux ou proprement personnels. Cette contrainte peut con-
duire à une personnalisation importante du recours, sans pour 
autant que la consommation en vienne à être condamnée par 
l’entourage ou le médecin généraliste, prescripteur dans plus de 
80% des cas. A proprement parler, la gestion de la chronicité 
devient problématique lorsque, d’une part, le symptôme est dé-
fini dans les termes d’une difficulté du « rapport à soi » et que, 
d’autre part, la mise en œuvre de la thérapeutique, loin d’en 
constituer l’antidote, confirme aux yeux des différents protago-
nistes mobilisés par le recours, chaque jour un peu plus, l’évi-
dence de ce diagnostic. Trois cas de figure peuvent être distin-
gués ici (voir Figure 1). 
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Figure 1 : L'organisation de l’expérience thérapeutique (au re-

gard du sentiment d’amélioration et de la proximité au médi-

cament) 

 

En majuscules : définition des axes 

En gras : modalités de chaque axe 

En italique : les durées de l'usage 

Encadré : les modes d'organisation de l'expérience thérapeutique 

LES RECOURS CIRCONSTANCIELS :  
LA CLAUSE EXTERNE 

Parmi les usages chroniques, on peut évoquer une première po-
pulation de patients dont la consommation peut être désignée 
sous le terme de « recours circonstanciels ». On se contentera 
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ici d’en décrire les caractéristiques majeures. Ces consomma-
teurs se recrutent plus souvent parmi les personnes âgées de 40 
à 50 ans, et parmi les populations d’employés. Le recours est 
structuré par une clause dite « relationnelle » ou « sociale », 
c’est-à-dire par la situation familiale ou la condition de vie de 
l’usager : divorce, séparation, conflit au travail, chômage, etc. 
Dans la mesure où la médecine n’a pas prise sur ces circons-
tances, et où celles-ci peuvent être structurelles, la durée de la 
consommation s’élève souvent à plusieurs années.  

Mais, dans la mesure où le motif de la consommation peut 
être rapporté à un facteur pour tout ou partie extérieur au pa-
tient, celui-ci n’étant pas en cause, le renouvellement du traite-
ment bénéficie d’une certaine légitimité tant auprès du consom-
mateur que du prescripteur. Ici, la chronicité n’engage pas un 
rapport problématique aux médicaments, même si l’usage ré-
pond bien à l’attente d’un « maintien de soi » devant une situa-
tion jugée contraignante, voire dégradante. Et dans la mesure 
où l’amélioration de la condition des personnes dépend d’un 
facteur jugé extérieur à la consommation, celle-ci fait rarement 
l’objet d’un investissement massif de la part de l’usager. 

LES RECOURS FATALISTES :  
L’ABSENCE DE PERSPECTIVE 

Le second groupe de consommateurs chroniques se rapporte à 
l'univers des ouvriers et des employés. Il est dominé par le vieil-
lissement, la maladie organique et plus rarement par les difficul-
tés professionnelles. Ces consommateurs justifient leur durée 
de recours - aux benzodiazépines en particulier - en vertu d'une 
nécessité thérapeutique. Ils doivent faire face, et le médicament 
contribue, au quotidien, au maintien d'un bien-être minimal 
face à la maladie ou à l’isolement. L'usage est fataliste. En effet, 
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la chronicité, qui peut impliquer ici plus de vingt ans d'usage, 
est tolérée, y compris par les prescripteurs, dans la mesure où 
aucune perspective d'amélioration ne peut être escomptée. Le 
cas échéant, ces recours ont démarré avant la survenue de la 
maladie organique ou de la perte d’un proche. C'est particuliè-
rement vrai du traitement de l'insomnie chronique. Dans ce cas, 
la légitimité du recours est souvent bâtie sur deux arguments : 
la nécessité impérieuse de dormir, et la « nature » du patient. Les 
discours des usagers et celui des prescripteurs rejoignent ici par 
certains aspects la pensée de la psychiatrie, et de la psychologie 
de la personnalité en particulier. Ces usagers au long cours se 
disent en effet porteur d'une disposition personnelle à l'insom-
nie, le cas échéant, d’une « personnalité anxieuse ». Dans la me-
sure où ce trait est dit « structurel », la prescription s'engage à 
devenir chronique.  

Ce débouché est d'autant plus probable que la gestion des 
produits, par ses aléas, amplifie parfois le mal-être de ces per-
sonnes. En particulier, l'oubli du produit ou les tentatives d'abs-
tinence les empêchent de dormir, et la perspective que cette ex-
périence se renouvelle les rend anxieuses. En un mot, la théra-
peutique devient d'autant plus nécessaire qu'elle conforte le 
symptôme que les usagers s’attribuent et les explications qu'ils 
cherchent à en donner. Néanmoins, si la proximité aux produits 
est grande, et l'attachement aux comprimés prescrits indéfec-
tible, on ne peut évoquer l'idée d'un surinvestissement théra-
peutique dans la mesure où, le plus souvent, aucune améliora-
tion n'est visée à terme. 
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LES RECOURS CONTRADICTOIRES :  
LE MÉDICAMENT COMME PROBLÈME 

En revanche, le troisième type d'usage chronique s'avère plus 
problématique. Ces patients sont plus jeunes, soit âgés de 40 
ans en moyenne, et se recrutent généralement parmi les classes 
moyennes, notamment dans le corps enseignant et le travail so-
cial. La prescription est composée d’antidépresseurs, parfois 
prescrits seuls, mais plus généralement associés à des anxioly-
tiques et des hypnotiques. Le symptôme est défini dans les 
termes de la dépression. Ce contexte de prescription reste ou-
vert à l'hypothèse de la rémission. Pour autant, l'origine du 
trouble, voire sa qualification en tant que pathologie, ne se laisse 
pas aisément deviner, c'est du moins ce que les usagers comme 
les prescripteurs tendent à rapporter. Dans ce cas, la légitimité 
du mal-être ne peut se prévaloir d'une cause événementielle ou 
organique. Elle laisse les patients penser qu'elle se situe à l'inté-
rieur d'eux-mêmes, « en profondeur ». La thérapeutique paraît 
maintenir ici les usagers hors d'un retour massif à l'épisode ini-
tial de détresse, mais elle ne produit pas de rémission franche. 
C'est pourquoi, après quelques mois de traitement, certains 
prescripteurs finissent par douter de la réalité de la plainte et 
par l'attribuer à l'insuffisance du patient (Haxaire 2005). 
Comme l’a montré Alain Ehrenberg, le patient est « pris » ici 
dans un jeu assez complexe : il ne sait pas si la stabilisation de 
son état est due aux produits, ou bien si c'est lui qui va mieux 
(Ehrenberg 1998). Cette incertitude se double d'un rapport am-
bivalent à l'égard de la thérapeutique : le patient se dit soulagé 
par elle, mais il reconnaît en même temps que la solution à son 
problème dépend d'abord de lui.  

Les usagers de ce type font part d'un « rapport à soi » dominé 
par l'attente d'autonomie et d’une expression proprement per-
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sonnelle. Leur vision de l’individu est dynamique et, plus qu’ail-
leurs, autocentrée. Ils sont donc à l’image même d’un contexte 
social qui exige de l’individu, non plus seulement de se sou-
mettre à des codes hérités, de son groupe ou d’autrui, mais de 
démontrer dans l’absolu des compétences en propre par l’ini-
tiative. En un mot, leur parcours se situe au cœur même de la 
problématique contemporaine de la responsabilisation personnelle 
(Soulet 2007 ; Martuccelli 2004). 

Ainsi un enseignant nous dit qu’il ne parvient pas à tenir sa 
classe parce que, après réflexion, il n’en serait pas capable. Ou 
bien une éducatrice spécialisée aperçoit dans les difficultés d’in-
sertion des jeunes dont elle a la charge un manque de pugnacité 
de sa part, voire un manque de compétences. Les facteurs con-
textuels sont donc minorés et la situation est d’abord vécue sur 
un mode personnel. En écho à cette représentation, les symp-
tômes de ces usagers s'expriment d'abord dans les termes d'une 
« dévalorisation de soi » (Le Moigne 2006). Et, leur trajectoire 
de consommation ajoute de fait à ce sentiment. L'attitude du 
médecin généraliste n'est pas en effet sans comporter une part 
de dépréciation : l'absence de rémission, la faible lisibilité du 
trouble, finissent tôt ou tard par mettre en cause le patient.  

En outre, l'usage n'acquiert jamais tout à fait ici la valeur 
d'une nécessité thérapeutique : le recours à la chimie apporte un 
effet stabilisateur, mais c'est l'abandon de toute thérapeutique 
qui incarne l'idéal de ces usagers. En effet, l'arrêt du traitement 
tendrait à signifier qu'ils vont mieux. Autrement dit, le renon-
cement à la thérapeutique marquerait la restauration de leur ca-
pacité d'autonomie et d'initiative. Comme l’a souligné Diana 
North, dans l’une des rares études consacrées aux groupes 
d’autosupport œuvrant dans le domaine de la dépendance aux 
benzodiazépines,  le rapport aux médicaments psychotropes 
tend à devenir proprement chronique et problématique lorsque 
le médicament lui-même fait partie intégrante des problèmes 
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que le patient cherche à résoudre  (North et al. 1995). La chro-
nicité, qui se mesure souvent à plus de 10 ans d'usage, résonne 
donc pour eux comme un désaveu personnel.  

Devant l'absence de rémission, ces patients ont tendance, 
dans un premier temps, à mettre en cause le produit : ils s'infor-
ment, essaient de nouvelles molécules, et connaissent éventuel-
lement une période de rémission plus ou moins durable. Les 
marques de rechute, voire de récidive, sont néanmoins fré-
quentes. Mais, l’adoption d'un nouveau médicament ou d'une 
nouvelle combinaison de produits n'est pas toujours à la hau-
teur des espoirs que l’usager peut placer en elle. Ce constat tend, 
dans un second temps, à renvoyer le patient à lui-même. Ces 
consommateurs considèrent en effet que l'efficacité de la théra-
peutique est variable, et que cette variabilité dépend d'abord 
d'un facteur personnel. Autrement dit, si le nouveau traitement 
a échoué, c’est là encore parce qu’il n’était pas adapté à leur in-
dividualité. 

C'est pourquoi l'investissement dans le produit atteint chez 
ces patients un point culminant : ils sont à l'affût de toute nou-
veauté thérapeutique, et vont parfois jusqu'à construire des 
schémas d'usage complexes où les variations du dosage, les cir-
constances de la prise sont pensées dans leurs moindres détails, 
donnant lieu à des expérimentations et des ajustements inces-
sants. Un enseignant avait, par exemple, inscrit le moment de 
ses prises et leur dosage, sur un feuille d’emploi du temps qu’il 
avait collé sur son réfrigérateur. Ce dispositif devait lui per-
mettre de faire coïncider au mieux ces prises et ces dosages avec 
ses horaires de cours. Il devait également lui permettre de tester 
des variations de posologie, leurs effets étant dûment notés sur 
cette feuille chaque matin et chaque soir durant une période 
donnée, comme dans une expérimentation pharmacologique. 
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Rarement donc, la relation aux produits n'est marquée plus 
qu'ici par une tension. Le recours paraît à la fois « stabiliser » 
ces patients et induire un nouveau mal-être, relation qu’on 
pourrait désigner par le terme de « maintien paradoxal » (Le 
Moigne 2012). Et c'est bien d'un paradoxe dont il s'agit puisque 
ces patients, par leur caractère au moins pour partie dépressif, 
incarnent au plus près la cible visée par la thérapeutique dont la 
diffusion n’a cessé de croître depuis les années 1990, à savoir : 
les antidépresseurs. 

CONCLUSION 

Les sciences sociales ont cherché à souligner la distance qui sé-
pare l’usage des médicaments psychotropes des visées pharma-
cologiques, des indications ou des recommandations sanitaires 
qui leur sont associées. Cette perspective a pointé l’effet de 
transformation que l’appropriation profane des produits ap-
plique à la rationalité diagnostique et thérapeutique des médica-
ments. Ce phénomène est indéniable, mais il est soudé ici à une 
lecture par trop dualiste de l’interaction médicale. A l’inverse, les 
lectures biogénétiques ou psychogénétiques de la dépendance 
ont prêté aux caractéristiques des produits ou de l’usager un 
poids abusivement explicatif. Cette perspective revient à intro-
duire une nette distinction entre la plainte du patient et la thé-
rapeutique, comme s’il y avait là deux mondes parfaitement 
étanches.  

En réalité, les effets induits par la thérapeutique dépendent 
pour beaucoup de sa mise en œuvre : pour le dire autrement, le 
fait de consommer le médicament n’est pas sans retentir sur les 
sentiments et les perceptions du patient, sur son appréciation 
par autrui et, par suite, sur l’évolution de sa condition. A ce titre, 
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la gestion des médicaments soumet les usagers comme les pres-
cripteurs à une relation de sens qui les dépasse mais qu’ils par-
tagent. Cette relation est structurée, dans un cas comme dans 
l’autre, par la question de l’amélioration personnelle, d’une part, 
et du règlement que la thérapeutique peut lui apporter, d’autre 
part. L’équation de ces deux termes décide de la teneur de la 
prescription, mais également du destin de l’usage et de son ca-
ractère plus ou moins problématique.  

Face à cette équation, la plupart des usages, y compris les 
plus réguliers, bénéficient d’une grande légitimité et donnent 
lieu à une gestion relativement maîtrisée. Cette issue rend 
compte des règlements qui ont pu être apportés, par le colloque 
médical, à la négociation de la thérapeutique et à son éventuelle 
chronicité. Et, de fait, la chronicisation des recours est plus ré-
siduelle que ne le laisse présager le débat public en la matière. 
Mais, même dans pareil cas, il est rare que la régularité de l’usage 
soit l’indice d’une conduite problématique. C’est particulière-
ment vrai lorsque la réitération des ordonnances se prévaut de 
causes qui peuvent être externalisées, c’est-à-dire affectées à 
l’environnement du patient. La chronicité de l’usage ne paraît 
pas non plus faire problème lorsque l’amélioration du patient, 
devant son invalidité ou « sa structure de personnalité », ne peut 
plus être réellement escomptée. Dans un cas comme dans 
l’autre, la médication sert une politique de maintien ou de réin-
tégration, et reste stable dans le temps en vertu du caractère 
structurel, réel ou jugé comme tel, des problèmes auxquels elle 
s’associe. 

En revanche, l’équation entre l’amélioration personnelle et 
la thérapeutique tend à se brouiller, jusqu’à créer un jeu de re-
lance permanent, lorsque la prescription interfère avec le procès 
définitoire du patient. Quand une telle interférence est présente, 
la désignation identitaire de l’usager finit par s’intégrer aux 
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termes mêmes de l’usage, au point de s’y confondre. Ces pa-
tients attendent généralement de la médication une définition 
mieux aboutie d’eux-mêmes, et une amélioration de la capacité 
d’initiative et d’autonomie qui, selon eux, leur fait défaut. À ce 
titre, la thérapeutique n’est pas simplement chargée d’une valeur 
apaisante ou reconstructrice, mais elle est investie comme le moyen 
d’une réalisation personnelle. Et, c’est précisément en cela qu’elle 
s’avère contreproductive. La correction du déficit dit « de soi », 
déficit dans lequel la psychopathologie reconnaît l’un des élé-
ments cardinaux de l’état dépressif, oblige ces patients à concé-
der aux produits le pouvoir de transformation qu’ils voudraient 
pouvoir revendiquer pour eux-mêmes. Ici, le recours au médi-
cament informe un désaveu personnel qui convoque en retour 
la recherche d’une nouvelle prescription, si bien que la problé-
matique de l’usage finit par imposer ses propres règles à la con-
duite de l’usager, et par accaparer la plupart de ses investisse-
ments. 

Á ce titre, la confrontation des thèses défendues par la psy-
chopharmacologie aux logiques de l’usage fait apparaître cer-
taines différences de vues. Les consommateurs les plus réguliers 
font rarement référence aux symptômes de sevrage, et n’ont pas 
à l’esprit un schéma mental parfaitement élaboré de la dépen-
dance. Ils sont plus enclins à mobiliser des facteurs extérieurs, 
même s’ils s’accordent pour considérer qu’un effet de person-
nalité peut expliquer leur proximité aux produits. Toutefois, en 
dépit de ces différences, le découpage de l’explication, entre rai-
son interne et raison externe, s’alimente chez eux à un principe 
qui n’est pas très différent de celui que la nosographie psychia-
trique défend lorsqu’elle distingue, par exemple, la susceptibilité 
individuelle aux produits des effets induits par le produit lui-
même. Il y a là un langage commun qui cherche à ordonner, à 
travers des modalités différentes, une réponse structurée au 
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traitement médicinal de la cause personnelle, et aux ambiva-
lences tant éthiques qu’explicatives que ce mot d’ordre ne 
manque pas de faire apparaître. 

Les manifestations les plus problématiques du recours décri-
vent les avatars d’une telle cause : elles en donnent à voir le 
point limite. Certes, dans pareil cas, l’effondrement de l’usager 
sur l’usage ne prend pas l’aspect des expressions de dépendance 
où dominent la recherche de l’état second, exceptionnel, et son 
cortège de douleurs physiques et morales, le cas échéant, redou-
blées par la marginalité (Goode 2006 ; Le Moigne 2003). Pour 
autant, si les usages les plus problématiques des médicaments 
psychotropes diffèrent par leur forme de ces expressions, leur 
finalité et leur économie n’en sont pas moins très proches. La 
« quête de soi », déléguée de manière tout aussi absolue au pou-
voir d’un produit, en constitue là tout également, comme pour 
la toxicomanie dans de nombreux cas, le préalable.  

Si donc ces patients ont peu à voir avec les injecteurs d’opia-
cés qui recourent aux benzodiazépines, comme adjuvants ou 
pour soulager leur douleur, il reste qu’ils sont également « pris » 
dans un processus où le produit devient pour partie définitoire 
d’eux-mêmes. Autrement dit, bon gré, mal gré, le médicament 
finit par être placé au centre du quotidien de ces usagers et par 
acquérir la forme d’une valeur identitaire pour le moins problé-
matique. Il y a là une personnalisation du recours qui conduit à 
placer l’usage du produit dans un rapport contradictoire : le mé-
dicament agit à la fois comme une ressource mais également 
comme le problème à résoudre, d’abord et surtout aux yeux 
mêmes de l’usager. Par quoi, ce processus décrit bien au final 
une dépendance. 
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DROGUES DE RUE. GESTION DES RISQUES, 

STRATÉGIES DE RÉGULATION, TACTIQUES ET 

SAVOIR-FAIRE 

Mathieu Lovera 

Les usagers de drogues vivant dans la rue sont presque 
exclusivement dépeints sous des représentations alar-
mistes ou misérables. Dans ces milieux précaires, ces 
personnes doivent mettre en place des tactiques et stra-
tégies pour survivre à cet environnement hostile. Elles 
développent des savoir-faire, des conduites singulières, 
donnent du sens à leur pratique et à un monde social, 
loin de l’image de personnes sans autonomie, sans prise 
sur leur existence. 

« Le camé vit dans le temps de la came. Quand on le 
prive de drogue, l'horloge s'arrête. Tout ce qu'il peut 
faire c'est s'accrocher et attendre que reparte le temps 
sans came. Un camé en état de manque ne peut échap-
per au temps extérieur ni faire autre chose que d'at-
tendre. » (Burroughs 2008 : 28)  

Il n’y a pas plus mauvaise image que celle de l’usager de drogues 
vivant dans la rue. Tour à tour taxées de « camés », de « tox de 
rue » ou encore de « punks à chiens », ces personnes reléguées 
aux marges du monde ordinaire représentent dans l’imaginaire 
social le dernier stade de la déchéance. Socialement disqualifiés, 
objet de processus de stigmatisation permanents, les usagers de 
drogues de rue sont presque exclusivement dépeints sous des 
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représentations alarmistes ou misérabilistes. L’idéologie anti-
drogues4 y est certainement pour beaucoup, faisant de chaque 
drogué soit un malade ou un délinquant. 

En France, c’est l’épidémie de sida et ses milliers de victimes 
qui a poussé à porter un regard différent sur les modes de vie 
de ces personnes, afin de mieux comprendre les enjeux posés 
par l’usage de drogue, notamment lorsqu’il se déroule dans des 
milieux sociaux marqués par la précarité. L’hécatombe provo-
quée par l’épidémie ne pouvait alors plus faire l’économie de la 
compréhension des problématiques des usagers de drogues 
dites « dure », particulièrement celles concernant les usagers in-
jecteurs d’héroïne. 

Le tournant des années 1980 a alors été marqué par une prise 
en compte des usagers de drogues comme personnes douées de 
raison, aux comportements qui ne relèvent pas de la seule irra-
tionalité. La mise en vente libre des seringues en 1987, puis la 
réussite de la politique de réduction des risques en matière de 
lutte contre le VIH/sida ont montré que les usagers avaient une 
prise sur leur existence, pouvaient prendre soin de leur santé et 
ne vivaient pas en totale anomie ou en apesanteur sociale, loin 
de toute organisation individuelle ou collective. 

Différents travaux ethnographiques (Bourgois 1995 ; Ja-
moulle 2000 ; Bouhnik 2007) se sont penchés sur les styles de 
vie liés aux drogues de rue. Loin de l’image d’un individu com-
plètement aux prises avec le produit, on y découvre des per-
sonnes qui savent, comme tout un chacun, en partie ce qu’elles 
font, négocient avec les contraintes de la précarité, apprennent 

● 
4  Assortie de la loi du 31 décembre 1970, qui interdit et pénalise l'usage 

illicite de toute substance classée comme stupéfiant. Elle a été complé-
tée depuis par plusieurs circulaires de politique pénale.  
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à composer avec les prises de risques dans l’étroite marge de 
manœuvre qui leur reste. 

Dans le prolongement de ces travaux, nous formulons ici 
l’hypothèse que les usagers de drogues en contexte précaire dé-
veloppent des savoir-faire, des conduites singulières, et qu’ils 
sont capables de produire du sens sur ces pratiques, afin de « se 
construire un véritable monde social (Bouhnik 2007, 4ème de 
couverture) ». Tel est l’objet d’une recherche entamée en 2013 
avec l’Université Paris 8 et la Mission de prévention des con-
duites à risques de Seine-Saint-Denis, et prolongée actuellement 
dans le cadre du master « Santé, populations, politiques so-
ciales » à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales : ap-
procher au plus près les conditions d’existence des usagers de 
drogues de rue, mieux comprendre les stratégies développées et 
mises en œuvre dans la gestion du quotidien de ces personnes 
désaffiliées, appréhender les ressources et compétences qu’elles 
mobilisent pour parvenir à gérer, tant bien que mal, leurs prises 
de risques. 

Nous espérons également qu’une meilleure connaissance 
des pratiques de ces publics et des logiques qui y président peut 
contribuer à mieux penser la prévention et la réduction des 
risques et des dommages liés à l’usage de drogues en contexte 
fortement précarisé. 

LE NORD-EST PARISIEN : RÉNOVATION  
URBAINE, CRACK ET MÉDICAMENTS DÉTOURNÉS 

Le 18ème arrondissement de Paris, et particulièrement le quartier 
de la Goutte d’Or, au Nord de la capitale, est bien connu pour 
sa grande diversité sociale et culturelle, son histoire populaire 
marquée par les vagues de migration depuis de nombreuses dé-
cennies : Italiens, Polonais, Espagnols, Portugais, Maghrébins, 
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Africains de l’Ouest et de l’Afrique subsaharienne, Antillais, au-
jourd’hui Géorgiens et Tchétchènes. Si le quartier porte encore 
les traces de son histoire collective hétéroclite et colorée, la ré-
novation urbaine engagée depuis les années 1980 en a néan-
moins fortement modifié la géographie. Les cars de CRS (Com-
pagnies Républicaines de Sécurité) ont désormais élu domicile 
à la sortie du métro Barbès Rochechouart, les patrouilles de la 
BAC (Brigade Anti Criminalité) font la chasse à la vente à la 
sauvette, et des immeubles aux allures de cité HLM (Habitat à 
Loyer Modéré) ont remplacé les échoppes de tissus, les petites 
épiceries orientales et les hôtels meublés qui accueillaient autre-
fois les travailleurs immigrés. A la nuit tombée, les rues de la 
Goutte d’Or se vident, seul le quartier de Château Rouge, non 
loin de là, reste animé par les petits commerces africains et an-
tillais. 

Ça et là, des petits groupes de fumeurs de crack arpentent 
les coins de rues, en quête d’un éventuel « plan », pas encore 
chassés par la pression policière comme ce fut le cas dans le 
quartier de Stalingrad tout proche, objet d’une réhabilitation ra-
dicale depuis plusieurs années. Après le nettoyage à la fin des 
années 80 de l’îlot Chalon, eldorado des drogues en tout genre, 
c’est à Stalingrad que s’était alors installé un véritable marché 
du crack, gigantesque « scène ouverte » regroupant toutes les 
nuits des centaines d’usagers sous les arcades de la place de la 
Rotonde. La répression policière aura finalement eu raison de 
ces rassemblements, dispersant les usagers vers les rues alen-
tour, créant de fait de nouveaux points de fixation. 

De l’autre côté du boulevard de la Chapelle qui sépare le 
18ème du 10ème arrondissement se trouve la Gare du Nord, lieu 
de transit de nombreuses substances psychotropes et lieu de 
passage obligé de leurs aficionados, venus de toute l’Ile-de-
France mais aussi de province et d’Europe. C’est au coin de la 
rue qui borde le service des urgences de l’hôpital Lariboisière 
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que se retrouvent les amateurs de médicaments détournés, prin-
cipalement de Skénan, un sulfate de morphine destiné au sou-
lagement des grandes douleurs. On y trouve aussi aisément des 
cachets de Subutex, nom commercial de la buprénorphine, ou 
de la méthadone, traitements de substitution aux opiacés. Ces 
médicaments ont aujourd’hui remplacé l’héroïne, qui a quasi-
ment disparu de ces quartiers du nord parisien, en raison de son 
coût, de sa qualité devenue médiocre, et des ravages qu’elle oc-
casionna dans le quartier il y a une vingtaine d’années avec son 
hécatombe d’overdoses et l’épidémie de sida. 

Plus au nord, entre le boulevard périphérique et les bretelles 
de l’autoroute de la Porte de la Chapelle, s’est installé depuis 
quelques années un campement de fortune, fait de tentes, de 
cartons et de tôle, sous les ponts du nœud autoroutier. C’est ici 
que vivent les usagers de crack les plus précaires, certains depuis 
de nombreuses années. Comme tous les lieux de cristallisation 
du crack à Paris, il fait l’objet d’évacuations à répétition, mais à 
certaines périodes on peut compter plusieurs dizaines d’usagers 
vivant régulièrement sur place. Comme dans les autres quartiers 
populaires de Paris, la spéculation immobilière est passée par 
là : les grands chantiers de la rénovation urbaine sont en passe 
de transformer les anciens quais de déchargement et entrepôts 
qui longeaient les Boulevards des Maréchaux en nouvelles rési-
dences et commerces pour classes moyennes et aisées, et l’amé-
nagement de la nouvelle ligne de tramway a repoussé les usagers 
de la rue, enfermés désormais entre le périphérique et le Boule-
vard Ney. C’est dans ce no man’s land que se concentre la plu-
part de l’activité souterraine du quartier, principalement le petit 
trafic et la consommation de crack, ainsi que la prostitution des 
femmes consommatrices de toutes sortes de substances. 

Concernant l’usage de drogues, les études montrent des dis-
parités importantes entre l’Ile-de-France et la province (Jauf-
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fret-Roustide 2006). L’une des caractéristiques majeures de Pa-
ris et de l’Ile de France, c’est que l’usage de la forme basée (fu-
mable) de la cocaïne, qu’on l’appelle crack ou free base, y est 
quatre fois plus important que dans le reste du pays. Les usagers 
de crack franciliens présentent globalement un profil plus âgé, 
et surtout des conditions de vie plus précaires. Les observations 
de terrain et les études font état d’une précarité extrême, d’une 
situation sanitaire très dégradée (Espoir Goutte d’Or 2005 ; 
Jauffret-Roustide 2006, Pfau et al. 2009 ; Cadet-Taïrou et al. 
2010). 

Parmi les usagers injecteurs de la Gare du Nord, on distingue 
différents profils, des « anciens » qui ont déjà un long parcours 
de consommation, mais aussi des jeunes en errance, polycon-
sommateurs, ou encore des usagers de passage, qui viennent 
s’approvisionner depuis la banlieue. Tous ces groupes sont per-
méables, certains glissent d’un groupe à l’autre, se côtoient, pra-
tiquent le troc, du type « Subutex contre caillou de crack ». Il 
faut donc tempérer les classifications. Preuve de cette mutation 
des usages, le crack est aujourd’hui consommé par la quasi-ma-
jorité des usagers, y compris par les migrants d’Europe de l’Est 
arrivés il y a peu de temps, qui étaient injecteurs d’opiacés et qui 
se sont très vite adaptés aux usages locaux. 

Le crack campe ainsi le décor du 18ème arrondissement, avec 
ses intrigues heureuses ou tragiques, ses petites et grandes his-
toires, sa franchise et ses coups bas. Paradoxalement, il a résisté 
à la gentrification. De Stalingrad à Château Rouge, de la Porte 
de la Chapelle à la Gare du Nord, il circule entre les cercles 
d’usagers, consommé par les uns comme produit principal, par 
d’autres plus occasionnellement, « comme un apéro »5 ou une 

● 
5  C’était le terme employé par Pascal, un usager dépendant aux opiacés 

mais très méfiant de la consommation compulsive provoquée par le 
crack, et qui s’en protégeait en ne fumant jamais plus de deux « kifs » 



 

 

95 

petite fête. Les communautés d’usagers se croisent, se font et 
se défont au gré des rencontres, des embrouilles, des « plans » 
et des circonstances. 

LES CONTRÔLES DE LA TOXICOMANIE 

Il convient de garder en tête que les usagers rencontrés dans les 
structures de réduction des risques et de soin – et qui consti-
tuent le public de la présente recherche – ne représentent 
qu’une infime partie des consommateurs de substances, la 
grande majorité étant socialement intégrée. Autrement dit, cette 
partie visible de l’iceberg est constituée des usagers qui présen-
tent un usage problématique à un moment donné de leur parcours 
de consommation. 

On peut définir d’un point de vue plus sociologique cette 
idée d’usage problématique : l’usage problématique vient mena-
cer les régulations dominantes, il est une menace pour la norme. 
Si l’usage de drogues totalement dérégulé concerne une extrême 
minorité de la consommation de produits psychotropes, on 
s’aperçoit que même lorsque cet usage prend des allures ano-
miques, tout un système de régulations est en œuvre. Anne 
Coppel et Robert Castel avaient déjà développé cette question, 
et ont très bien décrit comment les usages sont socialement ré-
gulés (Castel et al. 1991). Pour reprendre leur terminologie, les 
« contrôles de la toxicomanie » se déclinent sous trois formes 
de régulation : les contrôles sociétaux, les hétéro-contrôles, et 
les auto-contrôles. 

Dans toutes les sociétés, il existe un usage traditionnel de 
produits psychotropes, culturellement encadré et socialement 

● 
en une seule occasion, l’illustrant avec humour par la formule « un kif, 
ça va, trois kifs, bonjour les dégâts ». 
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régulé. C’est le cas par exemple de la consommation d’alcool 
dans les pays occidentaux, ou de celle du Peyotl par les cha-
manes dans les cérémonies religieuses, thérapeutiques ou divi-
natoires au Mexique. Pour schématiser, dans ces circonstances, 
les contrôles sociétaux sont suffisants pour que cette consom-
mation ne pose pas un problème social. 

Certains dérapages sont possibles, à la marge. C’est alors que 
des systèmes de régulations légales sont mis en place pour éviter 
la propagation du phénomène, que ce soit au nom de la sécurité 
ou de la santé publique, ce que Coppel et Castel ont appelé les 
hétéro-contrôles. En France, on peut dire en simplifiant qu’ils 
sont représentés par deux instances, la justice et la médecine. 
Avec l’apparition des hétéro-contrôles, la question de la drogue 
devient la question de la toxicomanie, question de la prise en 
charge d’un problème social par des spécialistes du corps mé-
dical, de la police, de la justice, de l’éducation, etc. Ces hétéro-
contrôles sont donc une réaction à la toxicomanie déterminée 
et construite comme problème social, dans le sens qu’elle met 
en question la nature du lien social. 

Un troisième niveau de régulation est très important dans la 
quasi-totalité des conduites à risques, c’est celui des auto-con-
trôles. Un usager de drogues, même précarisé à l’extrême, ne 
fait pas « n’importe quoi », il doit interagir avec le monde social, 
a affaire avec des pairs, des partenaires affectifs et des groupes 
d’appartenance, des contraintes, des obligations de la vie ordi-
naire, ne serait-ce que pour se procurer de l’argent ou son pro-
duit. En somme, même dans les cas limites, il ne vit pas en de-
hors du monde social. 

Inévitablement, les possibilités de contrôle sur sa consom-
mation ne sont pas également distribuées dans le monde social. 
Tout ceci est fonction du milieu et des contextes de consom-
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mation, des trajectoires des personnes, de la distribution en di-
verses espèces de capitaux : un usager de cocaïne socialement 
inséré n’évolue pas dans le même univers social que le fumeur 
de crack vivant dans un squat du nord de Paris. Mais, il n’em-
pêche, les usages sont presque toujours en partie contrôlés par 
les individus. D’autres contrôles sociétaux sont également à 
l’œuvre lorsqu’ils sont opérés de manière informelle par les per-
sonnes inscrites dans le réseau de sociabilité de l’usager. Ces 
logiques de régulation assurées par l’entourage, par des regards, 
des approbations, des jugements, des appréciations ou des re-
montrances, s’exercent, à la différence des hétéro-contrôles, de 
façon permanente. On s’aperçoit ainsi que tout un tas de modes 
de régulations sont en jeu, qu’elles soient individuelles ou so-
ciétales. 

« LES USAGERS NE SAVENT RIEN » 

Lors des Rencontres nationales de la réduction des risques, à 
Paris en octobre 2014, un intervenant d’une association pari-
sienne parlait de son ressenti face au discours des usagers qu’il 
côtoie, concernant les questions de prévention, de gestes élé-
mentaires de protection de la santé : « en fait, on se rend 
compte d’un truc, c’est que les usagers de drogues, ils ne savent 
rien ». Ce constat, il faut bien reconnaître qu’il est assez souvent 
partagé, dans le champ de l’addictologie, mais aussi, et c’est un 
peu plus surprenant, dans celui de la réduction des risques. 

L’objet de la présente recherche pourrait alors se résumer à 
démontrer l’inverse de ce « constat » : les usagers de drogues de 
rue ne sont pas des idiots culturels, pour parler comme Garfin-
kel (1967), leurs comportements ne sont pas complètement ir-
rationnels, ils peuvent avoir une prise sur leur existence et sont 
capables d’organisation individuelle et collective. 
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Pour cela, il a fallu mobiliser des outils de la méthode ethno-
graphique : l’observation participante – facilitée par la fonction 
d’éducateur spécialisé dans un Programme d’échange de se-
ringues – et la conduite d’entretiens approfondis avec quelques 
usagers, choisis d’après leurs trajectoires. De par leur âge, les 
pratiques de ces enquêtés s’inscrivent en effet dans une longue 
expérience des consommations de rue. Et s’ils sont, pour ainsi 
dire, des « survivants », c’est probablement parce qu’ils ont su 
développer des techniques de débrouille et de survie. Ont éga-
lement été menés des entretiens informels (Bruneteaux et al. 
1998). 

Dans la conduite de ce genre d’enquête, l’éducateur-cher-
cheur est, fatalement, pris dans des enjeux et des rapports am-
bigus : rapports de séduction, petits mensonges ou arrange-
ments narratifs de la part des enquêtés, etc. En effet, la tentation 
est toujours grande de « plaire au travailleur social ». Néan-
moins, tout ceci participe de l’illusion biographique (Bourdieu 
1986), consistant à réinterpréter son histoire en fonction de la 
situation, de son état et de sa position. Celle-ci concerne finale-
ment n’importe quel public, et notamment dans la situation 
d’entretien, situation artificielle s’il en est. Il en est de même de 
l’onirisme social (Lanzarini 2000), mobilisé par les personnes 
précaires pour « raconter et se raconter ». L’entreprise d’objec-
tivation consiste alors à considérer que cette reconstruction, les 
représentations et le sens donné aux pratiques par les enquêtés, 
font partie de la réalité observée. Ceci est d’autant plus vrai que 
dans le sens commun, la réputation des usagers de drogues 
étant de mentir tout le temps, il ne serait pas possible de leur 
faire confiance. Leur mode de vie déviant, obligeant à la ruse et 
l’astuce pour se procurer l’argent et le produit, décrédibiliserait 
d’office leur discours. Il s’agit du prolongement logique du 
constat de l’intervenant précité : « l’usager ne sait rien, l’usager 
est un menteur, et c’est un sacré filou ! » 
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Cette question méthodologique interroge inévitablement 
celle de l’intervention sociale : dans le champ du travail social, 
permet-on réellement au public d’exprimer sa capacité à mobi-
liser des tactiques, des savoir-faire, et ce à l’époque même où 
sont valorisées à l’extrême les valeurs d’autonomie, d’empower-
ment ou de projet ? Ceci est particulièrement vrai dans le do-
maine des drogues, car du strict point de vue de l’usager, il n’est 
pas du tout évident qu’il ait un intérêt à dévoiler ses combines, 
à étaler au grand jour ses petits secrets et ses tactiques, divulguer 
ses pratiques. Se pose alors la question de l’accueil de la parole 
de l’autre, de l’asymétrie, de la distance socioculturelle entre tra-
vailleur social et usager. Et par extension celle de la violence 
symbolique à laquelle il est difficile d’échapper dans ce type de 
relation. On pourrait bien sûr développer plus longuement ce 
qui distingue l’approche sociologique de l’approche éducative, 
sur la manière de conduire les entretiens, sur la question du 
« qui aide qui ? », mais il s’agissait là d’effectuer simplement un 
rapide détour réflexif qui aide à comprendre le positionnement 
de l’éducateur-chercheur. 

LA DÉBROUILLE DE LA RUE 

Une fois reconnue cette légitimité du discours, pris acte de cette 
mise en scène, que peut-on montrer ? Le quotidien de l’usager 
de drogues de rue est construit en grande partie autour du pro-
duit : chercher l’argent, se procurer le produit, consommer le 
produit, gérer ses effets, la descente, le manque, les effets se-
condaires, le tout dans des espaces publics ou semi-publics. 

Pour faire face au besoin de consommation et subvenir aux 
nécessités du quotidien, les usagers développent des activités 
inscrites dans l’économie informelle et sont engagés dans des 
systèmes de débrouille qui occupent la majorité de leur temps 
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et de leur énergie. La mendicité est une activité pratiquée par de 
nombreux usagers de drogues sans-abris. Les lieux les plus pri-
sés sont les abords des gares ferroviaires, les stations et rames 
de métros, ou certains « spots » des sites touristiques parisiens. 
Les manières de faire reposent sur une certaine gestion du stig-
mate : il s’agit d’élaborer certaines présentations de soi, de cal-
culer les situations pour renforcer le poids social de la demande 
financière, d’élaborer des discours. La mendicité ne s’improvise 
pas si l’on souhaite que l’activité soit un tant soit peu rémuné-
ratrice. La plupart des personnes qui se considèrent comme des 
bons « mancheurs » pratique une sorte de mise à distance de 
l’image du clochard, qui boit, est sale, et dérange par son ina-
daptation aux autres. La question de la mise en scène semble 
alors essentielle : il faut savoir tirer le regard social à son avan-
tage, et cela suppose de pouvoir mobiliser des compétences so-
ciales et relationnelles. 

Lorsque les personnes sont prises dans des processus de clo-
chardisation et de dépendance importante aux produits, il de-
vient de plus en plus difficile pour elles de suffire au coût des 
produits et de survivre sans s’engager dans des activités illicites. 
L’une d’elles repose sur le vol de petites marchandises et leur 
revente auprès du réseau de sociabilités liées aux drogues de 
rues, des revendeurs à la sauvette de marchandises de toutes 
sortes qui opèrent sur les « marchés aux voleurs ». Les articles 
recelés sont le plus souvent des vêtements, parfums, articles de 
bijouterie, DVD ou appareils photos. Il s’agit généralement de 
petits larcins et de vols à la tire, mais rarement d’opérations pré-
méditées et organisées. 

D’autres usagers ont engagé des activités liées à la drogue et 
son petit commerce. C’est le cas d’enquêtés disposant de cer-
taines ressources pour pratiquer l’« import-export », notam-
ment le fait de disposer ou pouvoir se doter d’un véhicule afin 
de se procurer le produit à l’étranger et le revendre une fois de 



 

 

101 

retour, le plus souvent au détail afin d’en maximiser la plus-va-
lue. Ces usagers revendeurs peuvent être qualifiés de « grossistes 
francs-tireurs, [car] sans lien direct avec les filières organisées » 
(Jamoulle 2000 : 111). A plus petite échelle, les micros trafics 
permettent à certaines personnes de subvenir à leur consom-
mation personnelle, tout en récupérant un peu d’argent pour les 
nécessités du quotidien. Des usagers pratiquent par exemple 
l’achat groupé afin d’obtenir des tarifs plus avantageux, ou 
prennent le risque de jouer le rôle d’intermédiaire lors d’une 
transaction lorsqu’ils disposent d’un « plan », dans le but de ré-
aliser une plus-value. Cette pratique est à rapprocher de celle 
des rabatteurs dans le trafic de rue plus organisé et structuré, 
consistant à mettre en contact acheteurs et revendeurs dans le 
but d’obtenir une rétribution financière ou sous forme de pro-
duit. Une autre pratique courante consiste à se faire prescrire 
par un médecin des médicaments, généralement du Subutex ou 
du Skénan, afin de les écouler au détail sur le marché de rue. 
Mais là encore, pour obtenir plusieurs ordonnances, il faut sa-
voir ruser à la fois avec les médecins et la sécurité sociale, trafi-
quer des ordonnances, élaborer un jeu de course contre la 
montre avec les contrôles opérés par la législation. 

Pour les femmes usagères de drogues et vivant dans la rue 
ou dans les squats, leur propre corps constitue souvent leur ul-
time ressource. Dans le monde de la rue et de l’usage de 
drogues, il faut souligner la place singulière des femmes, sou-
vent contraintes – plus par nécessité de survie que par l’obliga-
tion imposée par les hommes – à une prostitution de fait. Pour 
une partie des femmes usagères de crack rencontrées lors des 
maraudes dans les lieux de consommation et de deal proche du 
boulevard périphérique, la prostitution constitue la seule res-
source pour subvenir au besoin de consommation et de survie. 
Elles travaillent le plus souvent à proximité, et repartent con-
sommer dès qu’elles ont amassé suffisamment d’argent, avant 
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de retourner sur le trottoir. Les passes ont lieu dans les parkings 
souterrains alentours, les halls d’immeubles ou les voitures des 
clients. Même si elles exercent en dehors des réseaux et filières 
organisées de la prostitution, la grande précarité de ces femmes 
les rend dépendantes soit d’un homme, soit d’un groupe 
d’hommes usagers. Cette relation les asservit en même temps 
qu’elle les protège : « dans la rue, si t’as pas de mec tu crèves !  ». 
Ainsi, elles sont fréquemment soumises à des situations parti-
culièrement difficiles, caractérisées le plus souvent par des vio-
lences physiques et verbales dans leurs rapports avec les 
hommes. Vivant en squat ou dans la rue, en situation de grandes 
exclusion et désaffiliation, elles présentent une vulnérabilité ac-
crue. 

Il faut également rappeler que si elle n’est pas exclusivement 
féminine, la prostitution expose en premier lieu les femmes à 
des risques spécifiques, notamment en termes d’IST (infections 
sexuellement transmissibles). Les usagères qui se prostituent 
sont particulièrement vulnérables face à des clients qui ne sou-
haitent pas utiliser de préservatif, certains proposant parfois de 
payer davantage. Précarité et promiscuité exposent les usagères 
de drogues, en particulier de crack et de cocaïne, à des rapports 
forcés non protégés et des violences sexuelles. Enfin, on ob-
serve une mise en concurrence des prostituées usagères et non 
usagères, les premières « tirant vers le bas » le prix d’une passe. 
Ceci se solde par un mépris, des violences verbales, et parfois 
des agressions envers les consommatrices, ce qu’observe et dé-
crit également Pascale Jamoulle (2000 : 120) : 

Beaucoup ne se défendent pas lorsqu’elles sont mises 
sous pression morale ou physique par les autres filles. 
Elles prennent distance, vont, viennent, se cachent, tra-
vaillent selon d’autres horaires et d’autres espaces de 
trottoir. Les relations des usagères de drogues prosti-
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tuées avec leurs collègues sont significatives de l’op-
probre public et de l’exclusion dont les personnes dé-
pendantes sont souvent victimes au sein même des po-
pulations qui développent des modes de vie margi-
naux. On retrouve la même disqualification envers les 
usagers de drogues dans le monde des sans-abris, des 
braqueurs et des voleurs. 

A LA QUÊTE DU PRODUIT 

Après la recherche d’argent, la quête du produit occupe une 
place centrale dans les systèmes de débrouille développés par 
les usagers de drogues à la rue. Une fois l’argent réuni, il faut 
chiner, errer à la recherche du dealer, d’un bon plan, se rensei-
gner auprès des pairs sur la qualité et les prix en cours. Si l’usa-
ger est en manque, qu’il n’a pas l’argent nécessaire pour « se 
soigner »6, il doit trouver un dépannage auprès d’une connais-
sance ou s’endetter auprès d’un dealer qu’il devra plus tard rem-
bourser. En renforçant la dette, le dealer peut tenir la personne, 
et lui demander des services. Le monde social de l’usager de 
drogues de rue est un monde violent dans lequel, à la précarité 
et la misère de condition, s’ajoutent les difficultés liées à la dé-
pendance au produit. L’urgence du manque et l’absence de res-
sources placent ces personnes dans des positions de vulnérabi-
lité accrue. 

Une des stratégies observées chez les personnes qui ont un 
long parcours de vie à la rue consiste à une mise à distance du 
petit deal de rue. Les années d’errance permettent en général de 

● 
6 « Se soigner » est l’expression courante utilisée par les consommateurs 

d’opiacés de rue (principalement le Skénan) pour exprimer le fait de 
consommer pour calmer le syndrome de manque. 
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se constituer un réseau, et ainsi d’éviter les embrouilles, les ba-
garres ou les arnaques. Néanmoins, nombreux sont ceux qui y 
ont recours, soit au début de leur parcours de consommation, 
soit en cas de dépannage ponctuel.  

Dans ces cas-là, il s’agit alors d’être reconnu comme 
quelqu’un qui sait se faire respecter et n’a pas peur des em-
brouilles de rue, qui est prêt à en découdre. Dans un monde où 
la seule règle qui compte est la loi du plus fort, il importe de 
faire démonstration de sa puissance. Ces formes de mises en 
scènes participent en permanence de l’interaction dans les so-
ciabilités liées aux drogues. Cette conflictualité semble ainsi 
faire partie du quotidien des usagers rencontrés, quotidien dans 
lequel « les risques ne constituent donc pas qu’un aléa : ils font 
partie intégrante des représentations et de [leur] pratique 
(Bouhnik 2007 : 102). » 

Néanmoins, à côté de cette image du gros bras qui sait se 
faire respecter, les usagers mettent également en œuvre des pra-
tiques d’entraide et de partage, qui permettent d’échapper aux 
bagarres liées au business, mais aussi d’être dépanné par un pair 
en cas de galère d’argent ou de produit. Cette forme de 
don/contre-don est très souvent décrite. En quelque sorte, une 
bonne tactique pour toujours pouvoir se débrouiller en cas de 
galère serait d’être partageur et généreux. 

L’EXPÉRIENCE PSYCHOACTIVE :  
ENTRE INTIMITÉ ET SOCIABILITÉ 

Les contraintes de la vie à la rue compliquent considérablement 
les pratiques de consommation. De la même manière qu’il leur 
faut en permanence chercher des endroits pour dormir, les usa-
gers doivent investir des espaces propices pour consommer 
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leurs produits. Cette situation est particulièrement probléma-
tique pour les personnes qui injectent, celle-ci demeurant un 
acte médical nécessitant des conditions particulières, notam-
ment en matière d’hygiène. Les lieux publics ouverts ou les es-
paces publics interstitiels utilisés à ces fins sont nombreux dans le 
secteur du terrain de l’enquête : parkings souterrains, cages d’es-
caliers, toilettes publiques, squares, etc.  Il faut alors faire preuve 
d’ingéniosité pour bloquer les sanisettes et disposer d’un temps 
suffisant pour réaliser son injection, ou disposer d’un « passe de 
la Poste» pour accéder aux halls d’immeubles. 

Dans ces espaces, la vulnérabilité est extrême et les menaces 
permanentes. Consommer dans ces lieux fait courir des risques 
aux usagers, au-delà même du simple risque sanitaire, comme 
celui de se faire arrêter par la police ou agresser par un riverain. 
Les situations de manque font courir à certains usagers de la rue 
des risques accrus, notamment lorsqu’ils consomment à proxi-
mité du lieu de deal, pratique proscrite car elle met en danger 
les revendeurs. 

Consommer des drogues exige également d’anticiper son ap-
provisionnement en matériel, notamment le matériel stérile 
d’injection, ce que la vie à la rue rend parfois difficile. Les se-
ringues, cuillères stériles, eau injectable et tampons désinfec-
tants finissent rapidement par occuper un volume important 
qui encombre une personne en errance ou qui dort dehors. Les 
usagers doivent alors prévoir, jongler entre les boutiques de 
première ligne et les automates, ou alors, pour ceux qui ne vont 
pas dans les structures de réduction des risques, les pharmacies. 
Les relations entre usagers de drogues et pharmaciens sont éga-
lement décrites comme souvent conflictuelles, ce qui les dis-
suade de s’y rendre. 

L’environnement et l’entourage pendant les scènes de con-
sommation sont variables selon les usagers rencontrés et les 
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produits. Pour beaucoup, l’usage de drogues constitue indénia-
blement une expérience intime (Bouhnik 2002). Cette intimité 
se trouve alors menacée lorsqu’on consomme en public ou sous 
le regard social. Certains vivent l’expérience psychoactive 
comme quelque chose de personnel et secret. Par ailleurs, l’acte 
d’injecter jouit souvent d’une image dégradante, et reste large-
ment stigmatisé dans certains groupes d’usagers. 

A l’inverse, certains usagers consomment avec leur groupe 
de pairs, dans les lieux publics ou les squats. Le groupe est alors 
un gage de protection et assure une fonction de contrôle réci-
proque. Dans le cas de l’usage de crack, on observe de véritables 
scènes de consommation collective. Dans les squats de crackers 
du nord-est parisien, on peut véritablement parler de commu-
nautés, tant ce terme renvoie à une histoire commune autour 
de la consommation du « caillou7 » et à l’organisation plus ou 
moins formelle des transactions que cette consommation im-
pose. On y observe une véritable « confrérie de crackeurs » (Ra-
fanelli i Orra 2011), l’importance des échanges et interactions 
dans les scènes de consommation, la solidité de certaines rela-
tions, une organisation collective construite autour du produit 
et des conventions sociales très prégnantes. Les liens qui se 
nouent dans les squats autour de la consommation de psycho-
tropes participent à la construction de supports sociaux de 
substitution qui, même s’ils ne sont pas fortement structurés, 
véhiculent des formes de solidarité (Jamoulle 2000). Les affects, 
la mise en scène permanente et la distribution des rôles y occu-
pent une place prédominante.  

Préparer son produit, le consommer, gérer ses effets requiert 
des compétences spécifiques. Il s’agit de mobiliser des connais-

● 
7 Terme utilisé pour parler du crack 
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sances sur les produits, leurs dosages et leurs effets, des com-
pétences techniques quant aux modes de consommation et de 
préparation, une connaissance de son corps, de ses réactions et 
de ses limites. L’usage des drogues dépasse largement la simple 
activité, il est un engagement physique et émotionnel (Fernan-
dez 2011). 

Cette connaissance se construit sur l’expérience qui com-
prend les effets recherchés et les effets indésirables (Becker 
1985). Consommer des drogues implique un apprentissage qui 
permet de maîtriser les risques immédiats et de se soumettre à 
des normes protectrices. Au-delà de l’expérience singulière de 
chacun avec le produit, la transmission par les pairs semble 
jouer un rôle important dans l’apprentissage des gestes et tech-
niques liés à l’usage de drogues. A la suite de Norman Zinberg 
(1984), Claude Olivenstein définissait l’expérience psychoactive 
comme la rencontre entre un produit, une personnalité, et un 
moment socioculturel (Olivenstein 1983). Les précautions 
prises par les usagers pour réguler leurs usages et limiter autant 
que se peut leurs prises de risques pourraient alors se résumer 
ainsi : le bon produit, au bon moment, avec les bonnes per-
sonnes. 

LA GESTION DES EFFETS SECONDAIRES 

Cet équilibre demeure fragile : consommer des substances psy-
chotropes produit des effets autres que ceux recherchés. Ces 
effets indésirables – descente, syndrome de manque – sont va-
riables et fonction des produits consommés, des personnes et 
des contextes de consommation. Dans le quotidien de l’usager 
de la rue, l’éventail des produits s’est grandement élargi. La po-
lyconsommation est devenue un mode de régulation. Par 
exemple, le Subutex est largement utilisé à Paris pour gérer la 
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descente de crack. Les usagers sont devenus des spécialistes de 
la pharmacopée, tout cela supposant des compétences sur les 
interactions médicamenteuses, sur les mélanges pour potentia-
liser les effets souhaités, sur les dosages pour éviter les surdoses. 
Ils deviennent en quelques sortes des experts de la « petite chi-
mie de rue ». De nombreux usagers bénéficient d’un traitement 
de substitution aux opiacés, et la méthadone est devenue un 
moyen de régulation à part entière des autres consommations 
de rue. 

Chacun possède ses petits trucs pour éviter ou atténuer les 
désagréments : ne jamais injecter le ventre vide, une aspirine 
pour éviter les chocs septiques, injecter son produit en deux 
fois, etc.  

Lorsqu’on analyse les trajectoires et les parcours de consom-
mation des personnes rencontrées, on s’aperçoit que les usagers 
alternent des périodes de consommation extrêmes avec des pé-
riodes d’abstinence, ainsi que des périodes d’usage plus ou 
moins contrôlé ou stabilisé. C’est le cas d’une enquêtée, une 
squatteuse de longue date de la Porte de la Chapelle, qui lorsque 
son état est très dégradé sollicite les structures de réduction des 
risques pour se faire payer un billet de train afin de se rendre 
dans l’appartement de son ami dans le sud de la France. Elle se 
refait alors une santé, puis dès qu’elle semble aller mieux elle 
retourne vers la scène de crack parisienne et ses compagnons 
de galère. Jusqu’au jour où elle est de nouveau au bout du rou-
leau, et ainsi de suite. 

On observe ainsi des ruptures, des pauses, des périodes de 
« mises au vert » dans les parcours de consommation. C’est éga-
lement la fonction des cures de sevrages ou des postcures, qui 
ne sont pas nécessairement investies par les usagers pour dé-
crocher définitivement, mais parfois uniquement pour faire une 
pause. C’est également l’usage que font certaines personnes de 
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la prison. Beaucoup d’usagers ont intégré cette fonction ambi-
guë de la prison, dans sa capacité à assurer un sevrage forcé. 
Cette fonction ambivalente, quand elle est vécue comme un 
soulagement, est assez souvent évoquée. Et elle rend la distinc-
tion entre abstinence volontaire et involontaire parfois un peu 
floue. 

Mais ce qui est intéressant ici, dans le cas de la prison ou de 
la postcure, c’est qu’elles sont utilisées selon un usage détourné 
de leurs fonctions premières. Et c’est certainement là un savoir-
faire fondamental de l’usager de la rue : la capacité à détourner, 
ou plutôt à utiliser à son avantage, l’offre ou la proposition so-
ciale. 

CONCLUSION 

L’espace, les contextes de consommation, les sociabilités et les 
trajectoires sont des portes d’entrée opérantes si l’on souhaite 
mettre en relief le savoir profane, le savoir empirique issu de la 
vie quotidienne de l’usager de drogues de rues. Ce savoir pro-
fane peut être partagé, transmis, mais aussi confronté au savoir 
technique et scientifique. A ses débuts, la réduction des risques 
était portée par les usagers eux-mêmes. Aujourd’hui, on peut 
penser que s’opère une forme de dépossession de ce type de 
savoir. Un des objectifs des sciences sociales pourrait alors être 
de remettre ce savoir au centre d’une politique de réduction des 
risques qui dépasse la simple dimension sanitaire, pour prendre 
en compte les conséquences de la précarisation économique et 
de la souffrance psychosociale. 
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LES SENS DE LA SUBSTITUTION APRÈS  

PLUSIEURS ANNÉES DE TRAITEMENT 

Marie Dos Santos 

Les enjeux de la thérapie sont pluriels et dépendent de 
la structure, ils peuvent être la reprise de contrôle de la 
consommation, dans une logique de « réduction des 
risques », ou l’abstinence. Cette communication s’ap-
puiera sur l’analyse de récits biographiques d’usagers 
pour identifier les différents sens qu’ils accordent à 
leurs usages de traitements de substitution et leurs di-
verses stratégies de recomposition identitaire oscillant 
entre adaptation aux règles des institutions et autono-
mie relative. 

Les structures médico-sociales d’aide aux usagers de drogues se 
caractérisent par leur transdisciplinarité, bien qu’aujourd’hui 
l’on constate une forte médicalisation de la prise en charge, no-
tamment depuis la mise sur le marché des traitements de subs-
titution aux opiacés8.  

● 
8  Cette communication s’inscrit dans le cadre d’une recherche sur le sens 

accordé au traitement de substitution aux opiacés : Subutex et Métha-
done. Une étude de terrain réalisée dans diverses structures de soin en 
France, en Suisse et au Québec nous a permis de collecter des récits de 
vie et de pratiques. Toutefois, dans cet article, nous n’aborderons que 
le cas français. 
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Ces structures sont à la fois des lieux de soin et des lieux 
d’accueil, permettant aux personnes en traitement, de se poser 
afin de prendre le temps de repenser leurs pratiques et ainsi de 
se repositionner en acteur de leur thérapie. L’enjeu de celle-ci 
peut être soit la reprise de contrôle de leurs consommations, 
dans une logique de réduction des risques, soit l’abstinence. 

Une sociologie interactionniste et l’analyse des pratiques 
professionnelles nous permettent de définir les « cadres de l'ex-
périence » (Goffman 1991) dans lesquels se jouent les interrela-
tions soignants/soignés, qui ont un impact significatif sur la tra-
jectoire des personnes. 

L’entrée en structure de soin et le traitement par la substitu-
tion nécessitent un « réajustement biographique » (Strauss 
1992) pour les usagers de drogue et leurs proches.  

Les personnes en traitement doivent entreprendre une rené-
gociation entre leur « identité réelle », c’est-à-dire ce qu’ils pen-
sent être leur personnalité propre, et leur « identité virtuelle » : 
ce que l’institution attend d’eux (Goffman 1974). 

L’ÉVOLUTION DES ENJEUX DE LA SUBSTITUTION 

Les enjeux de la substitution, tels que les définissent les recom-
mandations gouvernementales, sont pluriels et ont évolué de-
puis leur création. Ils varient selon deux facteurs : la durée du 
traitement et l’objectif d’abstinence. 

Dès 1960, les Dr. Dole et Dr. Nyswander (1967) expérimen-
tent le traitement par la méthadone pour soigner les personnes 
dépendantes aux opiacés, ils considèrent alors l’addiction à l’hé-
roïne comme une maladie du métabolisme. Les premiers enjeux 
de la substitution définis par ces précurseurs visaient à réduire 
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les conséquences néfastes de l’assuétude. Les objectifs théra-
peutiques répondaient à des problématiques d’ordre individuel 
et à des symptômes ou des méfaits observés par les praticiens, 
comme les symptômes de manque. Dans un contexte marqué 
par un fort courant prohibitionniste, les enjeux de la méthadone 
sont l’abstinence à toutes drogues, le prescripteur ayant le rôle 
de contrôler les éventuelles prises de psychotropes de son pa-
tient, dans le but de les éradiquer.  

Les années 1980 et l’apparition du sida signent la généralisa-
tion des traitements de substitution dans la quasi totalité des 
pays européens. La France retardataire lors de leur introduction 
est longtemps restée réfractaire à l’autorisation des traitements 
comme mesure de santé publique, pourtant en 1995, après de 
longues polémiques, la méthadone reçoit son AMM (autorisa-
tion de mise sur le marché), suivie peu de temps après par le 
Subutex. Un nouvel usage du traitement est promu, toujours 
envisagé sur le long terme, dont l’objectif est celui de maintien 
ou encore d’entretien : la substitution doit permettre à l’usager 
de s’éloigner des substances illégales, l’objectif d’abstinence y 
est moins présent, la substitution permet plutôt à la personne 
de se « stabiliser », afin de retrouver un mode de vie moins 
orienté vers la recherche de produits. Le traitement doit la sou-
lager de ses douleurs de manque, mais aussi la débarrasser des 
contraintes liées à l’approvisionnement. 

Un troisième type d’usage du traitement s’inscrit, quant à lui, 
sur du court terme. Le traitement, prescrit pour des sevrages, 
par exemple lors de séjours de cure à l’hôpital ou en centre de 
soin a pour objectif l’abstinence.  

Enfin, la substitution peut être distribuée comme un traite-
ment d’appoint, les usagers ne sont pas soumis à un contrôle de 
la part des soignants, il s’agit ici d’une véritable mesure de ré-
duction des risques et des méfaits - risque étant entendu au sens 
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d’un « danger éventuel, plus ou moins prévisible, inhérent à une 
situation ou à une activité »9 ;  et méfaits étant entendu comme 
des « résultats néfastes »10. La substitution d’appoint, comme 
dispositif dit à bas seuil permet d’éviter les risques d’avoir re-
cours à une activité délinquante pour se procurer le produit, ou 
encore d’éviter les dangers d’un usage de produit en état de 
manque, et donc avec une moindre vigilance quant aux mesures 
à prendre pour éviter les infections. Les traitements d’appoint 
permettent aussi d’éviter les méfaits du manque caractérisés par 
de vives douleurs chez certains, ou par un très grand inconfort 
chez d’autres. Cette sensation de manque est souvent associée 
à des états dépressifs qui peuvent nuire à la confiance en soi des 
personnes, le manque et l’état de mal-être qui lui est associé 
pouvant les pousser à agir d’une manière qu’elles auraient dé-
sapprouvée si leur état avait été stabilisé. Certains passages à 
l’acte ne sont effectués que dans ces états de forte angoisse, liée 
à la crainte de ne pouvoir s’acheter la prochaine dose. 

Le paradigme de l’abstinence a longtemps dominé le champ 
du soin de la dépendance, inspiré notamment par les alcoo-
liques anonymes, mais aussi influencé par les lois d’une société 
prohibitionniste. Un certain désenchantement quant à cette op-
tique d’abstinence totale, ou encore une nouvelle démarche 
pragmatique valorisant les processus de contrôle des usages de 
drogues va transformer le monde du soin de la dépendance. 

Les problématiques des usagers dépendants aux opioïdes 
sont plurielles et ne s’inscrivent pas de manière univoque sur 
un continuum qui mènerait de l’usage, à la dépendance, pour 

● 
9 www.cnrtl.fr/lexicographie/risque. 
10 www.larousse.fr/dictionnaires/francais/m%C3%A9fait/50183. 

http://www.cnrtl.fr/lexicographie/risque
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/m%C3%A9fait/50183
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finalement aboutir à la déchéance. D’autres formes de trajec-
toire d’usager se dessinent, d’autres modes de consommation 
émergent et enfin de nouveaux types de soin sont institués.  

 Le traitement perçu dans un modèle curatif du soin doit 
permettre à l’usager d’atteindre le but que lui, ou l’institution, 
s’est fixé, soit l’abstinence. Une autre réponse est d’envisager le 
traitement comme soin palliatif, c’est-à-dire correspondant à 
l’ensemble « des soins actifs délivrés dans une approche globale 
de la personne atteinte d'une maladie grave, évolutive ou termi-
nale. L’objectif des soins palliatifs est de soulager les douleurs 
physiques et les autres symptômes, mais aussi de prendre en 
compte la souffrance psychologique, sociale et spirituelle. »11. 
Le médicament est ainsi prescrit à des personnes qui ont un 
long parcours dans la consommation d’opiacé par injection et 
qui ont contracté une hépatite ou d’autres pathologies (maladie 
du foie, de l’estomac, etc.), mais aussi des pathologies mentales. 
Pour certains, la drogue a pendant des années servi de « bé-
quilles », comme l’expriment de nombreuses personnes rencon-
trées, usagers ou personnel soignant12. En effet plus que pour 
éprouver du plaisir, la drogue est pour elles un moyen d’atté-
nuer une souffrance. Enlever la drogue, c’est alors courir le 
risque de voir ressurgir cette douleur sans avoir la force, après 
des années de « galère » de la supporter. La substitution, comme 
traitement palliatif, représente pour les usagers de drogues, qui 
ne supportent plus les douleurs du manque ou de la maladie, 
« ce qu’il reste à faire quand il n’y a plus rien à faire »13. Le TSO 

● 
11 http://www.sfap.org/content/d%C3%A9finition-des-soins-palliatifs-

et-de-laccompagnement page consultée le 21avril 2014. 
12 Le terme de béquille est relevé et utilisé dans de nombreuses études 

dont nous ne pouvons ici faire un relevé exhaustif.  
13 Citant « la phrase célèbre d’un des fondateurs [des soins palliatifs] » 

(Baszanger 2000 : 68). 

http://www.sfap.org/content/d%C3%A9finition-des-soins-palliatifs-et-de-laccompagnement
http://www.sfap.org/content/d%C3%A9finition-des-soins-palliatifs-et-de-laccompagnement
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(Traitement de substitution aux opiacés) vient remplacer la bé-
quille que représentait l’héroïne, par un médicament légal et 
plus fiable car ne contenant pas de produits de coupe. 

Aujourd’hui, les nombreux bénéfices constatés grâce au trai-
tement, notamment la baisse des contaminations par le VIH et 
la diminution de la délinquance, ont permis la généralisation du 
traitement, dans sa version que nous qualifions de palliative. 
L’initialisation du traitement, avec pour simple objectif une re-
prise de contrôle de la consommation de psychotropes, peut 
permettre aux personnes une recomposition identitaire qui 
vient amorcer un processus pouvant conduire, à terme, à l’abs-
tinence.   
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SUBSTITUTION ET INTENTIONS DE SOIN APRÈS 
DES ANNÉES DE TRAITEMENT : UNE RELATION 

PLURIELLE 

Tableau 1 : Les quatre types de relation aux TSO 

 Lien avec le monde de la drogue 

Sortie Maintien 

O
b

je
ct

if
 

T
h

ér
ap

eu
ti

q
u

e 

Désir d’absti-
nence 

TSO come frein à 
la sortie  

 
volonté de rupture 
biographie 

 

TSO comme nou-
velle drogue  

 
volonté de main-
tien dans le monde 
de la drogue perçu 
comme socialisa-
teur  

Désir de re-
prise de con-
trôle 

TSO comme trai-
tement de mainte-
nance  

 
stabilisation du 
traitement  

TSO comme re-
prise de contrôle 
de la consomma-
tion  

 
consommation oc-
casionnelle de pro-
duits psychotropes  

 

S’il y a bien un avant et un après le traitement par la substitution, 
il ne peut toutefois être perçu de manière univoque comme 
point tournant dans la biographie de l’usager tant les modalités 
d’entrées, d’usages et de sorties varient d’un individu à un autre.  

De nombreuses intentions peuvent expliquer l’usage de la 
substitution chez des usagers d’opiacés que nous aurons pour 
objectif d’identifier et de comprendre, par une approche des 
pratiques, appréhendées par les récits qu’ils en font. 



 

 

120 

Le vieillissement de la population des sujets en traitement de 
substitution (Guillou Landreat et al. 2013) nous amène à inter-
roger le traitement pris sur du long terme au regard des modi-
fications des trajectoires de vie. Nous avons identifié quatre 
grands types de relation aux traitements de substitution, chez 
des personnes encore en traitement et ce depuis plusieurs an-
nées. Ces quatre types que nous avons intitulés : la substitution 
comme frein à la sortie de la drogue, la substitution comme re-
prise de contrôle sur la consommation, la substitution comme 
nouvelle drogue et enfin la substitution comme traitement de 
maintenance oscillent entre adaptation aux règles des institu-
tions et autonomie relative. Pour certains l’objectif thérapeu-
tique est l’abstinence totale des drogues et du traitement, pour 
d’autres l’objectif est la reprise de contrôle. Un autre facteur est 
pris en compte dans cette typologie, le lien avec le monde de la 
drogue, que certains souhaitent quitter et d’autres pas. 

Bien sûr ces quatre idéaux-types de la relation à la substitu-
tion ne reflètent pas la réalité des expériences dans leur totalité, 
ils sont des constructions permettant de rendre compte de la 
complexité des significations que peuvent attribuer les per-
sonnes à leur traitement. Construits à partir d’une analyse de 
discours, ils ne peuvent ni prétendre à l’exhaustivité ni à la vérité 
scientifique pure, comme l’enseigne Max Weber (1971 : 36) : 

Des motifs invoqués et des « refoulements » (ce qui 
veut dire d'abord des motifs non avoués) dissimulent 
trop souvent à l'agent même l'ensemble réel dans lequel 
s'accomplit son activité, à tel point que les témoi-
gnages, même les plus sincères subjectivement, n'ont 
qu'une valeur relative. 

Les motivations subjectives relatives au traitement n’appa-
raissent donc pas toujours dans le discours des personnes, il 
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s’agit alors de les reconstruire, de les « interpréter », en compa-
rant discours, production rationnelle de sens et récit de pra-
tique, dans une quête wébérienne de « compréhension ».  

Ici, nous exemplifions cette typologie à l’aide du récit de 
quatre hommes que nous avons renommé Abdul, Mike, Claude 
et Jean, tous les quatre en traitement depuis plus de dix ans. 

Nous les avons rencontrés au sein d’un même centre d’ac-
cueil et de soin pour usagers de drogue en France. L’intérêt de 
ce centre pour notre analyse est qu’il regroupe sur un même lieu 
CSAPA (Centre de Soin, d’Accompagnement et de Prévention 
en Addictologie) et CAARRUD (Centre d’Accueil et d’Accom-
pagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de 
Drogues) : centre de soin avec présence de médecins habilités 
à prescrire de la méthadone et centre d’accueil avec la possibilité 
pour les usagers de se procurer du matériel d’injection stérile, 
les personnes y sont libres de parler de leur traitement, mais 
aussi de leurs rechutes, le passage entre la consommation et le 
soin y étant facilité dans une approche gradualiste de la réduc-
tion des risques. 

Les histoires de ces hommes divergent et permettent de 
mettre en lumière leur rapport à la substitution, à la drogue et 
au monde de la drogue. 

LA SUBSTITUTION COMME FREIN À LA SORTIE DU 

MONDE DE LA DROGUE 

Les usagers entreprennent le travail thérapeutique en incorpo-
rant les règles édictées par le médecin, dans une optique d’abs-
tinence. Leur objectif initial est d’arrêter toute prise de drogues, 
or pris dans l’engrenage du traitement, perçu comme un produit 
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psychotrope, ils ne peuvent se reconstruire une identité déta-
chée du produit, celui-ci faisant toujours partie de leur quoti-
dien. Un difficile « processus d’alternation » doit leur permettre 
de se désaffilier de leur mode de vie passé, lié à la drogue. Ce 
processus, comme « retemporalisation », pour reprendre les 
termes de Berger et Luckman (2012), vise la transformation 
quasi totale de « la réalité subjective » d’un individu qui « change 
de monde ». Une prise de traitement s’étendant sur le long 
terme peut donner le sentiment à la personne d’être maintenue 
dans une dépendance et de s’éloigner de son objectif initial qui 
était de quitter le monde de la drogue.  

Nous avons rencontré Abdul dans le CAARRUD où il vient 
hebdomadairement pour chercher des seringues propres. Il dé-
clare vouloir en finir avec la drogue et les médicaments, pour 
enfin « faire une vie sans la drogue et être heureux » dit-il. 

Abdul est en traitement depuis de nombreuses années, il a 
d’abord commencé par le Subutex, or il se l’injectait et consta-
tait déjà les méfaits de cette pratique sur son corps, c’est pour-
quoi il passe à la méthadone, mais il a très vite des problèmes 
cardiaques qui l’empêchent de continuer son traitement. Pour 
combler le manque d’héroïne et pour calmer ses douleurs dor-
sales suite à un accident de voiture, son médecin généraliste lui 
prescrit du Skenan, composé de sulfate de morphine, qu’il s’in-
jecte, ainsi que des benzodiazépines et de la cocaïne.  

L’objectif qu’il défend tout au long de l’entretien est l’absti-
nence totale ; il dit partir la semaine suivant l’entretien à l’hôpi-
tal pour un sevrage, la cure devant durer un mois et demi, il 
espère pouvoir, une fois sevré, rejoindre sa famille. 

Il a déjà fait de nombreuses tentatives de sevrage qui ont 
échoué, mais il se dit convaincu aujourd’hui d’avoir envie d’en 
finir avec la drogue : 
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Moi aussi je souffre, eux aussi [sa famille] ils souffrent. 
Il vaut mieux mettre un terme à tout quoi. Voilà quoi. 
C’est mieux quoi. Parce que moi tous les jours prendre 
de le matin, à peine réveillé, skenan, la nuit je prends, 2 
fois par jour, le skenan. Et c’est pas marrant quoi. 

Quitter la ville dans laquelle il vit actuellement, s’éloigner de 
ce milieu qu’il qualifie de « bourré de drogues » est la seule so-
lution qu’il envisage pour atteindre son objectif d’abstinence.  

Il assimile dépendance à l’héroïne et dépendance au traite-
ment, pour lui, « c’est la même chose ». Il est marqué par le dis-
cours d’un médecin, rencontré en prison, et fortement anti 
substitution dont il se souvient des paroles :  

C’est la société qui vous met dans la merde. Et après, 
ils savent plus quoi faire alors ils vous envoient à moi, 
il m’a dit. Le médecin il m’a dit. Ils vous prennent pour 
de la merde. 

Entre ce médecin rencontré en prison qui lui démontre les 
dérégulations propres au traitement, son médecin actuel qu’il 
voit tous les quinze jours durant les cinq minutes suffisantes 
pour rédiger une ordonnance, un frère qui le sollicite vivement 
pour qu’il se reprenne, arrête la drogue et déménage auprès de 
sa famille qui tend de plus en plus à lui tourner le dos, Abdul 
doit lui-même trouver les éléments qui lui permettront de dé-
velopper une réflexivité sur sa pratique et de gérer les discours 
antagonistes auxquels il est confronté.14 

● 
14 Aujourd’hui, presque deux ans plus tard, une infirmière du centre nous 

apprend qu’Abdul n’a finalement pas réussi sa cure à laquelle il a mis un 
terme précocement, il ne fréquente plus le centre qu’à de très rares oc-
casions, sa santé s’est dégradée, il achète dorénavant son traitement de 
Skenan dans la rue car celui-ci a été interrompu par son médecin géné-
raliste. Il fait des allers-retours entre son lieu de vie et Paris où il part 
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LA SUBSTITUTION COMME REPRISE DE CONTRÔLE 

DE LA CONSOMMATION 

Bien souvent les personnes échouent à rester totalement absti-
nentes, ou parfois n’ont pas l’arrêt des drogues, ni la sortie du 
monde de la drogue, comme objectifs. Elles vont alors recon-
sommer des produits stupéfiants par intermittence, sans que 
cela mette en danger leur thérapie, quand les centres qui les ac-
cueillent tolèrent ces pratiques et que le sens que les personnes 
attribuent à la substitution est de limiter les risques sanitaires et 
sociaux de leurs consommations.  

Plus tard, nous avons rencontré Mike, 34 ans, qui après avoir 
refusé un entretien, accepte finalement. Il fréquente le centre 
quotidiennement, ses chiens qui l’accompagnent y sont admis 
et le centre semble être un véritable refuge, pour lui qui vit à la 
rue. C’est aussi au sein du centre que son traitement de Subutex 
lui est prescrit et délivré.  

A 17 ans, Mike se retrouve à la rue, il commence à fréquenter 
les milieux alternatifs des raves parties, le monde de la rue et à 
prendre des drogues, notamment l’héroïne, qu’il apprend rapi-
dement à s’injecter. A 24 ans, il commence à prendre du Su-
butex, acheté dans la rue. Eloigné du monde institutionnel, il ne 
sait pas à l’époque qu’il peut toucher la CMU (couverture ma-
ladie universelle) et avoir son traitement remboursé. Peut-être 
aussi a-t-il peur de franchir les portes d’un centre ou d’un cabi-
net médical, de sortir, même l’espace d’un instant, du milieu au 
sein duquel il s’est reconstruit une identité, affilié à d’autres 
membres partageant un quotidien et une expérience commune : 
« un bon p’tit milieu pour [lui] », dit-il. Il commence donc à 

● 
faire des missions drogue, n’ayant pour seul objectif que d’y consommer 
du crack. 
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s’acheter le traitement dans la rue, de la même manière que les 
autres drogues, afin de combler le manque durant les périodes 
où l’héroïne est moins bonne, car plus coupée. Il va finalement 
initier un traitement à la méthadone, puis en prison va entre-
prendre un sevrage. A la sortie, il retombe dans l’héroïne et re-
commence alors le Subutex qu’il se fera finalement prescrire. 

Il explique avoir consulté de nombreux médecins généra-
listes qui ont refusé de lui prescrire du Subutex et que c’est pour 
cela qu’il s’est alors dirigé vers le centre spécialisé. Son objectif 
thérapeutique n’est en effet pas défini autour d’un éventuel se-
vrage, il raconte qu’il continue à consommer, cette pratique 
semblant être constitutive d’un mode de vie au sein duquel la 
substitution vient s’imbriquer. Au sein du centre, la mise en 
place de son traitement se veut plus compréhensive de son 
mode de vie que l’on peut qualifier de « nomade » suivant le 
mouvement de la rave et de ses différents emplois saisonniers. 
Il raconte : 

Il m’a fait une ordonnance pour un mois, de suite, je 
lui ai expliqué que je faisais les vendanges, et voilà. Ç’a 
été super cool.  

Il explique ces stratégies d’ajustement du traitement qui lui 
permettent de maximiser les effets de l’héroïne quand il a envie 
d’en consommer, en effet l’action antagoniste de la buprénor-
phine annihile les effets de l’héroïne et il doit donc se sevrer du 
Subutex pendant quelques jours pour pouvoir consommer l’hé-
roïne et qu’elle lui procure un effet. 

La substitution est envisagée pour Mike comme une tenta-
tive d’autocontrôle des produits et une recherche de maximisa-
tion des effets. Attentif aux sensations de son corps, il sait de-
voir éprouver le manque pour mieux ressentir le produit. De la 
même manière, sa prise du traitement, bien qu’il dénie des effets 
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au Subutex, ne semble pas être ritualisée, il dit pouvoir le pren-
dre à des heures différentes chaque jour, il explique que sa prise 
« dépendra de [son] corps ». Le fait de savoir le médicament sur 
lui, dans sa poche, est en soi rassurant ; il sait que dès qu’il com-
mencera à ressentir le malaise du manque, celui-ci pourra être 
comblé. L’effet de la substitution n’est pas celui d’un bien-être 
procuré par une sensation de plaisir, mais plutôt le soulagement 
par le possible empêchement d’un mal-être.  

Aujourd’hui, son objectif est de trouver un logement dans 
lequel il puisse vivre avec ses chiens, afin de se stabiliser et de 
commencer à travailler avec l’association d’autosupport Aides, 
en tant qu’ « usager relais », afin de faire du démarchage dans la 
rue, pour proposer du matériel et indiquer à ceux encore éloi-
gnés des structures de soin les opportunités qui leur sont pro-
posées. Par la transmission et la mise en mots, le récit ainsi 
construit, dans le cadre d’une activité associative, permet à l’usa-
ger-narrateur de reconstruire son rapport à la drogue. 

LA SUBSTITUTION COMME NOUVELLE DROGUE 

Si l’objectif de la substitution était, dès le départ, comme c’est 
le cas d’Abdul, une aide à rester abstinent, les retours vers des 
consommations de produits stupéfiants signent, pour eux, un 
échec de la thérapie. Quand le traitement vient s’insérer dans 
des pratiques liées au monde de la drogue que la personne ne 
veut pas réellement quitter, la substitution apparaît comme une 
nouvelle drogue sans que cela soit réellement conscientisé, du 
fait que cette pratique n’est pas toujours admise par le corps 
médical ou encore par les proches. L’emploi du temps recom-
posé autour de visites médicales ou auprès d’un travailleur so-
cial permet de renouer avec un « temps social » mais celui-ci 
peut sembler morne pour ceux qui échouent à retrouver des 
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activités remplaçant celles, illégales, qui constituaient leur quo-
tidien antérieur. La pérennisation du traitement provoque alors 
un ennui lié à la perte des pratiques relatives au monde de la 
drogue (trafic : achat/vente, et consommation). Les méfaits des 
produits sont devenus insupportables, mais la personne reste 
attachée au monde de la drogue comme milieu socialisateur. 

Claude se procure son traitement, du Subutex, chez un 
généraliste. Il se rend quotidiennement au centre pour 
se procurer des seringues propres. Il avoue tout de 
suite s’injecter son Subutex, comme l’indique ses 
mains, très gonflées, qu’il cherche maladroitement à ca-
cher en croisant les bras. Il explique sa pratique de l’in-
jection par le besoin de ressentir vivement l’effet : 

Y a une petite montée quand on se l’injecte, on est un 
peu naze. Tandis que si on le prend sous la langue, on 
le sent pas venir. Mais ça vient quand même, mais on 
le sent pas venir. Ça a un effet… c’est comme la diffé-
rence entre la pluie et le brouillard, le brouillard ça 
mouille, la pluie ça mouille. Mais la pluie on la sent 
tomber alors que le brouillard on le sent pas tomber. 

Au début de l’entretien, il affirme ne pas s’être injecté depuis 
six mois, plus tard, nous reposons la question, il répond :  

Il y a trois mois, trois, quatre mois. Non ! La dernière fois que 
j'ai injecté, c'était hier ! Mais c'était de la coke ! Parce que la 
coke, j'en prends de temps en temps. 

Est-ce un déni ou considère-t-il que s’injecter de la cocaïne 
n’a pas la même gravité que s’injecter de l’héroïne ? Il rajoute 
en effet : 

La cocaïne, y a pas de dépendance, il y a rien. 

Claude découvre l’héroïne à l’âge de 24 ans avec sa petite 
amie de l’époque, une « prostituée, qui prenait de la came », 
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nous dit-il dès la première phrase de l’entretien. Ensemble, ils 
font des allers-retours à Amsterdam et font du trafic.  

Aujourd’hui, il a 43 ans et nous raconte ses premiers sevrages 
et tentatives d’arrêt lors de sa rupture avec son amie. Il com-
mence alors le Subutex qu’il prend depuis une quinzaine d’an-
nées : 

Ben moi, ça m'a permis de me ranger un peu, d'arrêter 
mais ça m'a rongé quoi ! Si je pouvais choisir entre 
l'époque où j'allais  à Amsterdam et maintenant où je 
suis rangé, ben, je retournerais à l'époque d'Amster-
dam, où je monte à Amsterdam, où je vendais de la 
came... A l'époque, ouais mais bon, ça a rien à voir avec 
la toxicomanie, ça. C'est le temps ! 

Insatisfait par le traitement dont il constate les méfaits sur 
son corps car il le consomme toujours dans l’optique d’avoir 
des effets psychotropes, il dit fréquemment vouloir l’arrêter, 
mais pourtant la prise du médicament est un rituel parfaitement 
intégré à son quotidien. Tous les jours, il se rend à la pharmacie, 
pour chercher le traitement, à 8 heures et demie, nous précise-
t-il. Ces visites quotidiennes, à la pharmacie et au centre, relè-
vent de son propre choix. Son quotidien est scandé par ces dif-
férentes démarches qui lui permettent d’être encore actif, alors 
qu’il ne travaille plus depuis 15 ans : il perçoit une allocation 
adulte handicapé pour son hépatite C, sa dépendance et sa schi-
zophrénie, mais aussi et surtout, ces visites lui permettent de 
conserver des liens sociaux. 

Quinze ans auparavant, il commençait la substitution dans 
l’optique de se débarrasser de sa dépendance, il explique aussi 
qu’il avait perdu tout son argent dans la drogue et n’avait plus 
d’autre solution. Aujourd’hui, il regrette d’avoir remplacé une 
dépendance par une autre, mais quand son médecin l’aide à 
baisser ses doses pour arrêter le traitement, ce qu’il dit être son 
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souhait, confronté au malaise procuré par le manque de Su-
butex, il préfère changer de médecin. 

Finalement, il semblerait que Claude ait reconstruit son 
monde de la drogue autour du monde du soin. Il y a développé 
un réseau d’interconnaissance, lui qui se dit pourtant très seul, 
il a gardé avec le médicament des habitudes qu’il avait prises 
avec l’héroïne. Son souhait d’arrêter est ainsi fortement en ten-
sion avec son mode de vie entièrement construit autour de la 
drogue, mode de vie qu’il ne semble pas avoir envie de quitter15. 

LA SUBSTITUTION COMME TRAITEMENT DE  
MAINTENANCE 

Parmi ceux qui maintiennent leur abstinence, certains n’éprou-
vent pas le besoin d’arrêter ou de diminuer le traitement qui leur 
permet de retrouver une vie plus paisible car elle n’est plus 
orientée autour de la recherche constante du produit. Ayant 
connu la dépendance, cette reprise de contrôle permise par le 
traitement, et soutenue par les professionnels du champ, est un 
vrai soulagement. Respectueuses du discours médical, des con-
traintes liées aux prises de rendez-vous fréquentes avec le mé-
decin et des prescriptions reçues, les personnes en soin établis-
sent un nouveau rapport avec le produit, qu’elles considèrent 
comme un véritable médicament, délivré sur prescription mé-
dicale, validé par une ordonnance en bonne et due forme, et 

● 
15 Nous savons qu’il est parti de l’appartement dans lequel il vivait depuis 

des années et qu’il vit désormais dans un foyer d’accueil d’urgence. Sou-
vent accompagné de ses compagnons de galère, il semble avoir repris 
sa consommation d’héroïne. 
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non plus comme une drogue. Le traitement s’inscrit alors dans 
une logique de maintenance.  

Jean a 50 ans, il a connu les débuts du centre, son expérience 
et sa connaissance de la structure lui ont d’ailleurs permis d’être 
élu délégué des usagers. Dès 1995, après avoir expérimenté le 
Temgésic, puis le Subutex, il commence un traitement métha-
done. Il préfère la méthadone qui ne provoque pas d’effets psy-
choactifs sur lui. Il perçoit la substitution comme un médica-
ment, voire même comme une panacée, qui lui permet de ne 
pas ressentir le manque, il dit même de la méthadone que 
c’est « le produit qu’[il] attendait depuis 20 ans ». Lors de l’introduc-
tion de la substitution, il dit recevoir cela comme un « privilège ». 
Il revient souvent au cours de l’entretien sur la stigmatisation 
subie par les personnes usagères de drogues, la substitution au-
rait selon lui changé cette image négative. Il dit : 

J’ai plus besoin d’avoir peur quand je vais quelque part 
que les gens ils disent : « Putain regarde moi ce 
camé ! ». Y a plein de choses qui ont changé quand 
même ! Positivement ! 

Il commence à consommer de l’héroïne à l’âge de 20 ans et 
raconte la qualité supérieure de l’héroïne à cette époque, mais il 
explique aussi la cherté du produit qui l’a poussé à pratiquer une 
forme d’autosubstitution, parfois dangereuse. Il raconte notam-
ment les folles courses en voiture, le soir en sortant de son tra-
vail de menuisier, afin de trouver une pharmacie ouverte pour 
s’acheter des néocodions, à base de codéine.  

Durant l’entretien, il prend du plaisir à raconter son expé-
rience des drogues, et surtout des drogues psychédéliques et de 
la recherche des effets qu’il qualifie de « mystiques ». Il semble 
avoir gouté un large panel de produits, mais il explique que c’est 
l’héroïne qui l’a accroché durant de longues années. Il n’a jamais 
eu de véritable attrait pour la cocaïne qu’il ne consomme plus 
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du tout aujourd’hui, mais avoue avoir conscience de sa fai-
blesse, si un jour quelqu’un venait à lui proposer une héroïne 
de très bonne qualité. Il consomme encore aujourd’hui du can-
nabis quotidiennement. Il explique : 

J’ai un besoin de quelque chose, quoi, pour m’ « éva-
der » c’est un grand mot, je m’évade, je m’évade…je 
reste quand même dans mon appart ! (Rires) 

Il connaît les discours critiques sur la substitution : un ami, 
ancien usager, lui répète souvent que selon lui, il ne s’en est 
toujours pas sorti car il demeure dépendant à un produit. 
D’autres usagers du centre lui disent qu’ils sont fatigués de tou-
jours devoir prendre un produit pour se sentir bien, mais lui a 
un regard très positif sur la substitution, qu’il pense continuer 
jusqu’au restant de sa vie. La substitution lui a permis de sortir 
de ce qu’il dit avoir été un « cercle vicieux » : 

J’allais bosser pour me payer ma came, et je prenais la 
came pour aller bosser…donc c’était un cercle vicieux, 
à un moment donné fallait que je sorte de tout ça, pour 
arrêter. 

Il raconte aussi l’omniprésence de la mort dans le cercle des 
usagers de drogue, qui, à l’époque, « se connaissaient un peu tous » 
dit-il : mort du sida, mort d’overdose, d’accident et de suicide 
sont alors les issues fatales destinées aux héroïnomanes. Son 
discours résonne un peu comme celui d’un rescapé, la métha-
done ayant été pour lui une véritable bouée de sauvetage.  

CONCLUSION 

Au sein d’un même centre, nous voyons qu’il existe différentes 
façons pour les personnes de vivre et de concevoir le traite-
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ment. Entre médicament et drogue légale, entre thérapie et con-
trôle social, l’usage de TSO n’est pas anodin et est toujours ac-
compagné d’une démarche réflexive, permettant de re-concep-
tualiser le rapport au produit, à la drogue et à la recherche d’ef-
fets psychoactifs. Le vécu et l’expérience expliquent bien sou-
vent la construction de sens autour du traitement, cette mise en 
cohérence est appuyée par le soutien actif des intervenants, 
ceux-ci par un travail d’écoute et de dialogue donnent des outils 
aux personnes pour qu’elles se réapproprient leur thérapie, lors-
que celle-ci est envisagée sur du long terme. Toutefois les am-
bivalences dans les discours des professionnels, de l’entourage 
et de la population générale sur la définition de ces traitements 
peuvent fragiliser la conceptualisation du produit par l’usager, 
pourtant nécessaire à la thérapie. 

Les divers sens attribués à la substitution par des personnes 
en traitement depuis plusieurs années, comme frein à une sortie 
de la drogue, reprise de contrôle d’une consommation, comme 
nouvelle drogue ou enfin comme traitement de maintenance, 
témoignent des divergences entre les formes d’engagement 
dans la thérapie, avec des variations au niveau de la volonté 
d’éloignement du monde de la drogue, de ses codes et des inte-
ractions qui y ont lieu, mais aussi de la drogue elle-même, de ses 
effets et de la dépendance. Si l’introduction des traitements de 
substitution vient signer la médicalisation du champ des addic-
tions, plus encore que les détournements de l’usage prescrit du 
traitement, ce sont les différents sens qui lui sont attribués qui 
se révèlent être des indicateurs du degré de confiance dans le 
système sanitaire, et de l’adhésion ou non du sujet à la définition 
de l’addiction comme une maladie. Ces différents sens peuvent 
émerger à condition de proposer une palette élargie de mesures 
s’inscrivant dans une logique gradualiste qui crée un continuum 
entre réduction des risques et les approches thérapeutiques 
orientées vers l’abstinence. 
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LE PARADOXE DU JEU RESPONSABLE.  

IMPLICATIONS QUANT À LA QUESTION  

PHILOSOPHIQUE DU NORMAL ET DU  

PATHOLOGIQUE 

Mélanie Trouessin 

Face aux problèmes liés aux jeux d’argent et de hasard, 
le programme du jeu responsable vise à favoriser chez 
les joueurs un comportement d’autonomie et de mo-
dération en aidant à la prévention des risques de dé-
pendance et en proposant des stratégies d’autolimita-
tion, temporelle et financière, pour contrecarrer sa ten-
dance à la perte de contrôle. Cette stratégie semble ren-
fermer un paradoxe sur le plan philosophique, en im-
pliquant simultanément deux positions contraires dans 
la question du passage du jeu normal au jeu patholo-
gique à savoir une rupture radicale et une continuité.  

Les mesures de prévention et de lutte contre le jeu pathologique 
sont bien antérieures à l’apparition des jeux d’argent sur Inter-
net : on compte par exemple l’interdiction bancaire classique 
ainsi que les mesures d’autocontrainte comme les démarches 
d’interdictions d’accès au casino pendant trois ans ou les de-
mandes de curatelle et de tutelle. Mais l’ouverture des jeux d’ar-
gent en ligne à des opérateurs privés, permise par la loi du 12 
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mai 201016 a été accompagnée par le renouvellement de ces me-
sures. Cette même loi stipule en effet que les opérateurs privés 
ont l’obligation d’encourager des comportements modérés et 
éclairés en matière de jeu, sans passer toutefois par l’interdiction 
de ces comportements. C’est la naissance du jeu responsable, qui 
concerne les casinos, « en dur » et en ligne, la Française des 
Jeux, mais pas le PMU. Ce programme organise la lutte contre 
le jeu excessif en trois temps principaux : la prévention, en 
amont du jeu ; puis l’aide à l’autolimitation, pendant le jeu ; en-
fin l’accompagnement des joueurs en difficulté, en aval du jeu.  

La partie prévention du jeu responsable s’inscrit dans la li-
gnée des engagements de la Française des Jeux pris depuis 2000, 
illustrés par des mesures concrètes telles que le soutien de l’as-
sociation SOS Joueurs, la création de brochures de prévention 
et d’avertissements publics, la rédaction d’une Charte Éthique 
visant à ne pas véhiculer des messages publicitaires trompeurs 
etc. Le jeu responsable rajoute à cela la mise en place d’une obli-
gation pour les sites internet de comporter des mesures d’auto-
limitation ou de modération. Les joueurs en ligne ont ainsi la 
possibilité – mais non l’obligation, les mesures étant facultatives 
– de fixer des limites qu’ils ne pourront pas modifier dans le 
cours du jeu. Ils peuvent ainsi, à l’ouverture d’une session de 
jeu, souscrire à une autolimitation financière, c'est-à-dire définir 
une somme d’argent maximale à dépenser lors d’une session de 
jeu, ou à une autolimitation temporelle, c'est-à-dire établir un 
temps maximal de jeu par jour, par semaine ou par mois. Ces 

● 
16 Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence 

et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne. 
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limites sont rappelées par des pages internet qui s’ouvrent spon-
tanément pour signaler qu’elles seront bientôt atteintes et que 
le jeu ne pourra pas continuer à partir de ce moment-là17.  

La principale nouveauté de ce programme ne consiste pas 
dans l’aspect volontaire des contraintes, puisque se faire inter-
dire d’accès au casino était seulement possible par les joueurs 
eux-même. Par contre, cette interdiction d’accès, comme les 
autres mesures classiques, relevait d’une stratégie d’interdiction, 
dont l’objectif était l’arrêt total du jeu. Cette stratégie prohibi-
tionniste a fait l’objet d’un large nombre de critiques, notam-
ment sociologiques. Jean-Pierre Martignoni-Hutin en souligne 
l’échec au niveau de la santé publique et de la prévention, car le 
problème de jeu excessif n’est pas soigné, accompagné mais 
seulement délayé, voire repoussé dans d’autres zones (casinos 
étrangers, circuits de jeux clandestins, sites de jeux en lignes, 
etc.). Un directeur de casino, cité par Martignoni-Hutin (2007 : 
16), témoigne de ce que l’interdiction volontaire n’est pas la so-
lution :  

Vous savez, l’interdiction c’est pas si bien, c’est trop 
long. On les connaît ceux qui reviennent à l’issue des 
cinq ans d’interdiction, souvent ils replongent plus fort, 
plus rapidement et plus profond.  

Parce que l’arrêt total du jeu est difficilement supportable 
pour les joueurs, on peut comprendre qu’il engendre une frus-
tration qui, si elle n’est pas prise en charge, ne semble pas pou-
voir conduire à un arrêt définitif du jeu, à une « abstinence heu-
reuse » pour paraphraser le slogan des groupes en douze étapes. 
En outre, Ladouceur (2005) souligne le caractère irréaliste de 
l’exigence d’abstinence qui peut avoir tendance à décourager les 

● 
17 Voir par exemple les outils proposés par le site internet Espacejeux. 

https://www.espacejeux.com/fr/jeu-responsable/outils. 
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individus, ainsi que son caractère non adapté à la population 
très hétérogène qu’est celle des joueurs. 

Au contraire, les mesures du jeu responsable ne visent pas à ce 
que les joueurs s’abstiennent de jouer mais à ce qu’ils appren-
nent à maîtriser leur comportement. En cela, le programme du 
jeu responsable s’inscrit dans la tendance récente de remise en 
question du dogme absolu de l’abstinence, dans la lignée de ce 
qu’on appelle la réduction des risques, qui s’applique dans les autres 
domaines de l’addictologie. A visée thérapeutique, la réduction des 
risques a comme objectif premier la limitation des conséquences 
négatives et des dommages liés à une addiction et aide à favori-
ser le contrôle des individus sur leur comportement, par 
exemple en encadrant les lieux de consommation comme c’est 
le cas depuis l’installation, dans certaines villes, de ce qu’on ap-
pelle des « salles de shoot »18. Le lien avec le principe de réduction 
des risques est ainsi au cœur de la définition du jeu responsable :  

La notion de jeu responsable permet de qualifier ce qui 
peut être proposé pour réduire le risque de dommages 
éventuels chez ceux qui pratiquent les jeux de hasard 
et d’argent (…). Les premiers objectifs sont de réduire 
le nombre de nouveaux cas de joueurs problématiques 
et de réduire le niveau de dommages que peut rencon-
trer un joueur qui a perdu le sens des limites de sa pra-
tique de jeu. Le concept de réduction des dommages 
s’appuie sur la notion qu’une partie de la population 
aura de toute façon une pratique de jeu à risque (…). 
La notion de jeu responsable, qui exclut toute exigence 
d’abstinence (et donc toute référence prohibitionniste) 
se réfère à des concepts de l’ordre de la protection des 
consommateurs et de la gestion des risques (Belkacem 
et al. 2011 : 80).  

● 
18 A titre d’exemple, la salle de shoot Quai 9 à Genève.  
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Couplées avec le refus de l’abstinence, ces nouvelles mesures 
de contrainte permettent de redéfinir la notion d’autonomie des 
individus, entendue comme capacité de se donner à soi-même 
des règles et une ligne de conduite, de prendre des décisions de 
manière rationnelle et éclairée. On voit bien comment les me-
sures d’autolimitation permettent concrètement aux individus 
de restaurer une part de leur autonomie, puisqu’il s’agit de pré-
venir une forme de perte de contrôle que l’on ne pourra pas, 
sur le moment, maîtriser. Une telle stratégie permet ainsi de lut-
ter contre ce que Jon Elster (1999) identifie comme étant l’une 
des deux formes fondamentales de perte de contrôle dans le jeu 
pathologique, à savoir se laisser entraîner à dépenser plus que 
ce que l’on avait prévu au départ – l’autre étant de ne pas pou-
voir ne pas commencer à jouer. Si, dans le jeu compulsif, les 
joueurs continuent à jouer et à dépenser de l’argent, c’est non 
seulement parce qu'ils ne parviennent pas à arrêter de jouer 
mais aussi parce qu'ils ont la possibilité concrète et matérielle 
de continuer à jouer. Les stratégies d’autolimitation ont pour 
enjeu d’ôter cette possibilité, de contrecarrer l’impulsion à con-
tinuer à jouer encore. 

Même si le qualificatif de responsable peut avoir quelque chose 
de gênant – si celui qui joue de manière modérée est celui qui 
joue de façon responsable, celui qui joue de manière immodérée 
est donc, en toute logique, celui qui joue de façon irresponsable 
–, l’accent mis sur l’autonomie des joueurs, face à des stratégies 
paternalistes qui viseraient à leur interdire de l’extérieur le com-
portement de jeu (interdiction bancaire), semble être une très 
bonne chose. 

Toutefois, nous pensons qu’une telle stratégie reste ineffi-
cace à lutter complètement contre le jeu pathologique et ce, 
parce qu'elle semble souffrir d’une certaine mécompréhension 
de la nature de l’addiction. En effet, le soin est laissé à l’individu 
lui-même de se reconnaître comme joueur problématique. Or, il 
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semble que cette reconnaissance est loin d’être évidente ou in-
tervient tardivement. La plupart des individus addictés présen-
tent plutôt une attitude selon laquelle ils disent maîtriser la si-
tuation et pouvoir arrêter un comportement quand ils le veu-
lent. Ainsi, si les individus addictés sont ignorants de leur défail-
lance (même si l’aveuglement peut être volontaire), on peut 
craindre que ce genre de stratégies soit inefficace, dans la me-
sure où il se fonde sur la possibilité pour l’individu de recon-
naître lui-même qu’il se trouve dans une situation de risque et 
d’échec de contrôle de son comportement. Nous pensons que 
la difficulté de cette reconnaissance est liée à la coupure entre 
jeu normal et pathologique qui est véhiculée par la partie pré-
ventive du jeu responsable.  

Cette coupure équivaut à une séparation de deux sortes de 
jeu en opposant d’une part plaisir, divertissement et maîtrise de 
soi et d’autre part, jeu problématique, manque et perte de maî-
trise de soi. Cela est selon nous en désaccord avec les implica-
tions des stratégies d’autolimitation, par rapport à la question 
philosophique du rapport entre le normal et le pathologique. 
Appliquée au jeu, la question est la suivante : y a-t-il entre le jeu 
normal et le jeu pathologique une rupture radicale et un passage 
qualitatif de l’un à l’autre ou au contraire une continuité et un 
passage quantitatif ? C’est parce que les deux positions de ce 
débat semblent simultanément impliquées dans deux temps du 
programme du jeu responsable qu’il nous paraît renfermer un pa-
radoxe. Il nous semble en effet que la partie prévention, en amont 
du jeu, sous-tend une position clairement discontinuiste : les 
joueurs pathologiques ne seraient qu’une minorité de la popu-
lation, qui auraient des vulnérabilités à la dépendance. Au con-
traire, la partie autolimitation, pendant le jeu, semble sous-tendre 
une position inverse, continuiste, puisqu’elle vise à la restaura-
tion d’un jeu normal qui permettrait aux joueurs à problème de 
continuer à jouer. 
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LE PROBLÈME DE LA RECONNAISSANCE  

LA STRATÉGIE D’AUTOLIMITATION DU JEU  
RESPONSABLE : UN « CONTRAT D’ULYSSE » ? 

Il nous semble qu’une analogie peut être faite entre les stratégies 
d’autolimitation du jeu responsable et les moyens mis en place 
pour lutter contre la faiblesse de la volonté, que Jon Elster appelle 
« contrats d’Ulysse », en référence à l’épisode d’Ulysse et des 
sirènes raconté par Homère dans l’Odyssée. Dans cet épisode, 
Ulysse, mis en garde de l’attrait irrésistible du chant des sirènes 
par la magicienne Circé, demande à ses coéquipiers de lui nouer 
les mains au mât du navire afin d’être physiquement incapable 
de suivre les sirènes, ce qui le mènerait à la mort. Ce genre de 
stratégies permettrait d’anticiper de manière rationnelle une ir-
rationalité future à laquelle on sait que l’on va céder, en restrei-
gnant l’ensemble des actions faisables afin qu’il ne reste que la 
meilleure chose à faire (Elster 1987). Si la faiblesse de la volonté 
consiste à agir intentionnellement contre ses meilleures préfé-
rences rationnelles, la solution est, à l’avance, de limiter la réali-
sabilité des autres préférences.  

Pour Elster, la faiblesse de la volonté ou l’acrasie n’est pas un pa-
radoxe de l’irrationalité, défini de manière standard comme le 
fait d’agir contre son meilleur jugement alors que l’on juge dans 
le temps de l’action que l’on devrait faire autrement. C’est un 
phénomène qui peut s’appréhender comme un « renversement 
des préférences ». Dans Agir contre soi : la faiblesse de la volonté, il 
rend compte de plusieurs mécanismes de ce renversement, no-
tamment celui de l’escompte du futur qui correspond simple-
ment au fait que les préférences changent avec le temps et que 
plus un bien est loin dans le temps, moins il est motivant. Mais 
tandis que ce changement est progressif, exponentiel chez l’agent 
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sain et rationnel, il est hyperbolique chez l’agent acratique (Elster 
2007) (il intervient plus tôt). Dans le jeu c’est la même chose : 
on suppose que tant qu’il n’est pas temps d’agir, l’agent préfère 
le choix en faveur de la meilleure récompense même si celle-ci 
est éloignée dans le temps ; mais au moment où il doit effecti-
vement prendre la décision, c’est la récompense la plus faible, 
mais la plus immédiate, qui a sa préférence et qui le motive à 
agir. Lutter contre la faiblesse de la volonté signifie alors lutter 
contre ce renversement des préférences en rendant impossible 
la réalisation des préférences pour la récompense immédiate ; 
ainsi, « à la manière d’Ulysse, qui demanda à son équipage de le 
ficeler au mât de son bateau, on peut faire appel à une instance 
extérieure pour s’aider soi-même à ne pas changer de préfé-
rence » (Journet 2011). C’est ce rôle d’instance extérieure que 
les stratégies d’autolimitation déployées par le jeu responsable 
semblent ainsi jouer, le fait qu’elles permettent de « jouer avec 
modération, même dans l’excitation d’une partie »19, rappelant 
ainsi l’anticipation rationnelle de l’irrationalité caractéristique 
des « Contrats d’Ulysse ».  

Mais si l’on considère qu’Ulysse était bien conscient qu’il cè-
derait au chant des sirènes à moins d’être attaché, en est-il tou-
jours de mêmes pour les joueurs pathologiques ? Ne souffrent-
ils pas d’une forme de croyance de maîtriser la situation intrin-
sèque à l’addiction, qui rendrait difficile voire impossible la 
prise de conscience du caractère problématique de leur com-
portement ? De nombreuses études mettent ainsi en évidence 
le cercle vicieux du jeu dans lequel la conscience de la perte de 
contrôle du comportement intervient tardivement. Dans un 
rapport d’expertise sur l’évaluation de la dangerosité des appa-
reils de loterie vidéo au Québec de 2004, le « caractère insi-
dieux » de la dépendance est notamment expliqué par une 

● 
19 Site en ligne Espacejeux. https://www.espacejeux.com/fr. 
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« conscience erronée de la situation » et par une absence de 
prise de conscience du problème : 

La plupart des maladies sont faciles à reconnaître parce 
qu'elles sont indisposantes et douloureuses. On se sent 
plus faible. On a l’impression que quelque chose ne 
fonctionne plus. Avec le jeu pathologique, rien de tout 
cela ne survient. S’il n’y avait pas de dette de jeu, une 
personne pourrait être joueur pathologique toute sa vie 
sans se plaindre (…). Avant de se considérer comme 
atteint d’une pathologie, le joueur pathologique va di-
lapider tout son argent, et il est même prêt à dilapider 
l’argent des autres. Tant qu’il a de l’argent, le joueur 
pathologique se sent fort, toujours capable de se refaire 
(Leblond 2007 : 48).  

On voit que les individus peuvent ne pas prendre conscience 
de leur rapport problématique au jeu, ou trop tard. L’analogie 
avec les « contrats d’Ulysse » doit ainsi s’arrêter là, dans la me-
sure où Ulysse avait conscience qu’il allait céder à la tentation 
du chant des sirènes. Utiliser les stratégies d’autolimitation du 
jeu responsable suppose donc que le joueur ait véritablement 
conscience de son rapport problématique au jeu. Déclencher 
cette prise de conscience, informer sur les risques liés à la dé-
pendance est l’objectif de la partie préventive du jeu responsable. 
Cependant, en optant pour une prévention qui répartit les 
joueurs dans des catégories fixes et exclusives, il semble que 
celle-ci ne facilite pas forcément la reconnaissance d’un éven-
tuel problème de jeu.  

LES DIFFICULTÉS DE LA PARTIE PRÉVENTIVE DU 

JEU RESPONSABLE.  

Dans leur section obligatoire sur le jeu responsable, les sites en 
ligne de jeux d’argent et de hasard proposent principalement 
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deux outils de prévention contre les risques liés à la dépen-
dance. D’une part, ils proposent des questionnaires – basés sur 
les tests de dépistage utilisés dans le champ médical, notam-
ment le SOGS (South Oaks Gambling Screen) et son équivalent 
canadien, l’ICJE (Indice Canadien du Jeu Problématique) – qui 
doivent permettre aux individus d’autoévaluer leur rapport au 
jeu. Le but de ces auto-évaluations est de pouvoir répondre à la 
question suivante : « Quel joueur êtes-vous ? ». Outre le carac-
tère parfois ludique de ces questionnaires, qui rappellent l’uni-
vers du jeu, il faut noter le caractère quasi ontologique de cette 
question, qui semble sous-entendre que nos réponses détermi-
neront de manière définitive quel type de joueur nous sommes 
(et non pas quel rapport au jeu nous avons). Cela peut ainsi 
avoir l’inconvénient de donner le sentiment à un joueur qui au-
rait un score faible au départ qu’il serait définitivement à l’abri 
des problèmes liés au jeu. 

D’autre part, ces sections démarrent le plus souvent par un 
message de prévention contre le risque de dépendance, message 
qui dit en substance ceci:  

Pour des millions de personnes, les jeux en ligne repré-
sentent une forme de loisir, mais pour certaines per-
sonnes qui ont des problèmes avec le jeu, cela peut être 
une véritable addiction. Une majorité de personne joue 
de façon responsable, cependant pour certains, jouer 
peut devenir problématique20.  

L’aspect problématique du jeu semble alors reporté sur les 
agents : ce sont eux qui ont un problème à gérer leur compor-

● 
20  Session jeu responsable sur le site de jeu en ligne Winnings. 
http://fr.info.winnings.com/respon-
sible.aspx?vid=16919949&abtc=WIN13050. 



 

 

145 

tement de jeu tandis que la majorité arrive très bien à le contrô-
ler. Ce genre de message inciterait, selon le même rapport d’ex-
pertise cité précédemment, à :  

croire que la pathologie est rare (…) et à rejeter la 
crainte de développer une maladie au jeu, et advenant 
le cas, à croire qu’il serait facile de s’en défaire ou de 
contrôler les dommages (Leblond 2007 : 60-61).  

Le jeu responsable utiliserait ainsi la même stratégie que celle 
des dépliants de prévention distribués à côté des appareils de 
loterie vidéo :  

Pour la plupart des gens, l’attrait du jeu réside dans la 
possibilité de s’amuser, d’avoir du plaisir et de réaliser 
possiblement un profit instantané. Toutefois, pour une 
faible proportion de la population, le jeu devient beau-
coup plus qu’un simple divertissement (Leblond 2007 : 
60-61). 

Il ressort de ces messages de prévention une opposition 
entre d’un côté, le jeu-plaisir, la normalité et la majorité, et de 
l’autre la dépendance au jeu, la pathologie et la minorité. On 
retrouve constamment ce genre d’oppositions binaires, par 
exemple dans un dépliant sur le jeu responsable proposé par 
une grande chaîne de casinos :  

‘Le jeu est un plaisir et doit le rester’. Dire cela, c’est 
reconnaître que pour certains joueurs, à un moment 
donné, les choses peuvent basculer : de plaisir, le jeu 
devient dépendance. Notre Groupe a toujours assumé 
cette réalité, certes marginale, mais cependant bien ré-
elle pour quelques-uns de nos joueurs. Oui, le jeu ex-
cessif existe. Mais il n’est pas une fatalité (Lucien Bar-
rière Hôtels et Casinos : 3-4). 
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L’accent est ainsi mis sur le caractère récréatif et plaisant du 
jeu et sur l’idée selon laquelle la dépendance interviendrait seu-
lement quand le jeu n’est plus un plaisir. Ce qui semble être 
sous-entendu, c’est que le jeu qui cesse d’être un plaisir ne fait 
plus intrinsèquement partie de la nature du jeu, donc que la dé-
pendance n’est pas une potentialité du jeu, mais bien une po-
tentialité de la personne qui joue. En fin de compte, ce discours 
semble introduire une différence qualitative entre les types de 
joueurs : on aurait d’un côté le joueur « normal » qui respecte la 
nature récréative du jeu et de l’autre, le joueur pathologique, qui 
dénature le jeu. Deux implications en découlent. D’une part, il 
peut sembler difficile pour quelqu’un d’admettre qu’il est entré 
dans la classe des personnes avec un problème de jeu et même 
plus qu’il est – de manière quasi ontologique – un joueur problé-
matique ou pathologique. Plutôt que de se retrouver dans cette 
situation vulnérable, l’agent peut se retrouver dans une situation 
de déni ou d’autoaveuglement et ne pas utiliser les stratégies 
d’autolimitation facultatives mises à sa disposition. Elster re-
marque ainsi que seuls des « agents sophistiqués », c'est-à-dire 
ceux qui se savent être en proie à la faiblesse de la volonté, peu-
vent s’engager dans des « Contrats d’Ulysse » tandis que les 
« agents naïfs » - parmi lesquels il inclut certaines personnes ad-
dictes, aveuglées sur leur état – ne le peuvent pas (Elster 2007 : 
61).  

D’autre part, en introduisant l’idée d’une coupure entre jeu 
normal et jeu pathologique, un tel discours laisse entendre que 
le passage de l’un à l’autre serait plus apparenté à un saut quali-
tatif et prend ainsi position, de manière consciente ou non, 
quant la question de la continuité ou de la discontinuité entre 
normal et pathologique, appliquée à l’addiction au jeu.  
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LA QUESTION PHILOSOPHIQUE DU RAPPORT 
ENTRE NORMAL ET PATHOLOGIQUE. 

CONTINUITÉ OU DISCONTINUITÉ ENTRE  
JEU NORMAL ET JEU PATHOLOGIQUE ?  

La question du rapport entre normal et pathologique, en philo-
sophie, découle d’une réflexion sur ce que signifie le concept de 
maladie. Élodie Giroux (2010) nous explique qu’à l’origine, et 
avant le déplacement opéré par Canguilhem ([1943]  2005), le 
débat opposait une conception ontologique des maladies à une 
conception physiologique : les maladies ont-elles une réalité indé-
pendante de l’être qu’elles affectent, les rendant ainsi qualitati-
vement distincte de l’état de santé ? Ou ne comportent-elles au 
contraire qu’une différence de degré avec l’état sain ? 

Un débat identique au sujet de l’addiction en général et du 
jeu pathologique en particulier fait s’opposer deux conceptions. 
D’une part a émergé une conception du jeu pathologique 
comme « entité », « forme pathologique en soi », « maladie » 
dont il faut chercher « les déterminants psychologiques, biolo-
giques, neurophysiologiques, voire génétiques », pour re-
prendre les termes de Marc Valleur (2004 : 1). Telle est la con-
ception qui semble impliquée dans la partie préventive du jeu 
responsable, qui véhicule le message d’une coupure entre jeu 
normal et jeu pathologique.  

A l’opposé, certains spécialistes de l’addiction au jeu criti-
quent la barrière fixe entre jeu normal et jeu pathologique qui 
semble instaurée par le jeu responsable et défendent l’idée d’un 
continuum ou d’une « courbe de Gauss » qui irait de l’absence 
de jeu au jeu excessif en passant par toute une série de compor-
tements de jeu dits normaux (jeu social, jeu professionnel, etc.). 
Cette option est ainsi résumée par Marc Valleur :  
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Dans cette optique, il y a donc un continuum sans 
faille, dans les problèmes de jeu, tant dans les compa-
raisons que l’on peut faire entre telle ou telle personne, 
que pour un individu donné, dont la conduite de jeu 
pourra varier avec le temps, se déplacer le long de ce 
continuum, du non problématique au plus probléma-
tique (Valleur 2004 : 1).  

Il est de plus en plus courant de défendre une position con-
tinuiste à ce sujet, d’autant plus que les neurosciences semblent 
revenir largement sur l’idée selon laquelle il y aurait dans les 
mécanismes cérébraux de l’addiction quelque chose d’irréver-
sible et d’irréparable. Deux arguments soutiennent cette thèse 
continuiste entre jeu normal et pathologique. D’une part, l’épi-
démiologie montre l’hétérogénéité des joueurs et un lien de pré-
valence entre la hausse des machines, leur accessibilité, et le 
nombre de joueurs pathologiques. L’expert Jean Leblond 
(2007) observe ainsi un lien entre le nombre accru de joueurs 
pathologiques et le développement rapide et étendu de celui-ci 
et en conclut que « le problème découle d’abord et avant tout 
de l’accès aux ALV21 ». Il suit en cela un grand nombre cher-
cheurs sur le jeu pour qui « la recherche démontre que la pré-
valence du jeu pathologique est liée à l’accessibilité des accès de 
jeu » (Leblond 2007 : 41). D’autre part, la psychopathologie co-
gnitive montre que certaines croyances irrationnelles et distor-
sions cognitives qui expliquent le jeu pathologique par leur ex-
cès, sont présentes aussi chez les joueurs dits ‘normaux’ (Langer 
1975). Sont citées à titre d’exemple : l’illusion de contrôle, la 
méconnaissance de l’indépendance des tours et du hasard, l’il-
lusion de l’habileté, etc. (INSERM 2008).  

Malgré ces arguments, la question du continuum ou de la 
différence qualitative entre jeu normal et jeu pathologique est 

● 
21 Appareils de Loterie Vidéo. 
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loin de faire consensus. Pour les experts de l’INSERM (2008), 
on ne dispose pas aujourd'hui encore d’arguments « durs » pour 
trancher cette question et il subsiste une ambivalence :  

Les recherches sont le plus souvent fondées sur une 
logique de continuité entre le normal et le pathologique 
mais en même temps reposent souvent sur un modèle 
implicite de discontinuité, avec l’idée d’une différence 
de vulnérabilité, sinon de nature, entre les joueurs pa-
thologiques et les normaux (INSERM 2008 : 68). 

Cela n’est donc pas parce que la campagne de prévention du 
jeu responsable s’enracine dans la thèse de la discontinuité que 
l’on peut parler de paradoxe.  

LE PARADOXE DU JEU RESPONSABLE 

Par contre, affirmer une discontinuité qualitative entre le jeu 
normal et le jeu pathologique nous semble radicalement incom-
patible – et par là paradoxal – avec ce que sous entend le refus 
de toute exigence d’abstinence, un des principes phares du jeu 
responsable. Par ce principe en effet, le programme du jeu res-
ponsable se positionne dans un débat quant à l’objectif du trai-
tement qui doit être envisagé pour lutter contre une addiction : 
doit-on promouvoir l’abstinence et avoir une politique prohibi-
tionniste en matière de jeu, ou est-il possible de promouvoir des 
stratégies visant à induire la modération ? Face à l’abstinence, la 
mise en place d’un jeu contrôlé comme objectif de traitement 
des joueurs compulsifs présenterait plusieurs intérêts, en plus 
de promouvoir le respect de l’autonomie des individus. Non 
seulement le retour à un jeu contrôlé semble plus réaliste aux 
joueurs que l’abstinence, ce qui peut les pousser davantage à 
s’inscrire dans des programmes de traitement (Ladouceur 
2005 : 49-57). Mais encore, un tel objectif de traitement semble 
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également impliquer que le joueur pathologique n’aurait pas be-
soin de renoncer totalement au jeu, mais qu’il pourrait, après 
avoir retrouvé des limites et une maîtrise du jeu, revenir à un 
jeu normal. On peut penser par exemple à la définition du jeu 
qu’on trouve chez Huizenga : « le jeu est une action ou une ac-
tivité volontaire, accomplie dans certaines limites fixées de 
temps et d’argent » (Huizinga 1988 : 34-35). Si le jeu patholo-
gique peut se définir comme le fait de ne plus pouvoir respecter 
ces limites, le jeu responsable, lui, se définit par le fait de les 
rétablir progressivement, grâce à une instance extérieure qui se 
substitue à la capacité de contrôle de l’agent. On pourrait alors 
interpréter le jeu responsable comme une tentative de restaura-
tion du jeu normal, ce qui semble sous-entendre qu’il n’y a pas 
de rupture qualitative entre les deux. Les traitements qui ont 
pour but la promotion de la modération et du contrôle sem-
blent impliquer une position de continuité dans le débat sur le 
normal et le pathologique. Marc Valleur montre ainsi que dans 
l’optique du continuum pour laquelle le jeu pathologique n’est 
que l’exacerbation d’un comportement normal : 

Il n’y aurait alors pas forcément à chercher un ‘traite-
ment’, pour une maladie inexistante, mais simplement 
à promouvoir des stratégies d’apprentissage et de con-
trôle, de promotion du jeu modéré (Valleur 2004 : 1). 

Au contraire, il souligne le lien fort entre un « modèle de la 
maladie » et « la promotion de l’abstinence totale et définitive 
comme seul objectif de traitement » (Valleur 2004 : 1). Un 
exemple paradigmatique à cet égard est celui des Joueurs Ano-
nymes, association fondée en 1957 à Los Angeles sur le modèle 
des Alcooliques Anonymes. Voici un extrait de leur manifeste :  

Nous avons perdu la capacité de contrôler notre jeu. 
Nous savons qu’aucun joueur réellement compulsif ne 
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peut regagner le contrôle (…). Nous sommes convain-
cus que les joueurs de notre type sont en proie à une 
maladie progressive (Rosecrance 1985 : 275-284).  

On retrouve ici la dimension ‘ontologique’ du joueur patho-
logique, corollaire de la conception du jeu pathologique comme 
entité : « Les joueurs compulsifs sont un groupe séparé dont 
l’activité de jouer est obsessive et incontrôlable » (Rosecrance 
1985 : 275-284). Les joueurs compulsifs semblent ainsi consti-
tuer un « type » pathologique qui ne pourra jamais redevenir 
normal, être guéri, mais qui pourra seulement jouir d’une paix 
relative apportée par l’abstinence. 

Croire qu’un objectif de traitement sera efficace, c’est avoir 
une conception de l’addiction et une position spécifiques quant 
au débat du normal et du pathologique. Avoir une conception 
de l’addiction comme entité ou maladie chronique suppose une 
discontinuité entre le normal et le pathologique qui va de pair 
avec un impossible retour en arrière, et porte donc à revendi-
quer l’abstinence comme seul objectif possible de traitement. 
Au contraire, avoir une conception de l’addiction comme exa-
cerbation d’un comportement normal et perte de modération 
quant à ce comportement (que l’on peut comprendre comme 
défaut de rationalité ou faiblesse de la volonté) implique plutôt 
un continuum entre normal et pathologique, qui est compatible 
avec l’idée de jeu contrôlé.  

Si nous parlons de paradoxe quant au programme du jeu res-
ponsable, c’est qu’il est, selon nous, ambivalent quant à la ques-
tion philosophique du rapport entre le normal et le patholo-
gique. Il n’est pas paradoxal parce qu'il implique une différence 
qualitative entre joueurs normaux et pathologiques dans sa par-
tie préventive ou parce qu'il sous-entend une possibilité de res-
tauration du jeu normal par les stratégies d’autolimitation, mais 
parce qu'il implique de manière simultanée les deux à la fois. 
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D’un côté, les messages de prévention du programme de jeu 
responsable véhiculent l’idée d’une rupture qualitative entre les 
joueurs normaux et les joueurs compulsifs (c'est-à-dire entre le 
jeu-plaisir et le jeu problématique ou encore entre le jeu con-
trôlé et le jeu où l’agent a perdu tout contrôle), ce qui parle en 
faveur d’une discontinuité entre normal et pathologique. Mais 
d’un autre côté, les stratégies d’autolimitation semblent postuler 
qu’il est possible, y compris pour les joueurs compulsifs, de re-
venir à un jeu contrôlé donc normal, ce qui semble engager un 
certain continuum, qui impliquerait qu’un joueur ne soit pas 
considéré comme pathologique sur toute la durée de sa vie. On 
peut donc avoir le sentiment que le jeu responsable « joue sur les 
deux tableaux » et utilise à la fois la façade de la discontinuité 
qui pourrait laisser penser que seule une minorité d’individus 
sont vraiment concernés par l’addiction et la dépendance, et 
celle de la continuité pour donner aux individus dépendants le 
sentiment qu’ils peuvent continuer à jouer sans accroître leur 
addiction.  

CONCLUSION 

En définitive, ce qui est paradoxal dans le jeu responsable est 
moins l’idée elle-même de « jeu contrôlé » que son association 
avec une campagne de prévention axée sur la coupure entre dif-
férents types ontologiques de joueurs et sur l’idée que le jeu est 
dans sa nature même un plaisir, c'est-à-dire qu’il n’est pas in-
trinsèquement dangereux mais que le danger vient de certains 
individus. En plus de complexifier la tâche de reconnaissance 
de ses éventuels problèmes de jeu, cette idée de coupure entre 
normal et pathologique est incompatible avec une définition du 
jeu responsable comme restauration d’un jeu normal et contrôlé 
qui suppose au contraire l’idée d’un continuum entre normal et 
pathologique. Un moyen d’éviter cette contradiction pourrait 
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être d’insister dans les cadres de prévention et de formation sur 
l’idée que l’addiction peut concerner tous les agents et pas seu-
lement une classe mineure de personnes. Notre objectif ici était 
ainsi de mettre en évidence la nécessité d’une réflexion philo-
sophique sur les implications déployées par les stratégies de 
lutte contre l’addiction quant aux modèles qu’elles élaborent. 
On peut supposer en effet que quelque chose de paradoxal dans 
les implications d’une stratégie pourrait conduire à une moindre 
efficacité de celle-ci ; réfléchir de manière philosophique à ces 
implications pourrait participer à y remédier et à aider à perfec-
tionner une stratégie comme celle mise en place par le jeu respon-
sable. 
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TROUBLES DE L'ALIMENTATION ET IMAGE DE 

SOI PARTAGÉE EN LIGNE :  

ANALYSE DISCURSIVE D'UN BLOG PRO-ANA 

François Perea & Marc Levivier 

Nous sommes engagés dans des recherches portant sur 
le comportement langagier de sujets présentant ce qu'il 
est d'usage de nommer une addiction et qui visent à 
observer dans leurs productions discursives les posi-
tionnements de ces sujets dont nous faisons l’hypo-
thèse qu’ils nous renseignent sur le rapport que ceux-
ci entretiennent avec leur addiction. Nous avons entre-
pris d'en transposer les outils à d'autres addictions, à 
d'autres sujets et à d'autres contextes, en l’occurrence 
ici les troubles de l'alimentation tels que les sujets les 
présentent et se présentent sur le web. 

TROUBLES DE L'ALIMENTATION ET DISCOURS 
EN LIGNE 

LES TROUBLES DE L’ALIMENTATION 

L’expression Troubles de l’alimentation (TA) réfère ici à diffé-
rentes affections (anorexie mentale, boulimie, hyperphagie bou-
limique) qui ont en commun de conduire les sujets à adopter 
des comportements persistants ancrés dans le contrôle de l’ali-
mentation et du poids corporel, aux conséquences morbides sur 
la santé physique et psychique (DSM-IV-TR 2005). Selon de 
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nombreux chercheurs (Arnould 2009 ; Huet 2010), les TA sont 
un reflet fidèle des apories socioculturelles de la société con-
temporaine, en particulier le caractère dissonant des modèles 
culturels qui incitent de façon systématique et appuyée à la con-
sommation de produits alimentaires tout en offrant, dans le 
même temps, des modèles idéaux esthétiques de minceur. En 
d'autres termes, les médias (presse écrite et télévision en parti-
culier) contribuent quotidiennement à la diffusion des modèles 
artificiels et stéréotypés d’une beauté idéale, fondés sur le culte 
de l'esthétique et la célébration du corps mince voire maigre 
alors que le contexte culturel et économique contemporain est 
caractérisé par le bien-être, l'abondance de l'offre et de la dis-
ponibilité de la nourriture, et la prolifération des messages pu-
blicitaires qui invitent à consommer en permanence.  

Les TA ont tendance à se manifester à l'adolescence, phase 
des plus délicates du développement de la personne déjà carac-
térisée par d’importants changements à la fois physiques et psy-
chiques (Palmonari 1993). Ces changements ont trait, notam-
ment, au rapport au corps dans ses dimensions biologiques, in-
dividuelles et sociales (Le Breton 2008 ; Detrez 2002). Par ail-
leurs, la population adolescente est particulièrement présente 
sur les réseaux sociaux où s’affichent et interagissent les corps 
(selfies, dédipix, avatars, etc.) en lien étroit avec les affects et les 
identités numériques (Tisseron 2001 ; Perea 2010 ; Paveau 
2012). 

LA COMMUNAUTÉ DES ANA/MIA EN LIGNE À TRA-

VERS QUELQUES MOTS-CLÉS 

La communauté numérique des personnes souffrant de 
troubles compulsifs de l’alimentation est très importante. Nous 
nous concentrerons ici sur une partie d’entre elle très présente 
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sur internet et qui est présentée dans les files actives des centres 
de soins comme « anorexique ». Les personnes anorexiques 
peuvent jouir, en une forme de déni que partagerait l’ensemble 
de la société, d’une certaine image positive attachée à la minceur 
des corps. Leur communauté virtuelle se constitue et s’identifie 
autour de néologismes mots-clés (Cassilli 2013) à valeur posi-
tive : thinspiration (inspiré par la minceur), wanarexic (en contrac-
tion de wanna et anorexique) ou encore proana. Cet ensemble 
de termes mélioratifs permet de réunir une constellation de 
sites, forums et blogs où les sujets s’expriment, autour de leurs 
aspirations vécues comme une tension positive, l’extrême min-
ceur/maigreur constituant un but ultime à atteindre. Pour au-
tant, les sujets (pour l’essentiel féminins) ne sont pas dans une 
méconnaissance du diagnostic porté sur leurs conduites comme 
en témoignent les contenus de nombreuses signatures de fo-
rums22 : 

● 
22Les extraits de corpus sont reproduits sans correction orthographique 

ou typographique. 



 

Tableau 1 : Contenu des signatures de forum  

Chibi-chan 

 
25 ans québécoise, 
1m74, x kg  
Ano/Bouli-
mie/Bordeline diag  
Enceinte d'une 
princesse Mélodie  
(30 semaines de 
grossesse)  

Sugarcube 

 
27 ans, 1m64  
Diagnostiquée et 
suivie : BNV, res-
trictions, dépres-
sion, alcoolisme 

Divine 
 

28 ans, 1M68, 55 
kg, objectif de 47 
kg, anorexique dia-
gnostiquée (et bou-
limie???) et maman 
au foyer d'un lou-
lou d'amour.  

Emmalou 

 
17ans.  
Taille : 160cm.  
Objectif poids : 
45kgs.  
TCA : ano, bv & 
bnv diagno  
Autre : dépressive, 
suicidaire, am, ad-
dictions, sous trai-
tement & suivi psy.  

Ange_rose 

 
Ano restrictive ,Bi-
polaire 
40ans (enfin 21 il 
paraît)/ maman  
1m55  

Lauraoma 

 
16 ans  
Taille : 1m57  
Objectif poids : 43 
kilos  
TCA : oui (ano-
rexique +boulimie 
vomitif)  
Autre : × 

Source : http://myana-secret.blog4ever.com/forum/racontage-de-lifecom/bilan-imagee-de-la-semaine 

http://myana-secret.blog4ever.com/membres/Chibi-chan
http://myana-secret.blog4ever.com/membres/divine
http://myana-secret.blog4ever.com/membres/Emmalou


 
   161 

Conformément aux usages du net (la nétiquette), ces sujets 
s’inscrivent dans des interactions qu’on dira peer-to-peer, dans le 
déploiement de modèles d'interprétation et d’un lexique auto-
nome, tout en rappelant ce qu’un discours extérieur (générale-
ment médical) fait porter sur leurs conduites. 

Les mots-clés permettant de se reconnaître et les post-scrip-
tum faisant référence à l’apparence physique et au diagnostic 
clinique permettent d'exemplifier l’organisation de la galaxie 
ana. Un idéal de minceur radicale, « inspirant/inspiration», « 
voulu, désiré/wanna » et défendu (pro), sert de bannière de ral-
liement à des jeunes femmes qui reconnaissent par ailleurs leur 
trouble. Il importe de préciser que si dans ces lignes il est ques-
tion de personnes souffrant d’anorexie, il est fréquemment 
question de troubles combinés : l’anorexie et la boulimie, repris 
en ligne sous les prénoms féminins Ana et Mia qui correspon-
dent respectivement à une apocope d’anorexique et à une aphé-
rèse de boulimia. Ainsi de nombreux forums sont consacrés à 
Ana et Mia, ou encore à ana/mia (qui n’est pas sans rappeler 
l’anémie que peut provoquer l’absence de nourriture et la perte 
de poids). 

LA SUBJECTIVITÉ DANS LE DISCOURS 

LE SUJET ET L'ACTUALISATION DU LANGAGE 

Il suffit qu’une personne parle pour qu’elle nous renseigne sur 
elle-même. Qu’elle se raconte, se dise ou bien qu’elle parle 
d’autre chose, le style, les intonations, le type d’énoncé, l’auto-
rité aussi bien que le statut nécessaire pour la tenue de tel ou tel 
discours nous renseigneront sur elle. L’ethos sourd de nos dis-
cours et des manières que nous avons de les tenir, indiquant 
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notre identité toujours en (re)construction, toujours en (re)pré-
sentation. De là son intérêt pour qui la relation à l’autre consti-
tue le ressort de son activité (intervenant social, personnel soi-
gnant, psychologue, etc.) En effet, il n’a échappé à personne 
que nous ne pouvons nous reconnaître humain et personne à 
part entière que dans l’exercice de cette extraordinaire faculté : 
l’aptitude au langage. Mais celle-ci resterait pure puissance, ou 
virtualité, si nous n’avions la possibilité de l’exercer en relation. 
En relation à autrui. Nous ne parlons jamais tout seul et c’est 
dans et par la parole, que nous tenons et que nous adressons à 
autrui, que nous nous constituons en tant que sujet. 

Parmi les phénomènes langagiers observables, la linguistique 
énonciative accorde une place centrale aux fonctions et effets 
de la désignation des personnes depuis que les études séminales 
d'Émile Benveniste ont commencé d'expliciter les rapports 
étroits qui s'établissent entre le langage actualisé par un locuteur 
en « instance de discours » et la constitution par ce même locu-
teur de sa propre subjectivité.  

Le langage n’est possible que parce que chaque locu-
teur se pose comme sujet, en renvoyant à lui-même 
comme je dans son discours. De ce fait, je pose une 
autre personne, celle qui, toute extérieure qu’elle est 
à « moi », devient mon écho auquel je dis tu et qui me 
dit tu (Benveniste 1966, 260). 

Je et tu constituent ce qu'on appelle les personnes de l’inter-
locution : « Je parle à toi ». Elles permettent de désigner qui 
s'adresse à qui, qui occupe quelle place dans l'échange, places 
qui ne vont cesser de permuter entre les interlocuteurs. Echan-
ger avec autrui c'est aussi échanger des places ordonnées et que 
les deux premières « personnes » indiquent. La troisième per-
sonne (elle, il, on) ne désigne pas qui participe à l'échange, qui 
prendra alternativement la parole et l'écoute, mais exactement 
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ce dont on parle, de quoi l'on parle. Cette troisième personne est 
avant tout un objet du discours et non un sujet de la parole.  

Le pronom personnel réfère ainsi à une « réalité de  discours 
», c’est-à-dire une réalité linguistique (sans laquelle on ne pour-
rait rien dire), posée en trame sur la réalité extra linguistique 
(sans laquelle on n'aurait rien à dire). Cette réalité qui est celle 
de l’être, est toujours une réalité en tension, en tension à l’autre, 
et par conséquent en relation. 

Ainsi toute prise de parole est de nature dialogale. Même 
lorsque nous parlons seuls, nous mobilisons « l'appareil formel 
de l'énonciation » (Benveniste 1970). Tout monologue est un 
dialogue intérieur dans lequel sont mobilisées les trois per-
sonnes qui conditionnent toute énonciation. Toujours un « Je » 
qui énonce, un « Tu » à qui le discours est adressé, et un objet à 
ce discours. Même si ces trois personnes sont rapportables à un 
même individu physique, un même locuteur, au risque, sinon, 
de bégayer un infernal et infini « je me moi je moi mon » (etc).  

L'APPROPRIATION DU LANGAGE COMME  
CONDITION DE L'EXPÉRIENCE SUBJECTIVE 

C’est dans le pivot de l’énonciation de soi, dans notre « capacité 
à nous désigner comme « je », que se constitue et s'éprouve 
notre subjectivité » (Benveniste 1966). La filiation cartésienne 
est manifeste. Au Ego cogito ergo sum, « Je pense donc je suis », 
correspond maintenant un « Je suis en train de parler donc je 
suis » ou plus exactement, selon les propres termes de Benve-
niste : « Est ''ego'' qui dit ''ego'' », c'est-à-dire : est ''Je'' qui dit 
''Je''. La référence à Descartes n'est pas anodine car c'est préci-
sément à la fin de la Renaissance et l'âge classique que com-
mence à se configurer l'individualité moderne. Une nouvelle dé-
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finition de l'homme, une nouvelle instance (le « moi ») qui mo-
difie les possibilités de se dire, une nouvelle façon de penser 
l'homme, ses rapports et sa place dans le monde, qui vont 
rendre possible la première conceptualisation de ce que nous 
nommons aujourd'hui une addiction (Nadeau et Valleur 2014). 

La nouvelle définition de l'homme avec Descartes repose sur 
l'exercice de la parole, et non plus seulement la capacité de lan-
gage. Jusqu'alors, l'homme était défini sur le mode de la prédi-
cation : l'homme est un animal qui parle, rationnel, bipède, etc. 
Une définition extérieure, relevant de la connaissance encyclo-
pédique et proposée, relevons-le, à la troisième personne. Pour 
comprendre cette définition, il fallait comprendre chacun de ses 
prédicats. Descartes crée une rupture par sa définition que l'on 
pourra dire immanente : c'est en pensant, c'est en disant, en per-
formant sa définition, ego cogito, ergo sum, qu'on l'actualise, qu'on la 
saisit en l'éprouvant. Et c'est à la première personne que se dé-
finit le sujet moderne. 

PERFORMATIVITÉ 

Que la subjectivité relève des puissances propres à la première 
personne du singulier peut aisément s'éprouver, notamment 
grâce aux énoncés dits performatifs, ces énoncés qui consti-
tuent des « actes de discours » : ils constituent des actes dans 
l’événement même de leur énonciation. Par exemple, pour pro-
mettre, nous devons dire « je promets ». Dans le même temps 
que nous prononçons ces mots, nous produisons l'acte qu'ils 
énoncent. C'est aussi le juge qui prononce le jugement et juge 
en disant qu'il juge ; c'est le prêtre qui baptise en disant qu'il 
baptise, etc.  

On remarquera aisément que le passage à la deuxième ou à 
la troisième personne retire le caractère performatif. Il s'agit 



 

 

165 

alors d'un tout autre énoncé. Lorsque je dis « il promet », je ne 
produis pas un acte, je décris un comportement. Les énoncés 
en première personne réalisent ce qu'ils énoncent là où les 
énoncés en deuxième ou troisième personne racontent, décri-
vent, commentent, etc. Les énoncés « en Je » engagent notre 
subjectivité : il ne s'agit pas seulement de décrire ; en proférant 
nos paroles, nous les agissons. 

HÉTÉROGÉNÉITÉS ÉNONCIATIVES 

Au niveau des énoncés cette fois, nous devons remarquer là 
aussi une multiplicité des « instances ». Un énoncé unique, pro-
duit par un locuteur unique, reste pourtant hétérogène (Au-
thier-Revuz 1982). C'est-à-dire qu'il laisse entendre plusieurs 
voix (Bakhtine 1979) qui sont en tension entre elles (dans la 
phrase « bon, ce n'est pas parfait mais ça ira comme ça. », il est 
loisible d'entendre deux voix qui polémiquent). Un énoncé ré-
pond, soutient, objecte à d'autres énoncés, virtuels ou déjà exis-
tants (c'est par exemple le propre de chaque publication scien-
tifique que de se situer en rapport avec un ensemble d'autres 
publications), produits par le même énonciateur ou bien 
d'autres. On peut aussi repérer certaines hétérogénéités mar-
quées, notamment lorsqu'une prise de distance est opérée rela-
tivement à certaines propositions (« je dirais en quelque sorte », 
« j'emploie ce mot dans le sens de... », « entre guillemets »).  

Ainsi, sous l'apparence lisse d'un énoncé, et encore davan-
tage lors d'une instance de discours, derrière un locuteur 
unique, se révèle une épaisseur complexe de réseaux, corres-
pondances, valences, fonctions autorisant de nombreuses va-
riations, mises en tension et écarts par lesquels d'autres énon-
ciations deviennent possibles. 
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Concernant les usagers d'objet d'addiction, nous avons par 
exemple montré ailleurs qu’au delà des usages classiques de l'ap-
pareil formel de l'énonciation (je qui désigne la personne qui 
parle, etc.), les locuteurs font preuve de stratégie réglée et ont 
recours à de nombreux « masques pronominaux » (Perea 2003), 
faisant varier les instances énonciatives en fonction des énoncés 
qu'ils produisent. Ainsi, du sujet alcoolodépendant qui raconte 
son histoire personnelle en employant un « Tu » chaque fois 
qu’il est question de consommation d’alcool, et qui conclut par 
un « on est tous plus ou moins alcoolique ». Autrement dit, en 
fonction du rapport que la locutrice ou le locuteur entretient 
avec ce qu’il énonce, il aura recourt à un autre pronom que 
« Je », marquant ainsi, par exemple, la plus ou moins grande ad-
hésion à son propos, mais aussi, la façon dont il s’assume 
comme l’auteur même de celui-ci.  

Ce très rapide rappel vise juste à présenter l’importance, 
pour le linguiste, d’observer les positionnements personnels tels 
qu’ils s’inscrivent dans le discours, ou plus exactement tels que 
le sujet peut parvenir à les inscrire, à un moment donné, dans 
des conditions particulières, dans le discours. 

LE BLOG DE ANADICT 

L’INSCRIPTION EN LIGNE 

Les discours que nous observons ici, présentent une particula-
rité commune : ce sont tous des discours numériques, des tech-
nodiscours pour reprendre l’expression de Marie-Anne Paveau 
(2012). Nous n’avons guère la place de développer ce point ici 
mais retenons quelques traits saillants pour les cas qui nous oc-
cupent ici : 
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 l’usage du pseudonyme et de ce fait l’anonymat des 
locuteurs ; 

 l’aspect tribal des échanges entre des personnes par-
tageant les mêmes centres d’intérêts si ce n’est les 
mêmes points de vue permet à ces espaces numé-
riques de constituer à la fois des écrans de protection 
(l’identité civile y est préservée, l’intégrité physique 
n’y est pas directement menacée, etc.) mais égale-
ment des écrans de projection (par exemple, les pseu-
donymes choisis sont rarement arbitraires) (Perea 
2000 ; Perea 2002). C’est cette perspective de l’ins-
cription du sujet dans son discours en ligne qui est 
appliquée dans l’étude de cas qui suit. 

Ce blog, au nom évocateur, a été ouvert en février 2013 et 
son dernier message date du mois de mai 2014. Les messages 
ne se répartissent pas de manière régulière sur les 16 mois. Le 
mois de février 2013, celui de son ouverture, a donné lieu à sept 
publications et deux autres suivront le mois suivant. Une grande 
période de silence, sur laquelle nous reviendrons immédiate-
ment, apparaît entre avril 2013 et février 2014, et nous voyons 
trois posts au mois de mars puis quatre autres au mois de mai. 
Nous nous contenterons ici de quelques relevés généraux, en 
guise d’exemples des phénomènes qui retiennent notre atten-
tion et guident notre écoute. 

Temporalité des publications 

La temporalité des prises de parole n’est pas anodine. En effet, 
seules les périodes d’amincissement permettent l’énonciation et 
les périodes de prise de poids conduisent au silence. La longue 
période de silence qui s’établit entre le 24 mars 2013 jusqu’au 
mois de mars 2014 (soit près d’une année) est d’abord expliquée 
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de manière heureuse, puisque la locutrice annonce être en-
ceinte, mais se termine de manière dramatique, par une fausse 
couche. Entre le mois de mars 2014 et le mois de mai 2014, une 
nouvelle période de silence est expliquée par un retour de 
« Mia » :  

ÇA RECOMMENCE! 

Bonjour les filles! Vous devez vous rendre compte que 
je ne publie pas énormément! Je voulais donc vous 
donnez quelques explications. Je n'ai pas la motivation 
de vous ecrire lorsque Mia viens me rendre visite... Je 
suis la aussi pour vous dire que je suis de retour, encore 
plus motivée qu'avant! Je suis actuellement a 47 kilos... 
J'avais atteint les 44 kilos mais la boulimie est très forte 
pour tout gâché.. A bientôt les filles! (posté le mardi 06 
mai 2014 23:10) 

Enfin, le dernier post explicite une reprise de poids, visible-
ment non surmontée : 

MIA CASSE-TOI! 

Ce soir je n'ai vraiment rien loupé. Gateaux apéritif, 
viandes, fraisier avec une bonne dose de crème pâtis-
sière et de chantilly. Sa me dégoûte, je suis dégueulasse!! 
Une grosse vache incapable de contrôler son alimenta-
tion! Voilà ce que je suis (posté le samedi 10 mai 2014 
23:04) 

Il apparaît ainsi que le sujet de l’énonciation, capable de prise de 
parole, est hétérogène. C’est dans le rapport à soi et au corps 
que se pose la possibilité de rencontrer et risquer de se dire face 
à l’autre. Dans le cadre du blog proanorexique, cette rencontre 
est cadrée. L’image de soi, la face (Goffman 1973) n’est soute-
nable que dans le cadre d’un rituel de la perte de poids. C’est à 
cette condition qu’est rendue possible la représentation de soi 



 

 

169 

(toujours selon la terminologie goffmanienne) et c’est à elle qu’il 
faut songer dans le cadre de l’interaction avec les sujets souf-
frants de TCA (troubles compulsifs de l’alimentation). Cette hé-
térogénéité se retrouve dans les sujets de l’énoncé. 

Le « Je » et ses dimensions 

La marque de la personne la plus présente est bien le pronom à 
la première personne du singulier. Celui-ci remplit une double 
fonction clairement énoncée dès le premier post :  

BIENVENUE. 

Je vais tout de même me présenté. 

J'ai 18 ans et je souffre de TCA (troubles du compor-
tement alimentaires) depuis 2 ans.Sur ce blog,je vous 
donnerai des conseils,des astuces pour ne pas cra-
quer,je vais aussi me servir de ce blog comme journal 
intimes. (posté le vendredi 22 février 2013) 

D’abord il sert à articuler (et c’est bien là la fonction du blog) 
le récit de journal intime, qui se résume pour l’essentiel à l’exposé 
des efforts entrepris pour perdre du poids, éviter d’en pren-
dre… Ensuite, il remplit une fonction de mise en relation entre les per-
sonnes, entre le « je » personnel qui s’expose et un « vous » col-
lectif à qui il s’adresse. Comme le destinataire est inconnu, la 
scriptrice se doit de l’imaginer. Se dessine alors une image de 
cet allocutaire générique, sous forme de projection partagée et 
in-signée (bracelet). 

Le bracelet rouge, si vous ne le connaissez pas,c'est un 
bracelet pro Ana. Les pro Mia porte le même en bleu 
ou violet.Porter ce bracelet sert a nous reconnaitre.[…] 
Pour ma part je pense qu'un bracelet rouge sers à nous 
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soutenir. Nous sommes toutes dans la même situa-
tion,nous ne sommes pas les seules à nous battre. 
(posté le vendredi 22 février 2013 13:23) 

Courage les filles, on a le contrôle! Sa m'intéresse de 
savoir ou vous en êtes et combien de kilos vous avez 
perdu..N'hésitez pas à envoyer des mp. A bientôt! 
(posté le jeudi 27 mars 2014 21:13) 

Mais deux autres personnes s’invitent, qui réfèrent bien à la 
scriptrice : ce sont les seules, soulignons-le, qui portent des pré-
noms : Ana et Mia. 

Ana et Mia 

Il est à souligner que bien que référant à la scriptrice (sujet de 
l’énonciation), ces deux sujets de l’énoncé apparaissent comme des 
troisièmes personnes aux pouvoirs qui dépassent ceux de la 
bloggeuse : 

 

ANA MIA 

cela m'aide à ne pas perdre mes ob-
jectifs de vu.Je le porte au poignet 
droit,celui avec lequel je 
mange,pour me rappelé que chaque 
bouché est une trahison envers Ana 

 

Mia va refaire surface et je sens que 
je vais avoir beaucoup de mal à 
m'en défaire.FUCK YOU MIA. 
 

Je vais être obligée de manger,je ne 
vais plus rien contrôler. 

Je me sens tellement mal de manger 
et de trahir Ana. 

Je n'ai pas la motivation de vous 
ecrire lorsque Mia viens me rendre 
visite... 
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Jeudi soir je retourne chez moi..Ana 
va revenir en force,ce n'est pas si 
mal. 

Super! Vas-y gave toi encore plus! 

Ana pourquoi tu me lâche? Reviens 
moi, 

14 (Mia Casse-toi) [titre du post] 

 

Les champs thématiques qui se déploient autour de ces deux 
personnages nous renseignent sur le rapport de la bloggeuse à 
la nutrition de son corps :  

Ana est une « force » à laquelle elle ne peut se rallier et qu’elle 
trahit ainsi : « chaque bouchée est une trahison envers Ana », « je 
me sens tellement mal de manger et de trahir Ana ». Dès lors, 
Ana se retire, lâche celle qui n’est pas à la hauteur. 

Cette force anime, donne vie, fonde la raison d’être de la 
bloggeuse : ces posts sont des manifestes et conseils pour rallier 
cette force : conseils pour tromper la faim, signes de ralliement 
et d’allégeance, comme le bracelet rouge à libellule que portent 
les anorexiques en signe de reconnaissance : 

Je le porte au poignet droit,celui avec lequel je 
mange,pour me rappelé que chaque bouché est une tra-
hison envers Ana.Sur certains de ces bracelets,il est re-
présenté une libellule,pour représenter la légerter et la 
liberté.Si une pro Ana porte son bracelet avec la libel-
lule,cela veux aussi dire qu'elle suis son régime à la 
lettre. (posté le vendredi 22 février 2013 13:23.) 

Ana apparaît ainsi comme une tension commune à la com-
munauté, finalement vaine car ressembler à Ana, c’est mourir. 

Mia est également une force qui dépasse la volonté et les ca-
pacités de la bloggeuse : « je vais être obligée de manger, je ne 
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vais plus contrôler… », force étrangère et envahissante à la-
quelle elle s’adresse (à elle-même) à la troisième personne, iro-
nique : « Super ! Vas-y gave toi encore plus ! ». 

Si la tentative de suivre Ana porte vers les autres, pousse à 
écrire, Mia est au contraire, nous l’avons dit, celle qui coupe les 
relations et conduit au repli : « Je n'ai pas la motivation de vous 
écrire lorsque Mia viens me rendre visite... ». Soulignons que si 
Ana est une référence partagée, la bloggeuse ne relie jamais Mia 
à ces lectrices : elle semble seule en supporter les outrages et le 
poids. 

On pourrait ainsi faire une cartographie des personnes ac-
tualisées dans le discours de la bloggeuse : 

Figure 1 : Actualisations personnelles  
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Finalement, le Je, tel qu’il se déploie dans l’exposition n’est 
qu’une lutte entre Mia et Ana, mais la seconde seule Ana pos-
sède un avantage : elle fait relation aux autres.  

CONCLUSION 

Nous avons souvent appris à identifier le sujet de l'énonciation 
du sujet grammatical, à considérer un énoncé à la seconde per-
sonne, et encore plus à la troisième, comme impersonnel. Nous 
observons ici à quel point le sujet se manifeste pourtant dans et 
par le dispositif interlocutoire qu'il met en œuvre. Ses choix des 
instances d'énonciation sont signifiants et sont même souvent 
très précisément réglés. Ils indiquent comme des personnes, des 
points de vue, des rapports de proximité et de distance, 
d'assomption et de vergogne, relativement à des énoncés poly-
phoniques qui trament et tissent un sujet dialogique, polypho-
nique, hétérogène. Il n'y a pas à chercher des énoncés « subjec-
tifs », autrement dit, appartenant en propre à un « sujet » réifié 
et à les distinguer d'autres énoncés défensifs, mensongers, opé-
ratoires, etc. Le sujet se manifeste, voire se constitue, dans un 
procès dialogique et dialogal qui nécessairement mobilise et se 
réfère à l'appareil formel de l'énonciation. Différemment, la 
personne buvant excessivement ou encore la bloggeuse pro-
ana, orchestrant les discours et dialogues de protagonistes, met-
tront en scène et présenteront un sujet hétérogène. Et tel celui 
qui, assistant par exemple aux Noces de Figaro, entendra à l'occa-
sion les multiples voix se tisser, d'autres fois portera son atten-
tion sur la voix de Susanna, interprétera les accents choisis par 
Mozart comme autant d'émotions ou de phrases singulières, ou 
bien adoptera une écoute globalisante, nous pouvons choisir, à 
notre tour, de saisir l’énoncé unique de notre interlocuteur et sa 
signification ou bien en entendre les voix multiples et leurs har-
moniques. Ainsi se donne à entendre, dans les multiples sujets 
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de l’énoncé les tensions subjectives du sujet de l’énonciation, 
l’hétérogénéité énonciative de notre subjectivité moirée. 
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« IL FAUDRA BIEN QUE J’ARRÊTE, J’AURAI PAS 

ASSEZ DE SURFACE DISPONIBLE ».  

MODIFICATION CORPORELLE ET ADDICTION 

Delphine Rochaix & Agnès Bonnet 

Les modifications corporelles sont pratiquées par les 
bodmoders, qui façonnent leur physique et transfor-
ment leur apparence. Rarement réalisées de manière 
isolée, elles s’inscrivent dans une forme de répétition 
(au sens de reproduction). Cette recherche se centre 
sur les actes de modifications en les abordant sous 
l’angle d’une logique addictive à partir du discours des 
sujets bodmoders et des représentations qu’ils ont de 
leurs pratiques. 

La modification corporelle, ou bodmod (contraction pour body 
modification) renvoie à une culture « underground » qui re-
groupe des pratiques variées incluant, à différents degrés, une 
transformation du corps et de l’apparence. Le tatouage et le 
piercing représentent les modifications les plus couramment ef-
fectuées. Elles sont aujourd’hui répandues et rendent compte 
d’un brassage culturel. Elles témoignent notamment de l’appar-
tenance du sujet à un groupe et soulignent les influences mêlées 
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de l’art et de la performance23, de la mode et des courants es-
thétiques (Rochaix et al. 2011) ; ou encore, elles prennent place 
dans la société comme des pratiques rendues banales par leur 
popularité. Ces modifications sont rarement réalisées de ma-
nière isolée mais s’inscrivent dans une forme de répétition (au 
sens de reproduction). Ce phénomène s’observe dans la pra-
tique des tatouages ou des piercings multiples. Cette considéra-
tion nous amène à approfondir la réflexion sur l’acte de modi-
fication en interrogeant les adeptes de la modification, les bod-
moders, sur les représentations qu’ils en ont, dans le but 
d’étendre nos connaissances sur le rapport entretenu par le sujet 
à l’acte de modification.  

La modification corporelle (MC) est une altération délibérée 
(semi) permanente du corps incluant des procédures telles que 
le tatouage et le piercing (Featherstone 1999). Ces deux pra-
tiques sont les plus répandues et les plus « socialement accep-
tées » (Defourneaux 2008 : 195). Il existe, néanmoins, d’autres 
types de modifications, comme la scarification et la pose d’im-
plants (base fixée sous la peau sur laquelle un bijou est vissé, ou 
objet inséré sous la peau qui fait apparaître une forme en trois 
dimensions). La MC se caractérise par plusieurs éléments : elle 
peut être appliquée sur le visage et/ou le corps, par des profes-
sionnels ou par le sujet lui-même, elle est plus ou moins dissi-
mulable selon sa localisation et elle est parfois irréversible. Il 
existe différentes formes de modifications : les plus « clas-
siques », comme le tatouage ou le piercing, et les plus 

● 
23 Le terme de performance regroupe différentes pratiques telles que la 
suspension, le play piercing (piercing ponctuel) ou les mises en scène ar-
tistiques au cours desquelles le performer intervient sur son corps (ou 
laisse cette tâche à un tiers), l’expose, le manipule et en expérimente les 
limites physiques. 
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« lourdes », telles que les heavy mods (tongue split ou langue de ser-
pent ; scarification, etc.), qualifiées de « modifications ex-
trêmes » (Liotard 2003 : 23). 

La modification est pratiquée par les bodmoders, qui façon-
nent leur physique « en inventant de nouvelles apparences » 
(Liotard 2008 : 219). Bien que la répétition des tatouages ou 
piercings soit présentée dans la littérature comme un fait établi 
(Vail 1999) et parfois évoquée de cette manière par les bodmo-
ders eux-mêmes, les dimensions sous-jacentes à ce phénomène 
demeurent, à notre connaissance, peu explorées.  

En premier lieu, nous pouvons envisager que la répétition et 
la logique addictive observées témoignent directement des par-
ticularités des pratiques. Le tatouage, par exemple, est présenté 
comme étant une modification qui n’est ni définitive, ni figée et 
qui se prête à la répétition. Ainsi, les pièces tatouées peuvent 
être complétées et modifiées lors de séances supplémentaires 
(le prénom d’un être aimé peut être recouvert par un dessin ; 
un tatouage de petite envergure sur l’omoplate peut servir de 
base à la réalisation d’une pièce étendue au dos entier, par 
exemple). Le piercing est également fréquemment répété, en 
partie parce qu’il est rapide à réaliser et réversible. La répétition 
peut ainsi renvoyer aux particularités des pratiques, mais ces 
éléments ne semblent pas, à eux seuls, pouvoir expliquer ce 
phénomène. 

Au-delà des particularités des pratiques, nous pouvons envi-
sager que ce sont les effets et les bénéfices subjectifs qu’elles 
produisent qui expliquent la logique addictive observée. Les bé-
néfices pourraient être issus des dimensions sensorielles et psy-
chiques sous-jacentes à la MC. La littérature mentionne la ten-
dance des individus qui pratiquent la MC à manifester des com-
portements orientés vers la recherche de sensations (Nathan-
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son et al. 2006 ; Stirn et al. 2006). Wohlrab et al. (2007) souli-
gnent que la libération d’endorphines (dites « hormones du plai-
sir ») au cours de la réalisation de l’acte viendrait expliquer l’ap-
pétence du bodmoder à renouveler les expériences de MC, dans 
le but de ressentir à nouveau les effets qu’elles produisent. La 
stimulation douloureuse, associée à la sécrétion d'endorphines 
dans l'organisme, générerait un effet anesthésiant chez l’indi-
vidu et déclencherait des émotions positives. Les bénéfices re-
tirés seraient alors liés, en partie, à la stimulation induite au 
cours de l’acte de MC.  

Au-delà des aspects sensoriels, la dimension psychique né-
cessite d’être prise en compte dans l’approche de ces pratiques. 
En effet, ce que la MC représente et symbolise pour le sujet 
pourrait amener un éclairage quant à la répétition des pratiques. 
Outre la MC en elle-même, l’investissement fantasmatique qui 
la précède est important, particulièrement en ce qui concerne le 
tatouage (Vail 1999). Ce temps, qui correspond à l’élaboration 
du dessin et au choix de l’emplacement sur le corps du futur 
tatouage, est fortement investi par les bodmoders qui y accor-
dent une attention particulière. La dimension fantasmatique 
semble ainsi faire partie de l’acte, en s’inscrivant comme une 
étape préalable à ce dernier, devenant un objet d’investissement 
contribuant aussi au phénomène addictif. L’origine de cette ad-
diction peut être abordée en se référant à différents travaux. 
Bonnet et Bréjard (2009) traitent la question de l’objet de dé-
pendance dans les activités physiques et soulignent l’impor-
tance des mouvements et des effets qu’ils produisent. Nous 
pouvons établir un parallèle entre ces dimensions et les pra-
tiques de MC, au regard de l’implication du corps, présente dans 
les deux cas. A l’instar de ce qui est observé au cours des acti-
vités physiques, l’acte de MC et les mouvements qui y sont as-
sociés sont investis par les individus en raison des bénéfices 
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subjectifs qu’ils en retirent. La préparation de la MC, la mobili-
sation du corps au cours de l’acte et la transformation physique 
qui fait suite forment un ensemble d’étapes qui pourrait soute-
nir la composante addictive à ces pratiques. Pour mieux com-
prendre la dimension addictive qui le sous-tend, la nature de 
l’acte nécessite d’être abordée. Contrairement à la pratique phy-
sique sportive, la MC ne dépend pas de compétences particu-
lières du sujet et ne résulte pas uniquement de ses actions (bien 
qu’il soit à l’origine de la prise de décision qui y conduise). Elle 
est, en effet soumise à un tiers, généralement un professionel 
(du tatouage et du piercing), qui agit sur l’individu. Toutefois, 
bien que le sujet ne le réalise pas lui-même, il semble être plei-
nement engagé dans l’acte de modification. 

Cette étude qualitative se centre sur le rapport des bodmo-
ders à la pratique de la MC à travers une analyse sémantique 
réalisée à partir du discours portant sur le maintien ou l’arrêt de 
la MC. L’objectif de notre recherche est d’analyser le discours 
produit sur la MC en nous centrant sur la répétition des con-
duites. Nous formulons l’hypothèse générale que le discours 
produit sur la MC révèle le maintien de l’inscription des bod-
moders dans leurs pratiques, soulignant une dynamique addic-
tive sous-jacente à ces pratiques. 

MÉTHODOLOGIE 

POPULATION ET PROCÉDURE 

Seize adultes étudiants en sciences sociales et ayant des MC ont 
été interrogés sur leurs pratiques. Les personnes participantes 
ont été recrutées au sein de la Faculté de Lettres d’Aix-en-Pro-
vence (Aix Marseille Université) pour témoigner de leur activité 
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de MC après avoir pris connaissance des procédures de la re-
cherche. Elles ont rempli un court questionnaire nous rensei-
gnant sur leurs pratiques de MC, puis les entretiens ont eu lieu 
à l’Université et ont été enregistrés avec leur accord afin d’être 
retranscrits. 

Nous avons procédé à une analyse thématique du discours. 
Partant d’une question « Pensez-vous un jour arrêter la MC ? », nous 
nous sommes intéressés au discours manifeste (qui renvoie aux 
informations données par les bodmoders) et à ce que nous per-
cevions du contenu latent des productions discursives des su-
jets rencontrés (qui concerne les interprétations cliniques éta-
blies en fonction des mots employés et du sens sous-jacent pou-
vant y être associé). Notre question visait principalement à avoir 
accès aux représentations des sujets à propos de la MC. Nous 
avons procédé à des relances, essentiellement par réitérations et 
interrogations, destinées à encourager les personnes partici-
pantes à préciser ou à développer leur propos afin d’obtenir un 
témoignage rendant compte de la spécificité de leurs pratiques 
et de la façon dont elles les perçoivent. Le but était d’avoir accès 
aux représentations, croyances et « pensées construites » des 
participants vis-à-vis de la MC (Blanchet et Gotman 1992 : 25) 
en abordant spécifiquement la question de l’arrêt ou du main-
tien des pratiques. 

RÉSULTATS 

CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCHANTILLON 

Notre échantillon de recherche est majoritairement représenté 
par une population féminine (sexe ratio Hommes/Femmes= 
2/14). L’âge moyen est égal à 23 ans (ET=5,73). La moyenne 
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est de 7 MC (2 tatouages/5 piercings) par personne, dont la 
première a été réalisée à la fin de l’adolescence, à 17 ans 
(ET=2,48). 

ANALYSE DE DISCOURS 

Les propos recueillis mettent en évidence un premier constat : 
le rapport des individus à leurs pratiques (à travers la question 
de leur arrêt) se traduit par des positions et avis relativement 
nuancés, que nous pouvons toutefois regrouper en 3 types de 
positions adoptées vis-à-vis de la MC. Au sein de l’échantillon, 
2 bodmoders évoquent l’arrêt prochain de la MC, 7 soutiennent 
la volonté de mettre fin aux pratiques de MC mais abordent la 
difficulté de le faire (cette catégorie d’individus se fixe une 
échéance équivalente à plusieurs années, voire à plusieurs dé-
cennies) et 7 autres expriment le désir de maintenir la pratique 
de MC. Nous présenterons les éléments de discours des sujets 
en fonction de ces trois éléments : l’arrêt des pratiques, l’arrêt à 
long terme et le maintien des pratiques de MC, qui rendent 
compte des différentes positions que peuvent avoir les indivi-
dus vis-à-vis de la MC. 

Arrêt des pratiques de modification corporelle 

Deux bodmoders envisagent l’arrêt prochain de la MC en évo-
quant des raisons concrètes, telles que le manque d’espace libre 
à tatouer ou à piercer sur le corps. L’un des participants soutient 
ce discours : « il faudra bien que j’arrête, j’aurai pas assez de 
surface disponible et je veux éviter d’être recouverte de ta-
touages ». Au-delà des limites inhérentes à la dimension con-
crète, ils soulignent l’importance accordée à l’image qu’ils ren-
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voient, d’autant plus lorsqu’ils l’associent à l’insertion profes-
sionnelle, à propos de laquelle ils semblent être particulièrement 
soucieux : « je veux pas qu’on voit que mes tatouages ou pier-
cings parce que ça peut être gênant socialement, donc, oui, je 
vais arrêter » ; « j’arrête les piercings par rapport au regard des 
autres, parce que c’est voyant et dans le milieu professionnel, tu 
te demandes comment tu vas être perçu ». Ils évoquent donc 
les limites qu’ils s’imposent quant au nombre ou à la nature des 
modifications.  

Un autre groupe de bodmoders se fixe des limites qui impli-
quent, à plus ou moins long terme, l’arrêt de la MC.  

Arrêt envisagé des pratiques de modification corporelle 

La plupart des sujets envisagent de mettre fin aux pratiques de 
MC, en se fixant, toutefois, une échéance à plus ou moins long 
terme (équivalente à plusieurs années, voire plusieurs décen-
nies). Ils abordent la difficulté de renoncer à ces pratiques qu’ils 
présentent comme des actes reflétant pleinement la culture 
dont ils sont imprégnés et dans laquelle ils se sentent insérés. 
Ils soulignent également plus particulièrement le rapport qu’ils 
entretiennent (et qu’ils pensent entretenir dans le futur) vis-à-
vis des MC, qui se décline autour de 3 dimensions axées autour 
de la question du vieillissement. Tout d’abord, ces personnes 
évoquent le vieillissement à partir de la dimension esthétique. 
Elles prennent également en compte les conditions de réalisa-
tion des tatouages, qu’elles jugent pour certains, incompatibles 
avec le fait de vieillir : « à 40 ou 50 ans j’arrêterai parce que j’au-
rai plus la peau aussi ferme ». Cet élément représente un critère 
impliquant l’arrêt du tatouage (le vieillissement et la perte d’élas-
ticité de la peau ne sont pas abordés dans le cadre du piercing). 
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Puis, au-delà de l’aspect physique, les sujets abordent le vieillis-
sement, à travers la question de la parentalité et du regard de 
leurs potentiels futurs enfants quant à leurs pratiques : 

Je me vois mal à 50 ans dire à mes enfants, « bon, cet 
aprèm je vais me faire tatouer » ; y’a des tatouages que 
j’hésite à me faire parce que, si j’ai des enfants plus tard, 
euh… je me vois par leur expliquer pourquoi j’ai tel 
dessin, c’est quelque chose qui m’appartient, et ça re-
présente aussi une période… que j’ai pas forcément en-
vie que mes enfants connaissent. 

Enfin, une autre question est soulevée, celle du rapport au 
corps projeté à un âge plus avancé : 

A 50 ans, la réappropriation du corps, je suis pas sûre 
d’en avoir besoin.  

Le dernier groupe d’individus met en évidence un rapport 
un peu différent à la MC et n’envisage pas nécessairement d’y 
mettre fin. 

Maintien des pratiques de modification corporelle 

Sept personnes mentionnent le maintien des pratiques de MC 
jusqu’à la réalisation de leurs projets : « quand j’aurai fait tout ce 
que j’ai envie de faire, j’arrêterai peut-être ». Elles exposent avec 
précisions les MC qu’elles souhaitent mener et affirment procé-
der par étape (« d’abord je veux me faire tatouer le mollet, puis 
je ferai les poignets et après, sûrement la cheville »). Le maintien 
des pratiques est justifié par l’attrait pour la MC et les éléments 
qui y sont associés. Un premier point met en évidence que la 
MC est investie pas les individus sur le versant de la stimulation, 
y compris celui de la douleur : 
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La douleur est assez euphorisante et je pense que c’est 
ça qui rend accro. Tu vois, tu fais un tatouage qui sym-
bolise le lien que t’as avec quelqu’un. Chacune de mes 
étoiles représentait une personne… me créait un petit 
peu de douleur... Je trouvais que ça allait vraiment avec 
la représentation des sentiments. 

De plus, les participants évoquent « l’attrait pour le bruit lors 
des séances de tatouages et pour la sensation de l’aiguille sur la 
peau ». La dimension sensorielle est donc importante pour les 
bodmoders, toutefois, d’autres éléments entrent en compte. Ils 
abordent le besoin d’inscrire sur leur corps certains des événe-
ments marquants qui ont jalonné leur vie : 

J’ai d’autres choses à dire, d’autres choses à écrire sur 
moi. C’est des choses que je vis, auxquelles je crois, que 
j’ai besoin d’écrire dans ma chair. 

Là par exemple, dans les événements de la vie, y’a des 
moments où tu te dis ‘je vais en faire un autre de ta-
touage’… parce que t’as besoin d’inscrire les choses sur 
toi, que ça soit des moments heureux ou pas.  

DISCUSSION 

L’objectif de notre recherche était d’amener des éléments de 
compréhension vis-à-vis de la MC en nous centrant sur le dis-
cours des bodmoders. Pour ce faire, nous nous sommes inté-
ressés au rapport que les sujets entretiennent à la modification, 
à partir de la répétition de l’acte (soulevée de manière indirecte 
par la question centrée sur l’arrêt des pratiques).  

Les productions discursives rassemblées dans ce cadre nous 
renseignent sur les représentations spécifiquement liées à la 
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MC. Les propos recueillis concernent majoritairement le ta-
touage, qui relève d’un investissement différent de celui observé 
dans le cadre du piercing. En effet, de par son caractère irréver-
sible, le tatouage semble être davantage investi que le piercing. 
Le groupe des participants accorde une importance particulière 
au tatouage, qu’il présente comme un acte chargé de significa-
tions qui repose sur une dimension symbolique forte. Au sein 
de notre échantillon, le piercing est majoritairement perçu 
comme une pratique d’ornementation corporelle un peu moins 
engageante que le tatouage, qui relèverait davantage de la sphère 
esthétique. L’analyse de discours souligne l’existence d’avis 
nuancés de la part des bodmoders, qui projettent l’arrêt des pra-
tiques, l’arrêt à long terme ou le maintien des pratiques de MC. 

Les bodmoders qui ne souhaitent pas réaliser de modifica-
tions supplémentaires évoquent les entraves (réelles ou perçues) 
que peuvent constituer ces dernières quant à l’insertion sociale 
et professionnelle. En effet, ces considérations sont conformes 
aux travaux issus de la littérature qui soulignent que porter des 
piercings ou tatouages peu dissimulables en raison de leur em-
placement sur le corps et/ou le visage, peut constituer un frein 
à l’emploi (Swanger 2006). Le corps représente l’interface entre 
le sujet et les autres, à la fois « objet intime et public » (Le Breton 
2008 : 120) qui influence les échanges entre l’individu et son 
environnement. De nos jours, la MC ne renseigne plus sur le 
statut social ou le casier judiciaire de celle ou celui qui la porte, 
comme c’était le cas il y a encore quelques décennies, néan-
moins, elle reste assimilée à une culture aux connotations « un-
derground », encore perçue avec ambivalence par notre société. 
Ainsi, si les modifications sont acceptées, elles semblent l’être 
dans la mesure où elles ne sont pas trop exposées et restent peu 
visibles au quotidien. 

Les participants qui planifient l’arrêt des pratiques à plus ou 
moins longue échéance soulignent leur désir de mener à bien 
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l’ensemble de leurs projets de MC. Ils mentionnent l’existence 
de limites fixées vis-à-vis de la MC, pouvant impliquer son arrêt. 
Celles-ci renvoient au vieillissement, que cela concerne les di-
mensions concrètes (vieillissement physique) ou psychiques 
(parentalité, maturité, nouvelles idéologies ou changement dans 
la manière de percevoir le corps et de l’investir). Les sujets abor-
dent la modification corporelle comme un moyen de s’appro-
prier ou de se réapproprier le corps. Ils soulignent l’importance 
accordée à ces actes à l’adolescence (l’âge moyen de la première 
MC de notre échantillon est de 17 ans). A cette période, ils sem-
blent sous-tendre et accompagner un processus d’émancipation 
lié à l’entrée du sujet dans l’âge adulte (Bui et al. 2008), l’individu 
agissant sur ce corps légué imposé en y apposant ses propres 
marques (Estellon 2004). La MC permettrait aux adolescents et 
aux jeunes adultes de se démarquer des figures parentales et 
pourrait ainsi être interrompue à l’âge adulte, une fois cette « 
appropriation » (plutôt que réappropriation) faite.  

Enfin, les bodmoders qui souhaitent poursuivre leur pra-
tiques soulignent l’importance et la valeur accordées aux modi-
fications, qui représentent des moyens de marquer les événe-
ments de vie qui leurs sont chers. Le corps porte ainsi les 
marques que le bodmoder inscrit sur sa peau, qui illustrent la 
vie du sujet, « symbole fort de quelque chose que l’on veut dé-
finitivement en soi » (Grognard 2006 : 42). Le corps révèle 
quelque chose du sujet, en offrant au regard une esquisse bio-
graphique, à travers les postures qu’il a l’habitude de prendre, 
les rides, les cicatrices, les marques que le sujet choisit ou non 
d’y inscrire (comme le tatouage, selon Denis 2006). Les bod-
moders questionnent, en outre, l’impossibilité de mettre fin à 
ces pratiques, véhiculant l’idée selon laquelle, une fois pratiqué, 
le tatouage rendrait le bodmoder « addict ». En effet, certains 
évoquent l’existence d’une forme d’addiction à la MC, particu-
lièrement au tatouage : « je me demande si on n’est pas un peu 
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drogués ou disons, portés à répéter » ; « je commence à devenir 
une tattoo addict, j’ai plein de tatouages que je veux faire et j’ai 
du mal à me restreindre ou à dire ‘stop’ », ce qui rappelle les 
travaux de Vail (1999) sur le phénomène de « tattoo collectors 
». Plusieurs des sujets rencontrés affirment, sous forme de gé-
néralité, « une fois que tu commences la bodmod, impossible 
d’arrêter ». Les raisons évoquées quant à la répétition de ces 
pratiques sont peu abordées, toutefois quelques éléments sont 
rendus saillants dans le discours. Ainsi, une analogie est faite 
entre le fait de posséder des tableaux d’artistes et celui de col-
lectionner les pièces de tatoueurs : « c’est comme un tableau 
quoi, une pièce unique. Je vais me faire les pièces que j’ai envie 
de me faire, par les tatoueurs que j’ai envie de me faire », rele-
vant un lien particulier au tatouage (appréhendé comme une 
œuvre d’art), et notons également, au tatoueur (qui semble, dans 
ce cas, être investi autant que le tatouage). Wiener (2004) aborde 
l’acte de tatouage comme un substitut sexuel, revenant à être 
pénétré par l’aiguille du tatoueur, qui implique un lien particu-
lier entre le sujet tatoueur et celui tatoué. 

Pour comprendre la logique addictive soulevée par le groupe 
maintenant les pratiques de MC, nous développerons notre ré-
flexion autour de ce qui est déclenché lors des différentes étapes 
de la MC (sensations et émotions) et du façonnage du corps 
mené par les bodmoders. Les bodmoders qui souhaitent main-
tenir leurs pratiques de MC soulignent l’importance de la sphère 
sensorielle lors des séances de piercing ou de tatouage. Ils évo-
quent les sensations ressenties au cours de l’acte de modifica-
tion, et révèlent l’attrait pour le bruit de l’appareil lors de la 
séance de tatouage, qu’ils mettent en lien avec la stimulation 
provoquée par la sensation de l’aiguille sur la peau. Estellon 
compare le tatouage à un « cri de la peau » (2004 : 146), qui, 
inscrit comme une trace concrète et symbolique, repose sur ces 
deux dimensions en les exprimant de manière égale l’une et 
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l’autre. Ce lien entre le concret et le symbolique souligne celui 
établi entre le soma et la psyché et amène un éclairage quant à 
l’importance accordée aux MC et à ce qu’elles procurent. Au 
regard des pratiques et de leurs particularités, la douleur est pré-
sente lors de leur réalisation (dans la mesure où il s’agit d’une 
atteinte corporelle – bien qu’elles ne se réduisent pas à cette 
dimension). Le plaisir semble également être ressenti, en partie 
lors de la sécrétion des endorphines au cours de l’acte. Afin 
d’approfondir nos connaissances sur ces pratiques de transfor-
mation du corps, nous pouvons appréhender l’acte de modifi-
cation (et ce qu’il procure) en le décomposant en plusieurs 
phases, en envisageant qu’à chaque étape un bénéfice puisse y 
être associé (comme nous l’avons développé ailleurs, Rochaix 
et Bonnet 2012). La MC concerne ainsi différents temps : 
l’avant, le pendant et l’après. Au regard de ce qui est décrit dans 
la littérature (Vail 1999) et par les bodmoders, « l’avant » est 
fortement investi d’un point de vue psychique et fantasmatique. 
L’acte est généralement préparé et pensé avant sa réalisation, 
par le choix de la pratique, du motif, du bijou ou du professio-
nel, etc. Nous pouvons alors penser que ce qui précède la MC 
vient contribuer au phénomène addictif. « Le pendant » semble 
se rapporter à la sphère sensorielle. L’accent est principalement 
mis sur ce qui est ressenti au cours de l’acte (douleur, ennui lors 
de séances de tatouage prolongées). Enfin, « l’après » concerne 
le résultat produit par la MC et la satisfaction qui y est souvent 
associée, qui peut s’accompagner d’un sentiment de bien-être, 
voire, de soulagement de la part du bodmoder (Rochaix et Bon-
net 2012). Chaque étape de la MC peut donner lieu à un inves-
tissement particulier de la part du sujet et lui procurer des bé-
néfices et effets positifs différents (d’un point de vue sensoriel 
comme émotionnel). Ainsi, la répétition relèverait d’une re-
cherche d’éprouvés antérieurs (Pedinielli et Bonnet 2008 ; Bon-
net et Pedinielli 2010). Les bodmoders répéteraient ces pra-
tiques pour ressentir à nouveau ce qu’ils ont expérimenté.  
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Le façonnage du corps constitue un élément qu’il est impor-
tant de considérer dans le cadre de l’approche de la modifica-
tion. De façon générale, la MC concerne la transformation, plus 
ou moins importante, de l’apparence physique du sujet. De 
plus, par le biais de ces actes, le bodmoder a accès à un certain 
contrôle de son corps et de ce qu’il renvoie, ce qui constituerait 
un des facteurs investis consciemment ou non par les individus 
qui la pratiquent. Ce contrôle ressenti ou recherché amènerait 
l’individu à reproduire les actes de MC pour façonner son corps 
et son apparence. Le façonnage semble être encouragé par la 
recherche d’une amélioration physique, voire d’une maîtrise 
corporelle, par l’action du sujet sur l’image de lui qu’il peut 
montrer aux autres et à lui-même. Par ailleurs, Tiggmann et 
Hopkins (2011) soulignent que le tatouage permet d’éprouver 
le sentiment de se distinguer et d’être unique, tout en procurant 
à l’individu une meilleure image de son corps (Swami 2011). Le 
tatouage offre, selon les auteurs, une voie d’expression par l’ex-
position d’un symbole qui le représente. Quant au piercing, se-
lon Myers (1992), il permet une augmentation de l’estime de soi. 
Ces bénéfices amènent des éléments de compréhension vis-à-
vis des tatouages et piercings multiples. De plus, les personnes 
participantes rencontrées soulignent l’importance accordée aux 
tatouages, qui permettent d’accompagner certains moments de 
vie, ou encore des pensées ou idéaux qu’elles peuvent avoir. Ces 
éléments rendent compte de l’importance de l’investissement 
psychique et physique (voire esthétique) dont relève la MC et 
des bénéfices qui y sont associés, et viennent nous éclairer 
quant à la répétition de ces pratiques chez certains sujets.  

CONCLUSION 

La question de l’addiction soulevée par la pratique de MC peut 
être liée à celle de la recherche de sensations. A l’instar de ce 
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qui est observé dans les conduites addictives (Carton 2005), 
c’est l’anticipation des bénéfices qui amène le sujet à s’investir 
dans ces pratiques. Un parallèle peut être établi entre les béné-
fices procurés par l’activité physique et ceux propres à la MC 
en prenant appui sur les travaux développés par Bonnet et 
Bréjard (2009), qui abordent l’objet de la dépendance dans les 
activités physiques. Les auteurs rendent saillants des éléments 
propres aux activités physiques, que l’on peut retrouver dans la 
MC, notamment lorsqu’ils abordent l’importance du mouve-
ment et de l’effet qu’il déclenche (que ce soit d’un point de vue 
corporel ou psychique). Plusieurs mouvements émotionnels 
peuvent accompagner ces actes au cours desquels le corps est 
sollicité. Ils peuvent renvoyer à de la souffrance physique, au 
sentiment de se dépasser et/ou à la diminution d’un état de ten-
sion interne, par exemple. L’addiction pourrait concerner les 
sensations et états émotionnels déclenchés aux cours de l’acte 
et s’inscrire dans une démarche de recherche d’éprouvés anté-
rieurs (Bonnet et Pedinielli 2010). Les sensations et émotions 
concerneraient différents temps : « l’avant » (anticipation et in-
vestissement psychique), « le pendant » (plaisir/douleur) et « 
l’après » (bien-être/soulagement). Au-delà de la dimension sen-
sorielle, la MC permettrait un sentiment de contrôle du corps 
et de l’apparence. Borel (1992) souligne que la MC sert de ren-
forcement narcissique et d’étayage identitaire au sujet qui, en 
intégrant ses MC comme faisant partie de lui, modifie l’image 
qu’il a de lui-même. L’amélioration de l’image de soi pourrait 
également contribuer au phénomène addictif observé dans le 
cadre de la MC. 

Les individus marquent leur corps, y inscrivent une trace qui 
vient rendre compte de certains des événements qui jalonnent 
leur vie. Différentes représentations y sont liées : expression ar-
tistique, différenciation, ornementation/amélioration corpo-
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relle, « aide-mémoire » des événements de vie importants du su-
jet (Denis 2006 : 47). « Habiter son corps » (Morhain 2011 : 
133) semble revenir à se l’approprier concrètement, par la mise 
en lien de l’éprouvé et de la dimension introspective que le sujet 
peut en avoir. Ainsi, le corps légué ne constituerait pas une en-
tité soutenant le sentiment identitaire du sujet de façon innée. 
Par extension, il ne renverrait pas à une image d’immuabilité 
mais impliquerait des remaniements physiques et psychiques 
tout au long de la vie de l’individu. Habiter son corps revien-
drait au fait d’y apposer ses marques. 
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SE PERDRE POUR SE CONSTRUIRE.  

L’ÉCLAIRAGE DE LA LITTÉRATURE SUR LE JEU 

PATHOLOGIQUE 

Natalia Leclerc 

Lorsque la littérature s’empare du thème du jeu de ha-
sard, elle l’aborde souvent sous son angle patholo-
gique. Mais lorsqu’une liste de lecture est présente sur 
le site d’aide aux joueurs addicts www.joueurs-info-ser-
vice.fr, elle interroge l’impact de la fiction sur le monde 
réel. Ces textes retracent un parcours connu des spé-
cialistes des addictions – le jeu mis au service d’une 
quête identitaire – et on se demandera quels éléments 
sont mis en valeur et peuvent servir d’accroche pour 
les personnes concernées dans la réalité. 

La littérature est un miroir de la société et de l’homme, et le site 
d’aide aux addicts au jeu www.joueurs-info-service.fr propose 
une liste de lecture rassemblant des romans qui « ont pour sujet 
les jeux d’argent et de hasard », et dont, lit-on, les héros « sont 
des joueurs pathologiques aux profils très différents24 ».  

Qu’est-ce que la littérature, envisagée comme une anthropo-
logie, a à nous apprendre sur l’addiction, sur le rapport au risque 

● 
24 http://www.joueurs-info-service.fr/grand-public/ressources/le-jeu-
dans-la-litterature/ 

http://www.joueurs-info-service.fr/
http://www.joueurs-info-service.fr/
http://www.joueurs-info-service.fr/
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de ces personnages et sur la relation entre leur pratique patho-
logique et la construction identitaire qu’ils mettent en œuvre ? 
Travailler sur un corpus que je n’ai pas choisi, mais déjà consti-
tué et destiné aux personnes concernées par le jeu pathologique 
me permettra d’interroger les choix destinés à un lectorat qui 
n’est pas en attente de conseils de lecture « littéraires », mais liés 
à une problématique pathologique. Si la fiction reflète, en le sty-
lisant, un processus vécu par les joueurs dans la réalité de leur 
pathologie, il est intéressant de noter que, du point de vue de la 
littérature, le thème du jeu et la figure du joueur en tant que 
moteurs d’une narration sont particulièrement adéquats. Les ré-
cits traitant du jeu de hasard pathologique mettent donc en évi-
dence des composantes de cette pratique ou du personnage 
jouant qui sont intéressantes pour la fiction. Réciproquement, 
leur lecture permet de capter ces éléments saillants. Quand il 
sera question du joueur ou du jeu dans ce texte, il s’agira tou-
jours de leur représentation fictionnelle.  

J’envisagerai donc le mouvement dialectique mis en évi-
dence dans les œuvres, en m’intéressant d’abord à la perte subie 
par les joueurs, puis à la construction que cette dernière est cen-
sée leur permettre de réaliser, avant de montrer en quoi la cons-
truction identitaire ainsi bâtie est en réalité illusoire et dange-
reuse.  

QUE PERD-ON AU JEU ? 

S’il est entendu que les personnes s’adonnant au jeu de hasard 
perdent souvent de l’argent – du moins celles dont s’empare la 
fiction – la perte ne se limite pas à cet instrument de jeu. Du 
reste, l’argent perdu, et plus rarement gagné, est démonétisé et 
se charge d’une valeur symbolique existentielle.  
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LES JOUEURS VIVENT UNE PERTE 

Dans le corpus proposé à la lecture, une des constantes – ou 
presque – du destin du personnage joueur est l’anéantissement 
final qu’il connaît, et qui se matérialise a minima par une ruine 
financière. Au début de la nouvelle, Hermann, le personnage 
principal de La Dame de pique, de Pouchkine (1834), est fasciné 
par le jeu du pharaon (un jeu de cartes de pur hasard) mais ne 
se résout pas à y jouer, car il estime raisonnablement que sa mo-
deste solde d’ingénieur d’artillerie est insuffisante pour prendre 
des risques au jeu. Mais lorsqu’il apprend ou croit apprendre 
qu’il existerait trois cartes systématiquement gagnantes, et qu’il 
se voit révéler ce secret, il se lance dans le jeu, et perd tout – 
son bien, mais aussi sa raison, puisqu’il finit interné. Le choix 
d’en faire un personnage d’origine allemande a une signification 
dans l’imaginaire relatif à la psychologie des nations : Hermann 
est d’abord le prototype du militaire sérieux, se refusant à tout 
excès, et contentant sa passion du jeu par le spectacle des parties 
que jouent ses camarades. Cette retenue cède d’autant plus vio-
lemment lorsqu’il entrevoit la possibilité d’un jeu de hasard sans 
hasard. Gagner à coup sûr lui permettrait d’augmenter considé-
rablement sa fortune, mais aussi sa puissance, dans une société 
où "avoir" et "pouvoir" sont frères. Mais cela rend aussi sa pas-
sion paradoxale et conduit à se demander s’il est attiré par le 
simple plaisir de jouer – auquel cas il doit accepter la possibilité 
de la perte – ou s’il joue uniquement pour gagner, s’enrichir et 
augmenter sa puissance, auquel cas, il n’est plus dans la sphère 
du jeu. Étant donné la violence de la folie qui le frappe à la fin 
de la nouvelle, on peut supposer que le plaisir du jeu n’avait 
qu’une petite part dans sa passion, et que le pire châtiment que 
puisse connaître cette recherche de la domination est la réduc-
tion du sujet à l’aliénation – au fait de ne plus être lui-même.  
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Le point de départ du personnage d’Emmanuel Carrère, 
dans Hors d’atteinte ?, est analogue. Frédérique est professeur de 
collège, et le roman débute sur le sentiment que le sens de son 
existence se fait flou : « Faute de pouvoir prétendre à une vie 
gouvernée par le caprice, la désinvolture, la prodigalité, elle s’ef-
forçait de bannir de son comportement les attitudes manifes-
tant trop ouvertement la contrainte, le souci du lendemain et 
des conséquences. » (Carrère 1989 : 20). Elle lutte contre la mo-
notonie de son existence par la négation, alors qu’Hermann fait 
publiquement état des contraintes qu’il subit. Mais dans un cas 
comme dans l’autre, le sujet est soumis à un manque de liberté, 
qu’il espère pallier par le jeu. Pour Frédérique, le jeu est moins 
synonyme de pouvoir que de fantaisie, distraction, amélioration 
de la banalité du quotidien. C’est en lui cherchant à lui donner 
du relief que toute sa vie, professionnelle, familiale et person-
nelle est emportée au casino.  

Derrière la ruine financière, la littérature met donc en évi-
dence des enjeux plus existentiels. Dans La Musique du hasard de 
Paul Auster (1991), lorsque Pozzi, jeune prodige du poker, se 
ruine face aux deux nigauds, Bill et Willie, la proposition qu’ils 
lui font pour rembourser ses dettes de jeu est immédiatement 
comprise comme symbolique et génératrice d’angoisse. Il s’agit 
pour Pozzi, et pour son ami Nashe, embarqué dans l’aventure, 
de payer en effectuant un travail de forçats, qui consiste à cons-
truire un mur absurde, qui ne relie ni ne ferme rien. Le lecteur 
comprend que c’est leur propre prison que construisent les 
deux personnages, et d’ailleurs, ils n’en sortent jamais, puisque 
Pozzi se fait cruellement assassiner lorsqu’il tente de s’échap-
per, et que Nashe met fin à ses jours à peine libéré de ce camp 
de travail.  

Les joueurs fictionnels sont donc en situation de perdre au 
jeu et suite à cela, de perdre autre chose : leur fortune, leur rai-
son, leur vie.  
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LA DÉCHÉANCE TRAGIQUE COMME MOTEUR RO-

MANESQUE 

La trajectoire de la majorité des personnages de ces œuvres est 
celle de la déchéance. Le moteur de l’intrigue est proche de la 
dynamique du tragique : le personnage joueur est pris dans un 
engrenage qui le dépasse, victime d’une aliénation totale. Toute 
tentative pour s’en sortir est vouée à l’échec et le processus tra-
gique s’alimente lui-même. Là où la tragédie classique, au 
théâtre, met en place une malédiction divine, et rend le sujet 
victime de verdicts transcendants, la littérature du jeu remplace 
ce destin malintentionné par un hasard tout aussi malinten-
tionné. Il est d’ailleurs à noter que le hasard n’est autre que le 
nom donné au destin dans un univers sans dieux. Mais l’effet 
est le même : le sujet fait l’expérience de la privation de sa li-
berté. L’affrontement avec le hasard est peut-être même encore 
plus tragique, dans le sens où il croit que le hasard peut lui ap-
porter la libération, et que le jeu constitue une ouverture des 
possibles, mais voit ses espoirs doublement déçus, alors que 
l’héroïne tragique antique ou classique sait d’emblée que la ma-
lédiction divine est immuable et ne peut que se débattre pour 
en retarder l’échéance. Le joueur de hasard apparaît donc 
comme le héros tragique paradoxal qui va au devant de sa ma-
lédiction, l’accélère par le jeu et en est pleinement l’acteur, au 
lieu d’en être la victime passive.  

Cette dynamique représente une structure efficace pour la 
fiction. Dans L’Homme-dé, une fois qu’il a mis en place le sys-
tème de la dé-vie, qui consiste à n’accomplir aucune action qui 
n’ait été décidée par un tirage aux dés, le docteur Rinehart (Ri-
nehart et Coste 1971) devient à la fois l’auteur et le personnage 
de sa propre existence. Il ne peut avancer que par surenchères 
successives. Comme même la fin de sa dé-vie est conditionnée 
par les dés, il se retrouve prisonnier d’un système qu’il a conçu 
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pour libérer l’homme de la servitude de sa volonté, mais aussi 
de l’identité. Mais ce piège représente pour lui la voie de la libé-
ration, puisque l’individu n’a plus à se conduire comme il le de-
vrait, il n’a plus à être cohérent avec lui-même ni avec une hy-
pothétique identité. Il n’a qu’à suivre des injonctions exté-
rieures. Le roman met en évidence la dégradation du person-
nage et de ses relations, ou plutôt leur brusque effondrement. 
Si, pour les besoins du récit, la déchéance semble progressive, 
en réalité, l’instauration de la dé-vie signe la démission immé-
diate de la liberté.  

La privation de liberté n’est toutefois pas toujours décidée 
par le sujet et la nouvelle de Schnitzler (1926) Les Dernières cartes 
tout comme le roman de Zweig (1927) Vingt-quatre heures de la 
vie d’une femme illustrent le caractère désespéré de toute tentative 
d’échapper à l’emprise du jeu. La nouvelle de Schnitzler met en 
place un guet-apens pour le héros qui va d’abord jouer pour 
dépanner un ami, endetté, puis se trouve aspiré par la spirale du 
jeu. Il accepte d’emprunter de l’argent à celui qui joue le rôle du 
tentateur, et s’endette lui-même. L’issue est fatale et il n’a 
d’autre possibilité que le suicide pour échapper au déshonneur 
– car il est officier.  

Le jeune joueur du roman de Zweig – un officier lui aussi, 
type de personnage souvent mis en scène pour l’implication 
qu’il génère en termes de respect de l’honneur – se voit offrir 
par Mrs C., la narratrice, le nécessaire pour s’en sortir, pour 
quitter la ville de Monte Carlo – s’éloigner physiquement de la 
tentation, pour rembourser ses dettes, lui qui en est arrivé à vo-
ler sa tante – et s’éloigner mentalement de la tentation de « se 
refaire ». Mais l’argent que la narratrice lui confie retourne au 
jeu, dont il vient attiser la fureur. Mrs C. se trouve alors dans 
une posture ambiguë : elle est maternelle et victime d’une pas-
sion subite pour le jeune homme, elle tente de le sauver malgré 
lui et lui donne la somme qui entretient le jeune homme dans 
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son addiction, et cause sa propre perte – puisqu’elle subit une 
humiliation publique au casino, lorsque le joueur l’insulte. Dans 
ces deux romans, contrairement à celui de Rhinehart, la tenta-
tion vient de l’extérieur et s’impose au joueur, pris dans un en-
grenage fatal, anéanti et dépossédé de ses biens, mais surtout de 
sa liberté. 

Cette déchéance est toutefois recherchée par les person-
nages qui y voient un mécanisme rassurant par sa régularité et 
son inéluctabilité.  

CONSTRUCTION DE SOI ? 

UNE OBSESSION STRUCTURANTE, UN RITUEL 

En effet, derrière cette déchéance et cette perte, les joueurs 
trouvent ou croient trouver une structuration, un sens à leur 
existence qui n’en a plus. La mise en ordre est apparemment 
rythmée par la répétition du rituel, qu’il s’agisse du fait même 
d’aller au casino ou au jeu, ou de répéter les gestes du joueur, 
ou encore de répéter le processus de la perte. Ces réitérations 
créent un effet de structure dans une existence, qui, avant le jeu, 
était menacée par le chaos.  

Unique roman traitant d’un jeu de stratégie, Le Joueur d’échecs 
(Zweig 1943) retrace cette obsession – à la différence que M. 
B., le héros de la nouvelle est lui-même victime d’un système 
totalitaire. C’est le seul personnage du corpus pour qui l’aliéna-
tion au jeu est présentée comme bénéfique, du moins pendant 
le temps où il est retenu prisonnier par la Gestapo. Pour les 
victimes du jeu, l’espace ludique est à la fois mortifère et struc-
turant. Au plan littéraire, cette dynamique est efficace mais pro-
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blématique : comment la dimension répétitive du jeu se con-
jugue-t-elle avec la nécessité de la profession dans une intrigue ? 
Comment la fiction intègre-t-elle ce processus répétitif et qu’en 
ressort-il ? N’y a-t-il pas là le risque d’un ennui pour le lecteur ?  

La vie de Frédérique, dans Hors d’atteinte ? (Carrère 1989), est 
scandée par ses voyages au casino. Comme pour les autres per-
sonnages, le reste de son existence n’a plus aucun sens, et dans 
les œuvres, par principe d’économie aussi, ce qui n’a pas trait au 
jeu est exclu de la narration. No limit, récit dans lequel Tom Ver-
dier (2008) raconte sa propre trajectoire dans le poker, jusqu’à 
devenir joueur professionnel, comporte une description de 
cette déchéance physique (il s’alimente n’importe comment, ne 
sort presque plus de chez lui, grossit) et de sa rupture de socia-
bilité (il cesse de fréquenter son école d’ingénieurs, de voir ses 
amis). Le jeu constitue un cadre qui, de son point de vue, rem-
place avantageusement des données matérielles et donc contin-
gentes. La nécessité du jeu dépasse l’aléa de la vie.  

Ces deux textes posent question au plan littéraire : Carrère a 
lui-même jugé que son roman Hors d’atteinte ? manquait de qua-
lité ; et le témoignage de Tom Verdier, pour réaliste et saisissant 
qu’il soit, manque du relief qu’il faudrait pour le désigner 
comme un texte littéraire. Une première réponse consiste à dire 
que la dimension obsessionnelle de ces textes reflète l’enfer ré-
pétitif dans lequel vivent et autour duquel se construisent les 
joueurs. Mais comment se fait-il alors que tous les textes de ce 
corpus ne subissent pas ce même risque d’une réitération affai-
blissant leur potentiel littéraire ?  

À la fin du Joueur de Dostoïevski (1866), par exemple, on 
découvre, comme dans no Limit, que les fonctions vitales, telles 
que l’alimentation, passent après le jeu. Lorsque Alexis Ivano-
vitch, le héros, qui est aussi le narrateur, découvre une pièce au 
fond de sa poche, il choisit de la jouer plutôt que d’aller dîner. 
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Comme le lui fait remarquer Mr Astley, un flegmatique et lucide 
Anglais, sa vie n’a plus de sens que par le jeu. Elle est une co-
quille vide : « Vous vous êtes encroûté, remarqua-t-il, non seu-
lement vous avez renoncé à la vie, à vos intérêts personnels et 
publics, à votre devoir d’homme et de citoyen, à vos amis (et 
vous en avez eu, jadis), non seulement vous avez renoncé à tout 
autre but que celui de gagner, vous avez même renoncé à vos 
souvenirs » (Dostoïevski 1991 [1866] : 203). Alexis Ivanovitch 
tire donc un trait sur son avenir, sur la possibilité de réaliser des 
projets, de bâtir son existence, puisque le jeu la construit – ou 
la déconstruit – pour lui. Mais il tire aussi un trait sur son passé, 
pour réduire sa vie au présent, mais à un présent qui ne fait que 
bégayer, se répéter lui-même. Ce personnage est loin d’un en-
gagement dans le réel : il ne vit que dans le présent réduit à l’im-
médiateté, sans possibilité d’envisager une inscription dans la 
longue durée. Le rituel du jeu lui semble rassurant, car il repré-
sente une répétition du même au même, mais il est en réalité 
frappé de vanité, parce que le présent dans lequel il s’inscrit est 
éphémère et sans profondeur, sans ancrage dans le passé, et 
sans projection possible dans l’avenir. Ce roman de Dostoïevski 
n’a pas l’ampleur de ses grands romans métaphysiques (et les 
conditions dans lesquelles l’auteur le rédigea y sont pour beau-
coup), mais il n’a pas non plus la faiblesse des textes précédem-
ment cités. Deux éléments pourraient expliquer pourquoi on 
peut apprécier littérairement Le Joueur malgré la présence de ce 
rythme répétitif : tout d’abord, le jeu et la présence du narrateur 
au casino ne sont pas décrits in extenso, ni même de manière 
répétée. Il y est fait allusion, et notamment par le biais d’autres 
personnages. Bien que le roman de Dostoïevski, fortement ins-
piré d’éléments autobiographiques, soit raconté à la première 
personne, tout comme No Limit, le narrateur fait intervenir 
d’autres personnages par le biais de dialogues, et ceux-ci ne 
viennent pas uniquement rompre la solitude du narrateur, ils 
permettent également de faire parler d’autres personnages de 
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son addiction. Hors d’atteinte ? est raconté par un narrateur exté-
rieur à l’intrigue, mais il lui manque également la variabilité des 
points de vue, pour ne pas cloîtrer le lecteur dans l’univers en-
têtant du joueur. Le second élément porte sur la chronologie 
des événements. Dostoïevski déjoue le piège d’une réitération 
trop systématique par des ellipses, des raccourcis temporels, des 
analepses, qui brisent la continuité du récit, et soulignent la du-
plicité de la structuration proposée par le jeu : le joueur cherche 
une répétition rassurante et trouve une temporalité déstructu-
rée.  

UN LIEU ET UN ESPACE DÉFINIS 

Les joueurs cherchent en effet refuge dans le jeu au plan psy-
chologique, mental, mais aussi parce que le jeu se tient dans un 
cadre défini spatialement et temporellement. Et ce cadre a lui-
même ses règles de sociabilité, ses codes.  

La nouvelle de Pouchkine – forme brève qui devrait donc 
fonctionner selon le principe de l’économie – insiste de manière 
récurrente sur la courtoisie et la politesse de Tchekalinski, l’aris-
tocrate qui ouvre son salon aux joueurs et qui admet Hermann 
dans son cercle lorsque celui-ci se décide à jouer. Il ne perd ja-
mais la face, même lorsqu’Hermann vient parier des sommes 
bien plus importantes que celles que misent habituellement les 
aristocrates venus se divertir, et rompt ainsi la coutume, le 
mode de fonctionnement habituel du cercle de jeu. Il reste ai-
mable, même face à Hermann qui se montre franchement gros-
sier, et ne montre aucun effort d’intégration dans une sphère 
sociale qui n’est pas la sienne. Mais l’univers du jeu est codifié, 
voire automatisé, et la politesse de Tchekalinski finit par devenir 
aussi mécanique que le jeu du pharaon. Ce dernier est régulier, 
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sans aspérités et rassurant. D’ailleurs, lorsque, à la troisième par-
tie, Hermann tire une dame de pique là où il attendait un as, et 
sombre dans la folie, le jeu reprend immédiatement son cours, 
sans que personne ne semble troublé par cet événement. Ce qui 
est une tragédie pour Hermann est d’ailleurs un non-événement 
pour ces nobles qui voient dans le jeu un moyen de se divertir 
et de combler le vide de leur existence. La dimension sociale de 
la nouvelle vient souligner le contraste entre le jeu des aristo-
crates, jeu de plaisir à l’image de leur vie de plaisir, et celui du 
roturier qu’est Hermann, qui a pour enjeu le pouvoir. Hermann 
force la porte d’un univers qui n’est pas le sien, et se fait refouler 
par la dame de pique, gardienne des intérêts de sa caste.  

Le cadre dans lequel se déroule la grande partie de poker de 
La Musique du hasard  (Auster 1991) est également marqué par 
l’ordre, mais celui-ci se joue à un plan non plus social, mais 
symbolique. Lors de la partie de poker, Nashe s’absente et dé-
couvre la cité miniature construite par les deux inquiétants ni-
gauds. Cette maquette n’est autre que la représentation d’un 
univers totalitaire, l’univers de la loi dans ce qu’elle a de répres-
sif. Or Nashe brise cet ordre en prenant la figurine d’un per-
sonnage, et lorsqu’il retrouve Pozzi, celui-ci est justement en 
train de perdre la partie. Pour Pozzi, cette déroute vient de ce 
que Nashe a brisé l’ordre, dont relève le jeu. 

Le jeu est une activité normée, structurée autour de règles 
du jeu dont la transgression conduit à l’exclusion. Il est aussi 
une activité située en-dehors de la vie quotidienne. La vie quo-
tidienne figure l’imprévu, le mouvement, tandis que le jeu, par 
opposition propose une nécessité.  
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L’ATTENTE D’UN VERDICT – PRISE DE RISQUE ET 

DIMENSION ORDALIQUE 

Cet ordre apparaît comme transcendant et le joueur vient pour 
en connaître le sens. Les œuvres montrent le jeu comme l’équi-
valent d’un oracle, qu’il faut interroger pour en obtenir le ver-
dict. Le jeu va jusqu’à énoncer le droit de vie et de mort des 
individus. Il est souvent conçu en littérature dans sa dimension 
ordalique. Ainsi, lorsque la narratrice de Vingt-quatre heures de la 
vie d’une femme rencontre le jeune joueur, elle le sauve d’abord du 
suicide, auquel il est déterminé, comme si la ruine au jeu équi-
valait à une condamnation à mort. La scène durant laquelle elle 
l’observe avant de se porter à son secours est surdéterminée par 
plusieurs symboles, liés au potentiel métaphorique des éléments 
naturels : le jeune homme est assis sous une pluie battante, qui 
fait écho à un déluge envoyé pour châtier les hommes. Puis 
éclate un orage dont le retentissement signale la profondeur de 
l’ébranlement que subit le jeune joueur, prêt à en finir.  

Dans Le Joueur de Dostoïevski (1866), le mécanisme de l’or-
dalie est plus subtil. S’il concerne le personnage du joueur de 
manière permanente – comme une ordalie continuée – il s’ap-
plique également au sens du jeu de la grand-mère, mais d’une 
manière que le narrateur – homodiégétique – n’explicite jamais. 
En effet, la vieille dame arrive en personne à Roulettenbourg 
alors que ses héritiers attendent le télégramme annonçant sa 
mort, et par là même son héritage, eux qui n’éprouvent aucune 
affection pour la grand-mère et ne la considèrent que comme 
source de revenus. Dans ce cas précis, l’ordalie indique une is-
sue heureuse pour le joueur. Certes, la grand-mère flambe sa 
fortune puis quitte la ville et le roman pour mourir. Certes, elle 
subit une ruine douloureuse et humiliante, aux yeux des autres, 
et aux siens propres. Mais en se défaisant au jeu de toute sa 
fortune – fortune qui ne lui sera que de peu d’utilité pour le 
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temps qu’il lui reste à vivre – elle a la satisfaction de ne pas 
laisser ses héritiers intéressés profiter de sa mort. C’est le seul 
personnage du corpus à qui le jeu permette de finir dignement, 
et même en beauté, par un pied de nez à ses héritiers.  

Il est intéressant de voir où se situe la liberté des joueurs, ou 
plutôt à quel stade elle est évacuée. Car les personnages sont 
souvent attirés par le jeu malgré eux, et par l’intermédiaire d’un 
tentateur à la fonction diabolique – même dans les univers sans 
dieu. Ils sont aussi privés de leur liberté dans la répétition de la 
pratique, qu’ils n’ont pas la force d’interrompre et qui se pré-
sente à eux comme leur fatalité. Mais le plus étonnant réside 
dans le choix qu’ils font de se tenir au verdict énoncé. La puis-
sance du jeu consiste à obliger le joueur à accorder du crédit à 
une condamnation prononcée non par un tribunal humain, 
mais par des cartes ou par une bille de roulette.  

Il convient donc de s’intéresser à ce sujet, dont la détermi-
nation est extrinsèque et confiée à une instance telle que le jeu. 

UNE CONSTRUCTION ILLUSOIRE ET  
DANGEREUSE 

ACTUALISATION D’UNE IDENTITÉ ? 

Le jeu de hasard est fondé sur le principe de l’actualisation. Tant 
que la roulette tourne ou que les cartes ne sont pas distribuées, 
tous les numéros, toutes les combinaisons sont virtuellement 
possibles. Lorsque le tirage est effectué, nous sommes dans le 
domaine de l’actuel.  

En parallèle de ce processus, les œuvres du corpus racon-
tent, pour la plupart, l’actualisation de l’identité des joueurs. 
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Tout se passe comme si le jeu révélait cette virtualité. En paral-
lèle encore, le récit – lui-même fondé sur le principe de l’actua-
lisation d’un monde possible – raconte cette actualisation. 
Comment s’articulent ces trois phénomènes d’actualisation ?  

 L’actualisation de la personnalité est particulièrement nette 
dans La Dame de pique, où l’on voit Hermann fasciné par le jeu 
mais refusant d’y prendre part jusqu’à ce qu’il se décide à jouer, 
lorsque la perspective d’un gain sûr lui apparaît. En possession 
du secret, il devient le joueur qu’il a toujours été virtuellement. 
Vingt-quatre heures de la vie d’une femme fait aussi allusion au mo-
ment où le jeune héros a basculé dans le jeu. Il a été initié par 
son oncle, à la fin de ses études. On ne sait rien de sa vie anté-
cédente, mais on sait que cette initiation a coïncidé avec son 
entrée dans l’âge adulte. Devenir adulte et devenir joueur vont 
de pair, comme c’est le cas dans Le Joueur, où le narrateur passe 
de la situation initiale de précepteur dans la famille du général, 
à qui il est donc inféodé, à celle de joueur n’exerçant pas réelle-
ment d’autre métier. La trajectoire du héros de No Limit (Ver-
dier 2008) est analogue, notamment dans la mesure où jouer 
devient une profession. Mais si devenir adulte, c’est faire l’ex-
périence de l’autonomie, notamment financière, c’est aussi et 
surtout être autonome dans les choix de vie. Or, tout se passe 
comme si les joueurs choisissaient la dépendance au jeu pour 
rester dans une forme d’enfance – le héros de Vingt-quatre heures 
de la vie d’une femme est caractérisé par son jeune âge : il pourrait 
être le fils de Mrs. C. On trouve ce même aspect chez Stu Ungar 
(Dalla et Alson 2008) ou encore chez le Pozzi de Paul Auster ; 
ce sont tous les deux des « kids ». Sauf que le jeu de l’enfance 
est lié à une insouciance, à une gratuité, et à une construction 
évolutive de soi, que ne présente pas le jeu de hasard, tragique, 
lié à une nécessité et ordalique.  
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La construction d’une identité, l’actualisation que vit le sujet 
va donc bien de pair avec une métamorphose. Mais cette mu-
tation n’est pas celle, dialectique, de la chenille qui se mue en 
papillon. Elle s’apparente plutôt à une forme de régression, ou 
à une sortie de la société, voire de l’humain.  

De plus, si raconter, c’est actualiser, les textes dont il est 
question conduisent à un brouillage : la rigueur de l’actualisa-
tion narrative est reportée sur le processus d’actualisation 
propre à la subjectivité du joueur, et donne l’illusion que celle-
ci est aussi évidente que celle-là. Or le récit est lui-même une 
construction, une fiction, et les mécanismes qui le font fonc-
tionner sont de l’ordre de l’artefact. Ce constat conduit à mettre 
en doute l’efficacité de l’actualisation de la subjectivité du 
joueur. Peut-être est-ce un effet du récit.  

MAIS RIEN N’EST JAMAIS STABILISÉ 

Et en effet, la stabilité que le personnage recherche dans le jeu 
se révèle finalement toujours éphémère. Le tempo de Vingt-
quatre heures de la vie d’une femme le met en évidence. Alors que 
Mrs C. a cru sauver définitivement le jeune homme, lui a fait 
jurer devant Dieu qu’il renonçait au jeu, elle le retrouve le soir 
même au casino – où il l’insulte publiquement, lui qui lui doit la 
vie. Lors de leur première rencontre, les mains du jeune homme 
étaient comparées à des fauves, et la narratrice signale ainsi son 
animalité, qu’il ne parvient définitivement pas à réprimer.  

 Pour dire cette méfiance à avoir vis-à-vis du jeu, Pouchkine 
utilise le régime fantastique. Hermann se croit assuré de gagner 
au "pharaon" grâce aux trois cartes magiques. Mais ce secret lui 
a été révélé par un fantôme, à moins que ce ne soit une halluci-
nation de son esprit malade. Le récit ne recèle aucun indice per-
mettant de trancher quelle lecture faire et le régime du récit est 
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indécidable : il peut être fantastique avec la présence « réelle » 
d’un fantôme, ou réaliste, si l’on estime que tout repose sur les 
visions d’un aliéné. Dans les deux cas, la fiabilité des sources 
d’Hermann est très modérée. En outre, le mythe de Faust est 
présent dans cette nouvelle – Hermann évoquerait plutôt Faust, 
qui pactise avec des forces infernales pour obtenir la toute-puis-
sance, mais il est aussi comparé à Méphistophélès par son ami 
Tomski. De même, dans Les Dernières cartes de Schnitzler (2009), 
si le contexte reste toujours réaliste, le héros est victime d’une 
tentation aux teintes très diaboliques : le consul Schnabel, froid 
et décidé, prête de l’argent au héros, qui s’endette sans issue, et 
finit par se suicider – lui qui était parti jouer pour dépanner un 
ami.  

Outre l’instabilité dans le temps, les œuvres révèlent aussi 
une instabilité existentielle, intérieure. Stuey Ungar, dont le par-
cours chaotique et fulgurant est raconté par deux journalistes 
(Dalla et Alson 2008), est montré dès son enfance comme un 
individu hors cadre. Son existence est sans cesse agitée par des 
décisions arbitraires, et sa découverte du casino montre que 
même le joueur de gin le plus brillant peut se laisser déborder 
par une folle attraction.  

Les portraits des joueurs au moment du jeu révèlent les ten-
sions qui les traversent. Les textes font état de l’agitation phy-
sique qui les secoue, des manifestations corporelles de leur an-
goisse. L’individu cherche un cadre, un repère, mais sa confron-
tation avec lui, sans cesse réitérée, génère de nouveaux dé-
sordres. Se fier au jeu comme porteur d’une voix extérieure et 
d’une autorité infaillible conduit presque toujours les person-
nages à leur perte.  
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CONCLUSION 

Ainsi, si le personnage cherche un ordre, on constate qu’il est 
toujours imposé de l’extérieur, et qu’il ne provient jamais d’une 
harmonie intrinsèque. La perte de soi qu’il subit lui apporte un 
semblant d’identité, un rituel rassurant, mais la répétition de ce 
rituel ne conduit à aucune construction. Tout comme un nu-
méro sorti à la roulette n’a aucune raison de ne pas ressortir (et 
les joueurs font souvent l’erreur de se fonder, pour leurs pro-
nostics, sur les statistiques, alors que ce sont les probabilités qui 
sont à l’œuvre), l’appui trouvé dans une partie est immédiate-
ment rejoué. S’il est une construction, elle est éphémère et re-
mise en jeu à chaque nouvelle partie. Le joueur ne parvient à 
aucune évolution dans le temps. Il se cristallise comme individu 
dans un instant donné, puis son unité s’effondre et il doit re-
tourner au jeu. 

Ces portraits de joueurs dialoguent de manière cohérente les 
uns avec les autres, et avec la réalité sociale et psychologique de 
ces personnes. Mais comment justifier la présence de cette liste 
de lecture sur un site destiné aux addicts au jeu et à leur entou-
rage ? En somme, que peut la littérature dans la réalité du ter-
rain ?  

Outre le fait qu’elle peut être un miroir du réel, notamment 
dans les biographies et témoignages de joueurs, elle peut sym-
boliser des situations. Le recours au régime fantastique, modéré 
dans cette liste de lecture, mais fréquent dans l’ensemble de la 
littérature consacrée au jeu, peut révéler des aspects de la réalité. 
La littérature a aussi la capacité de rendre plus aigus des phéno-
mènes en les accentuant, ou en les mettant en évidence dans un 
contexte épuré, et en stylisant ainsi ce qui est fondamental. Elle 
n’est donc probablement pas un outil efficace à part entière 
pour aider ou soigner des ludopathes, mais elle peut être un 
support de réflexion riche et protégé par la fictionnalisation. 
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DE LA GUERRE À LA DROGUE À  

LA RÉGLEMENTATION DU MARCHÉ.  

HISTOIRE D’UN CHEMINEMENT PERSONNEL 

Dick Marty 

Dans les années septante, on affirmait que rendre pu-
nissable la consommation avait un effet de prévention 
et servait ainsi à protéger la jeunesse. Mais cette répres-
sion était finalement devenue une précieuse alliée des 
grands trafiquants. Une importante action de sensibili-
sation au niveau mondial est nécessaire. Seul un chan-
gement de paradigme est à même de nous offrir une 
meilleure perspective d’avenir. Au lieu d’essayer d’éli-
miner ce marché, il faut l’accepter comme une réalité, 
il faut l’occuper et le réguler.  

Je me vois obligé de commencer par une mise en garde. Comme 
je l’ai dit aux organisateurs de cette soirée, je ne suis pas un ex-
pert en matière de drogue et je n’ai en aucun cas de solutions 
miracles à proposer. Tout au plus je peux revendiquer le statut 
de témoin. Mais je dois aussitôt vous signaler que mon expé-
rience professionnelle m’a appris qu’il faut être très prudent 
avec les témoignages; la même prudence, pour ne pas dire la 
même méfiance, s’impose d’ailleurs, également à l’égard des ex-
perts et de ceux qui se considèrent comme tels. 

Il est vrai que la question de la drogue m’a accompagné tout 
au long de mon parcours, un peu comme un fil rouge. Ce n’a 
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toutefois jamais été mon occupation principale. Procureur, 
membre de l’organisme pluridisciplinaire mis sur pied par le 
Canton du Tessin pour faire face à ce phénomène, membre de 
la sous-commission drogue de la commission fédérale des stu-
péfiants, député à Berne et à Strasbourg, la question de la 
drogue n’a jamais cessé de me questionner, de me troubler et 
d’ébranler mes certitudes.  

LA CRIMINALISATION DE LA CONSOMMATION 

Jeune chercheur à l’Institut Max-Planck de droit pénal et de cri-
minologie – il y a de cela plus de 40 ans – je prends part à un 
congrès de magistrats en Italie consacré aux problèmes sani-
taires et juridiques provoqués par la diffusion de substances stu-
péfiantes illégales. C’est en fait mon premier véritable contact 
avec la question. Je me rappelle des craintes exprimées au sujet 
de ce phénomène surtout par les magistrats de l’ordre pénal. 
Craintes et surtout désarroi à l’égard de ce qu’on percevait 
comme une menace qu’on connaissait encore très mal et qu’on 
ne comprenait pas. De ce congrès je me rappelle un épisode 
marginal, mais assez significatif : le médecin-chef de l’Institut 
de médecine légale de l’Université de Perugia interpelle verte-
ment un délégué suisse : « avec quelle autorité, avec quelle cré-
dibilité pouvez-vous invoquer une ligne si dure envers les 
jeunes qui consomment du cannabis, vous qui fumez – je vous 
ai bien observé – entre trois et quatre paquets de cigarettes par 
jour ? » 

Quelques années plus tard – nous sommes au milieu des an-
nées septante – je quitte la recherche et me trouve propulsé 
dans le monde réel, aux avant-postes de la répression de la cri-
minalité. Quelques heures après avoir prêté serment, je me 
trouve confronté à des dizaines de plaintes de tout genre, un 
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flux continu de rapports de police au sujet d’infractions de toute 
nature, un défilé d’agents qui m’expliquent ce qui s’est passé 
pendant la nuit. Très rapidement il faut évaluer, décider, ordon-
ner des perquisitions, interroger, arrêter, répondre aux avocats. 
Le tout sous le regard à la fois ironique et curieux de policiers 
chevronnés qui jaugent le tout jeune magistrat, cet intellectuel 
qui a le culot de parquer sa voiture sous les fenêtres du poste 
de police avec encore des plaques allemandes. Oui, le passage 
des locaux feutrés et studieux du Max-Planck aux barricades du 
ministère public de Bellinzone a été à la fois rude et fascinant.  

Justement au cours de ces années, la presse donne une place 
de plus en plus large aux premiers procès concernant des 
jeunes, coupables d’avoir consommé du cannabis et d’en avoir 
procuré à leurs copains. Il était alors question de quelques 
grammes de drogue saisis et cela faisait les gros titres. L’émo-
tion était d’autant plus forte qu’il s’agissait de jeunes apparem-
ment tout à fait ordinaires, sans problèmes particuliers, et l’opi-
nion publique, désemparée, réagit en réclamant une action plus 
soutenue de la part des autorités de répression. Le vocabulaire 
utilisé par les hommes politiques, les gens des médias et par les 
autorités de répression rappelle alors celui des opérations mili-
taires (« guerre contre la drogue ») ou celui décrivant les catas-
trophes naturelles (« le fléau de la drogue »).  

Un langage et un retentissement qu’on n’utilisait guère à 
l’égard de phénomènes tout aussi angoissants et encore bien 
plus graves quant aux conséquences mesurées en vies humaines 
: il suffirait de mentionner l’alcoolisme et le tabagisme – pour 
rester dans le domaine de la consommation de substances qui 
créent une dépendance – ou, encore, les accidents de la circula-
tion. Le débat sur la drogue est alors dominé par les émotions 
et il le sera encore pendant longtemps. Le sujet devient ainsi un 

argument important lors des campagnes présidentielles ame ́ri-
caines : les déclarations de guerre tous azimuts contre les 
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drogues illégales déclenchent des applaudissements enthou-
siastes et deviennent ainsi un point important des programmes 
électoraux. Sur ce point aussi, le modèle américain a fait école 
chez nous.  

Les campagnes contre le tabagisme, par contre, ne sou-

lèvaient aucun enthousiasme et étaient perçues plutôt comme 
une entrave à la liberté. Le Conseil fédéral était alors très réti-
cent à augmenter sensiblement le prix du paquet de cigarettes – 
une mesure que les experts considèrent comme efficace pour 
prévenir le tabagisme auprès des jeunes – sous prétexte de ne 
pas compromettre les recettes de l’AVS (Assurance vieillesse et 
survivants).  

Tandis que la prohibition et la répression l’emportaient lar-
gement sur le plan politique, la drogue s'imposait inexorable-
ment sur le marché. Dans mon bureau c’était un long défilé de 
jeunes accusés de consommation et de petits trafics. J’étais alors 
convaincu par les arguments qui avaient justifié la criminalisa-
tion de la consommation. D’une part, on affirmait que rendre 
punissable la consommation avait un effet de prévention et ser-
vait ainsi à protéger la jeunesse. D’autre part, on prétendait que 
le fait de pouvoir traiter le consommateur comme prévenu per-
mettait à la police de mieux remonter les filières des trafiquants.  

Je me suis assez rapidement rendu compte que ces justifica-
tions n’avaient aucun fondement. La criminalisation de la con-
sommation de produits stupéfiants constitue d’ailleurs un corps 
étranger dans le système pénal. Ce dernier est conçu pour pro-
téger un bien juridique d’une atteinte externe illicite. L’ivresse 
en tant que telle n’est pas punissable ; elle l’est si on se trouve 
au volant d’un véhicule, car on met en danger la circulation rou-
tière et l’intégrité d’autrui. La production et le commerce d’ab-
sinthe étaient jusqu’à il y a pas longtemps punissables, pas le fait 
d’en boire. La tentative de suicide a été punissable dans certains 
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systèmes juridiques, car on considérait que c’était une atteinte à 
Dieu et à l’objet de sa création. Se casser intentionnellement 
une jambe n’est pas un délit ; ce l’est toutefois si on le fait dans 
le but de se soustraire au service militaire.  

Au-delà de ces considérations juridiques, la criminalisation 
de la consommation n’a pas seulement totalement failli aux at-
tentes du législateur – protection de la jeunesse et efficacité de 
la répression du trafic –, mais elle est également profondément 
injuste. Je me souviens d’un épisode qui m’a passablement 
ébranlé. Une fois, une jeune fille, à qui je venais de notifier la 
mise en détention préventive et de faire la morale, s’adresse à 
moi en me fixant dans les yeux: « Je suis en prison parce que je 

suis toxico, mais pourquoi mon père ne l’est pas, alors qu’il est 
soûl tous les soirs, que son alcoolisme a ruiné notre famille, qu’il 
frappe ma mère qui n’ose pas porter plainte de crainte qu’il la 
frappe encore plus fort la prochaine fois ?». Je n’ai pas su quoi 
lui répondre.  

En fait, la criminalisation de la consommation n’est pas seu-

lement inefficace et injuste, elle constitue également un obstacle 
à la prévention, surtout à une prévention précoce. Le fait de 
savoir qu’on a commis une infraction pénale, qu’on risque 
d’avoir à faire avec la police et d’être puni, retient beaucoup de 
jeunes, surtout ceux qui en sont à leurs premières expériences, 
de se confier, d’en parler à leur entourage et de chercher conseil.  

C’est en faisant valoir ces arguments, que j’ai suggéré à la 
sous-commission drogue de la commission fédérale des stupé-
fiants de recommander la dépénalisation de la consommation 
de drogue. Ma proposition a choqué, surtout parce qu’elle ve-
nait du représentant des autorités de répression. Si au début la 
majorité était sceptique, à la fin d’une discussion passionnante 
durant plusieurs séances, la recommandation a été adoptée à 
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l’unanimité. Nous étions dans les années quatre-vingt. La re-
commandation n’a toujours pas été traduite dans les faits. En 
2003, le Conseil fédéral propose la dépénalisation de la con-
sommation de chanvre. Le Conseil des États entre en matière, 
le Conseil national par contre refuse ; le jour avant ce débat fort 
émotionnel au National – nous sommes à quelques semaines 
des élections fédérales –, les États acceptent la libéralisation de 
l’absinthe, après plus d’un siècle d’interdiction et malgré l’op-
position des producteurs clandestins du Val de Travers qui ti-
raient profit de la prohibition.  

Pourtant, dans d’autres domaines la politique suisse en ma-
tière de drogue a fait des progrès considérables sous l’impulsion 
de Flavio Cotti (qui a eu le mérite d’avoir écouté un de ses col-
laborateurs) et, surtout, de Ruth Dreifuss. La politique des 
quatre piliers était très innovante et a suscité un grand intérêt 
dans de nombreux pays. Le VIH/sida a certainement contribué 
à ces changements d’orientation.  

Au-delà de la question de la pénalisation de la consomma-
tion, c’est le principe même de la prohibition qui doit être mis 
en discussion. Dans mon bureau je me trouvais le plus souvent 
en présence de jeunes, certes délinquants aux yeux de la loi, 
mais le plus souvent victimes de la drogue et issus de situations 
sociales et familiales détériorées. La plupart du temps, le sys-
tème classique d’enquête n’aboutissait, en fait, qu’à la répression 
des maillons les plus faibles de la très longue filière de la drogue. 
Presque tous très jeunes, les prévenus étaient ainsi deux fois 
victimes : des stupéfiants qui les détruisaient, et d’un système 
répressif qui ne faisait que confirmer et aggraver leur margina-
lisation, tout en prétendant vouloir les resocialiser.  

L’institution pénitentiaire était en effet une des seules ré-
ponses qu’on savait donner au phénomène de la toxicomanie. 
La prison n’était évidemment pas à même d’assumer la mission 
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qui lui était confiée par une société désemparée et incapable de 
proposer de véritables remèdes. La très forte proportion de 
toxicomanes dans la population carcérale a créé ainsi des pro-
blèmes insurmontables à l’institution pénitentiaire, confrontée 
à une tâche qui ne pouvait être la sienne. La prison en a énor-
mément souffert au point que le théorème avancé par Michel 
Foucault (Surveiller et punir, 1975) redevenait dramatiquement 
actuel et vraisemblable : « Au constat que la prison échoue à 
réduire les crimes il faut peut-être substituer l’hypothèse que la 
prison a fort bien réussi à produire la délinquance ».  

Les organisations criminelles ne pouvaient que profiter de 
cet état de fait : l’essentiel des forces de police était ainsi engagé 
dans la lutte contre le menu fretin de la délinquance et n’avait 
pas ou peu de capacité de s’attaquer aux échelons supérieurs ; 
d’autre part, l’élimination régulière des petits dealers (presque 
toujours aussi consommateurs) permettait aux bandes crimi-
nelles de les remplacer très rapidement et sans aucune difficulté, 
ce qui ne faisait d’ailleurs que renforcer leur impénétrabilité et 
leur efficacité dévastatrice.  

LES FILIÈRES DU TRAFIC 

Frustré, un jour j’ai appelé le policier responsable de la section 
des stupéfiants : on ne peut plus continuer de cette façon, il faut 
changer de stratégie. Il ne faut plus tirer sur tout ce qui bouge, 
mais il faut observer, infiltrer le milieu, écouter, essayer de voir 
où va l’argent. Les résultats ne se sont pas fait attendre. Ce 
n’étaient plus des doses qui étaient saisies, mais des centaines 
de grammes, puis des kilos et, en 1987 à Bellinzone, 100 kilos 
d’héroïne ; c’est aussi la découverte de véritables autoroutes fi-
nancières sur lesquelles l’argent de la drogue circule d’un pays à 
l’autre sans aucun encombre.  
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Cette nouvelle stratégie n’a pas été appréciée par tout le 
monde. Pourquoi s’investir dans des enquêtes internationales, 
pourquoi ne pas se concentrer seulement sur son coin de jardin? 
S’occuper des petits dealers avait l’avantage qu’à la fin de l’an-
née on avait d’excellentes statistiques qui permettaient de dépo-
ser des dossiers à l’apparence solides pour demander des aug-
mentations de personnel. La grande enquête, avec infiltration 
d’agents dans les cartels mafieux, demandait par contre beau-
coup de temps et, dommage collatéral, on devait déranger les 
institutions financières pour remonter les filières du blanchi-
ment et les hôtels cinq étoiles pour demander des renseigne-
ments sur certains bons clients. Cela n’était pas apprécié, mieux 
valait – on nous rétorquait – s’occuper des jeunes voyous, sales 
et mal habillés qui traînaient dans certains quartiers et qui don-
naient une mauvaise image de la ville.  

Lorsque je découvris que, grâce à des visas de notre ambas-
sade à Sofia sollicités par des institutions financières suisses de 
grand prestige – nous sommes dans les années quatre-vingt, 
bien avant la chute du Mur – presque chaque jour il y avait des 
courriers qui venaient de Bulgarie par avion avec des valises 
pleines de billets de banque qu’ils déversaient sur les tables de 
petits et discrets salons de grandes banques de Zurich, je me 
rendis compte que la traque que nous faisions contre les petits 
trafiquants-consommateurs n’était pas seulement une absur-
dité, mais aussi et surtout une injustice intolérable. J’ai aussi 
commencé à comprendre que ce combat n’était pas seulement 
vain, mais que la répression était finalement devenue une pré-
cieuse alliée des grands trafiquants.  

L’argent déposé à Zurich était transformé en lingots d’or qui 
repartaient le lendemain avec les courriers direction Chypre, 
puis dans la vallée de la Bekaa au Liban, haut lieu de trafic de 
drogue et d’armes, ainsi que vers la Turquie.  
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Dans les valises en provenance de Turquie, via Sofia il y avait 
toujours un certain nombre de faux billets de banque ; contrai-
rement aux directives fédérales, les grandes banques impliquées 
n’avaient jamais dénoncé ce fait au Ministère public de la Con-
fédération. Une de ces grandes banques publia même une an-
nonce payante dans les principaux journaux pour critiquer le 
procureur qui avait mentionné ce fait dans le communiqué de 
presse rédigé après que l’affaire ait été ébruitée. Les banques, 
disait l’annonce, n’avaient fait que leur travail et ce n’était pas 
leur tâche de traquer d’éventuels criminels.  

Parmi les dommages collatéraux de cette enquête il y a eu 
aussi la chute de la première conseillère fédérale, alors ministre 
de la Justice. Cela ne rendit pas plus facile ma tâche et il m’arriva 
de presque regretter les temps paisibles de la gestion de la petite 
criminalité et des procès tranquilles à l’issue sans surprise. La 
loi du moindre effort est une tentation constante, les magistrats 
n’y échappent pas. S’attaquer aux étages supérieurs de la crimi-
nalité devient très difficile, car, dès qu’il y a beaucoup d’argent 
en jeu, les intérêts des criminels se mêlent à ceux d’autres mi-
lieux influents.  

L’axiome qui veut que plus le crime soit grave et complexe, 
plus l’auteur a des chances de s’en tirer est hélas vrai, surtout 
lorsqu’il y a beaucoup d’argent en jeu. C’est avec mauvaise 
conscience et un sens de profonde injustice que je me souviens 
de ce petit entrepreneur que j’ai fait condamner pour gestion 
déloyale ; dans cette affaire, une petite affaire, le Tribunal fédé-
ral avait dit que ce délit était punissable même si l’auteur était 
actionnaire unique de la société lésée. Les responsables de notre 
plus grande banque, agissant contre les règles de l’art – ils ont 
spéculé à hauteur de plusieurs milliards sur des titres que 
nombre d’autres banquiers avaient tout de suite jugé très dan-
gereux – et violant systématiquement le droit des pays où sont 
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établies leurs filiales, ont causé un dommage colossal aux ac-
tionnaires et au pays tout entier. A ma connaissance ces mes-
sieurs n’ont même pas été interrogés et on n’a même pas ouvert 
un dossier.  

Mais revenons à nos valises d’argent sale. Le hasard a voulu 
que plus de vingt ans après je sois rapporteur au Conseil des 
États sur les nouvelles dispositions contre le blanchiment d’ar-
gent sale. Tout le monde se félicitait de ces nouveautés, les 
grandes banques en premier lieu, oubliant que, des années au-
paravant, elles avaient traité certains petits procureurs de pro-
vinces lointaines du pays «  d’ennemis de la place financière 
suisse », tout simplement parce qu’ils invoquaient l’introduction 
de ces mêmes normes adoptées maintenant, plus de vingt après, 
à l’unanimité.  

En pensant à ces événements et à ce que j’ai vécu plus tard 
au cours de ma carrière de parlementaire, je suis forcé de con-
clure que la politique semble avoir perdu toute capacité de pré-
voir et d’anticiper les événements. Qu’il s’agisse de blanchi-
ment, de l’affaire des biens en déshérence, de la faillite Swissair, 
du secret bancaire ou de l’UBS on a réagi avec retard, presque 
toujours en catastrophe et sous la contrainte, alors qu’il y avait 
eu nombre de signaux d’alerte qu’on a tout simplement ignorés. 
Je crains que la même chose va se passer avec la question euro-
péenne.  

Pendant qu’on découvrait la filière financière des valises ve-
nant de Bulgarie et transformées en or par les bons soins de 
banquiers zurichois, nous tombons sur un autre réseau qui fait 
circuler des centaines de millions entre la Californie, la Suisse et 
la Colombie, le tout géré par deux frères syriens, au bénéfice 
d’un visa de touriste, depuis une suite d’un grand hôtel de Zu-
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rich. Étonnant que ces trafics aient été découverts une fois en-
core par des enquêtes tessinoises alors que la justice zurichoise 
n’a pas bougé le petit doigt.  

Pour analyser les caisses de documents bancaires que nous 
avions saisis, une grande fiduciaire nous avait fait un devis : il 
s’agissait d’une somme astronomique. Un tel mandat aurait dé-
clenché à coup sûr des polémiques virulentes, des articles de 
presse et des interpellations au Grand Conseil avec des accusa-
tions de jeter l’argent par les fenêtres pour s’occuper de trafics 
internationaux qui n’avaient rien à faire avec la réalité locale. J’ai 
alors proposé au chef du département des finances de détacher 
deux ou trois fonctionnaires de l’inspectorat fiscal et de mettre 
cela sur le compte d’un cours de formation. Il n’y avait aucun 
conflit d’intérêts avec le fisc tessinois. Ces fonctionnaires se 
sont révélés être de fins limiers et il a été possible de recons-
truire les circuits financiers et de faire condamner les deux 
frères.  

Lorsqu’avec l’agent de police qui avait travaillé avec moi sur 
ces affaires nous étions à Washington pour recevoir une dis-
tinction du Département fédéral de la justice pour notre contri-
bution à la lutte contre la diffusion de la drogue, je dois avouer 
que j’étais habité par des sentiments contradictoires. D’une 
part, certes, la fierté de voir notre travail reconnu à un très haut 
niveau à l’étranger, malgré toutes les difficultés et les critiques 
rencontrées au cours de cette enquête. Mais je ressentais aussi 
un malaise. Je réalisais que la saisie de 100 kilos d’héroïne, le 
démantèlement d’une importante organisation de trafiquants et 
la mise à jour de l’incroyable facilité avec laquelle on pouvait 
blanchir de l’argent sale étaient des succès appréciables, mais 
j’étais aussi conscient de l’absolue insignifiance de ces résultats 
par rapport à la dimension du problème de la drogue. J’étais 
également conscient que le pays qui nous attribuait ces hon-
neurs avait une grande responsabilité dans les choix qui étaient 
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en train d’entraîner le monde entier dans une faillite ruineuse de 
la réponse sociale au problème des dépendances.  

Oui, les honneurs qui m’ont été rendus aux États-Unis ne 
m’ont pas transformé en héraut de la répression, mais m’ont 
définitivement convaincu que le prohibitionnisme en matière 
de drogue était une voie sans issue, qu’il a directement contri-
bué à produire le plus important phénomène criminel de tous 
les temps. Ce dernier alimente toute sorte d’autres trafics, il in-
filtre l’économie avec un effet de contamination morale et de 
diffusion à grande échelle de la corruption. La répression n’at-
teint presque jamais les hauts étages du crime organisé qui gè-
rent ces grands trafics de drogue. La répression des petits pois-
sons sert cependant à entretenir un certain niveau des prix et à 
assurer des profits fabuleux à un cercle restreint d’intouchables.  

TOO BIG TO FAIL 

L’argent facile de la drogue est en fait devenu un facteur éco-
nomique de grande importance, ce qui explique aussi pourquoi 
on ne s’attaque pas à la racine du problème. Si on pense que le 
chiffre d’affaire du trafic de drogue est estimé à environ trois 
cents milliards de dollars par année il est évident que cet argent 
est désormais devenu un véritable facteur de portée géopoli-
tique. Il entretient de nombreux conflits, permet de financer des 
achats massifs d’armes de plus en plus sophistiquées, condi-
tionne les choix de nombreux gouvernements, influence les 
structures socio-économiques. J’ai entendu récemment un 
chercheur affirmer que si le trafic de drogue était éliminé, la 
plupart des familles des cités entourant Marseille ne seraient 
plus à même de payer leur loyer.  
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Des ressources énormes sont investies dans la répression, 
alors que le crime qui en contrôle le trafic prospère. Les institu-
tions et la structure sociale de plusieurs pays ont été boulever-
sées par les narcodollars et les narcotrafiquants. Le Mexique est 
un exemple dramatique de cette réalité, une réalité caractérisée 
par une violence effroyable, une corruption généralisée et la 
destruction du tissu social. Mais ce qui se passe dans des pays 
comme le Mexique est possible grâce, ou plutôt à cause de nom-
breux réseaux financiers qui s’appuient sur des paradis fiscaux 
et des montages financiers impénétrables rendus possibles par 
la législation de nombreux États qui ferment les yeux.  

Je sais bien que vous allez me demander, qu’est-ce que je 
propose de faire. Je vous ai averti que je n’avais pas de remèdes 
miracles. Nous sommes tous conscients qu’il n’existe pas de so-
lutions faciles ni des solutions idéales. Je pense cependant que 
toute nouvelle solution présuppose que l’on soit conscient de 
ce qui est en train de se passer et du gâchis auquel a conduit la 
politique actuelle.  

Une importante action de sensibilisation au niveau mondial 
est nécessaire. Ce travail est en cours depuis longtemps. Déjà 
en 1984 Milton Friedmann, prix Nobel pour l’économie, écri-
vait que la prohibition de la drogue favorisait le crime, sans en 
diminuer l’usage et imposait un coût aberrant à la société. Une 
position analogue a été par la suite prise par la célèbre revue 
The Economist, ce qui fit sensation. Des anciens chefs d’État 
se sont réunis en groupe de travail et ont pris position en faveur 
d’une nouvelle politique de la drogue et contre l’actuel régime 
de prohibition. Il est à peine besoin de rappeler ici le rôle im-
portant joué par Ruth Dreifuss dans ce contexte. C’est un tra-
vail difficile qui demande beaucoup d’énergie et beaucoup de 
temps.  
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Il faut convaincre les politiciens un peu partout dans le 
monde. La politique actuelle de la drogue est en effet ancrée, je 
dirais cristallisée dans des conventions internationales, qu’on ne 
pourra modifier qu’avec l’accord des principaux pays. Or, la 
peur de la drogue et les discours guerriers qui prônent la répres-
sion ont toujours la faveur de nombreux politiciens. Ce genre 
de discours, en effet, se prêtent bien à des tirades démagogiques 
et populistes, aujourd’hui plus que jamais à la mode.  

Les chroniques parlementaires de ces dernières années dé-
montrent, hélas, qu’à chaque fois que se pose un problème dans 
la société il y a toujours de nombreuses voix, souvent majori-
taires, pour proposer un durcissement des peines ou la création 
de nouvelles normes pénales. Avant même de disposer d’une 
étude sérieuse quant aux conséquences sur la récidive de l’éli-
mination des courtes peines de prison décidée lors de la der-
nière révision du Code pénal, il est devenu de bon ton, aussi 
bien à droite qu’à gauche, d’invoquer un retour à la case prison. 
C’est naturellement plus facile que d’essayer de comprendre les 
raisons profondes de certains comportements et de mettre au 
point les remèdes les plus efficaces. Il y a exactement 250 ans, 
Cesare Beccaria publiait son fameux ouvrage Dei delitti e delle 
pene. Il démontrait que ce n’est pas la sévérité de la peine qui 
retient une personne de commettre une infraction, mais bien le 
degré de probabilité de se faire prendre; un enseignement qui a 
maintenu une actualité étonnante. Cette vérité devrait être rap-
pelée avec force aux décideurs d’aujourd’hui qui tendent à faire 
exactement le contraire : diminuer les moyens à disposition de 
l’État pour le social, l’éducation et la prévention, et, d’autre part, 
durcir la répression pénale.  

Les jeunes ont besoin de modèles cohérents et crédibles. Je 
dirais même que cette exigence constitue un pilier fondamental 
de la prévention. La politique de la drogue exige donc une ap-
proche cohérente et crédible pour être efficace. C’est loin d’être 
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le cas aujourd’hui. La distinction entre substances légales et il-
légales apparaît aujourd’hui comme arbitraire, injuste et hypo-
crite. Je pense qu’il est nécessaire de mettre en œuvre une stra-
tégie globale pour l’ensemble des substances psychotropes 
créant une dépendance. Cela ne veut nullement dire qu’on va 
traiter toutes les substances de la même façon. Il faut progres-
sivement s’acheminer vers un marché contrôlé (cela existe déjà 
pour le tabac, l’alcool et les médicaments) dans lequel la régle-
mentation est définie en fonction de la dangerosité de la subs-
tance et de l’âge du consommateur.  

Dans de nombreux pays, les choses ont commencé à bouger. 
La distribution contrôlée d’héroïne a choqué au début, mais elle 
a démontré que, bien appliquée, elle contribuait à une réduction 
sensible des risques pour la santé, à une baisse de la criminalité 
et permettait une réintégration sociale qui ne paraissait guère 
possible auparavant. Quelques États ont libéralisé le cannabis. 
La Californie a permis la vente de marijuana médicale avec un 
catalogue de prescriptions qui correspond en fait à une libérali-
sation. Après 15 ans d’expérience, les études qui ont été menées 
concluent que le prix de la marijuana est diminué, ce qui laisse 
supposer une potentielle augmentation de la consommation. Ce 
qui est intéressant, toutefois, c’est surtout la diminution que l’on 
a constaté de la consommation d’alcool ainsi qu’une sensible 
réduction des accidents de la circulation. Il faudra attendre 
d’autres études pour pouvoir établir un véritable bilan.  

En matière d’addiction et sur la façon d’y faire face, j’ai beau-
coup de doutes et plus j’avance dans la connaissance de ce phé-
nomène, plus les certitudes ont fondu comme neige au soleil. 
J’ai toutefois une conviction. La prohibition telle que nous l’ap-
pliquons est non seulement une faillite, mais elle entretient le 
phénomène criminel le plus important de tous les temps. Ce 



 

 

232 

dernier a assumé une telle dimension que la lutte que nous me-
nons actuellement contre le trafic de drogue ne peut pas et ne 
pourra jamais être gagnée.  

Pourquoi? Parce que les intérêts du crime organisé sont au-
jourd’hui à ce point entremêlés avec ceux d’autres acteurs éco-
nomiques, politiques et sociaux, qu’une disparition des narco-
dollars entraînerait une réaction en chaîne désastreuse. Le di-
recteur de l’agence des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, Antonio Maria Costa, a affirmé que les narcodollars ont 
contribué à sauver de la faillite des établissements bancaires de 
première importance lors de la tempête qui s’est abattue sur les 
marchés financiers mondiaux en 2008. Je laisse la responsabilité 
de cette affirmation à son auteur, qui n’est en tout cas pas le 
dernier venu. Ce qui est vrai, en tout cas, c’est qu’avec le prohi-
bitionnisme le narcotrafic est en fait devenu TOO BIG TO 
FAIL !  

CHANGEMENT DE PARADIGME 

Seul un changement de paradigme est à même de nous offrir 
une meilleure perspective d’avenir. Il faut attaquer le trafic sur 
le terrain qui lui a assuré son fantastique succès, le marché. Ce 
marché que nous avons soutenu, financé, entretenu et qui a 
ainsi conféré une énorme plus-value à des substances qui 
n’avaient que peu de valeur. Au lieu d’essayer d’éliminer ce mar-
ché – tentatives qui jusqu’à présent n’ont eu d’autres effets que 
de le renforcer – il faut l’accepter comme une réalité, il faut 
l’occuper et le réguler. C’est finalement ce qu’on a fait avec l’al-
cool et le tabac.  

La drogue est avant tout un problème de santé et il doit être 
appréhendé en tant que tel.  
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Certes, ce changement d’orientation fondamental de la poli-
tique de la drogue n’est pas facile et n’est pas sans risques; des 
erreurs seront inévitables. Des expériences intéressantes sont 
en cours et les désastres que l’on nous a annoncés ne se sont 
pas produits. Comme l’a bien dit récemment un chercheur fran-
çais, l’ampleur de la catastrophe actuelle est telle que le risque 
de faire pire est très faible.  

Persister sur la voie actuelle c’est reconnaître la victoire du 
crime organisé et lui assurer un avenir confortable. Le marché 
illégal de la drogue continuera à être florissant et à être présent 
partout, dans tous les milieux, mêmes dans les structures les 
plus fermées et les mieux surveillées. Les narcodollars, nous 
l’avons vu, alimentent une corruption au plus haut niveau. Cette 
corruption est, à mon avis, la menace la plus grave pour nos 
démocraties. Oui, plus grave que le terrorisme.  

En fait, il ne s’agit ni d’imaginer ni de réaliser une société 
sans drogues, celle-ci n’a jamais existé. Le véritable défi est d’ac-
cepter l’existence des drogues et d’apprendre à vivre avec. La 
régulation du marché – avec le contrôle de la production et de 
la distribution en tenant compte de la dangerosité des subs-
tances – permettrait de diminuer sensiblement les profits des 
narcotrafiquants. Mais cela contribuerait également à diminuer 
fortement les risques pour les consommateurs. La plupart des 
décès dus à la consommation de drogues ne sont en fait pas 
provoqués directement par la substance, mais par le fait qu’elle 
est frelatée.  

Les ressources financières que l’on économiserait dans le do-
maine de la répression et du système pénitentiaire permettraient 
d’intervenir avec plus d’efficacité sur la demande. Non plus 
avec le gendarme et la prison, mais avec une action de préven-
tion cohérente. Je le répète, et je conclue, la meilleure préven-
tion que l’on puisse mettre en œuvre à l’égard de la jeunesse est 



 

 

234 

celle de lui offrir des modèles et des valeurs crédibles. Cela ne 
devrait pas être si difficile, et pourtant...  
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UNE PERSPECTIVE SOCIOLOGIQUE DE  

LA RÉGLEMENTATION DU CANNABIS 

Anne Philibert 

Dans cette communication, nous proposons d’intro-
duire quelques pistes pour interpréter les processus de 
régulation du cannabis en cours dans une perspective 
sociologique. Au centre de ce développement, nous 
posons pour hypothèse que l’application du paradigme 
de la gouvernance du risque s’infiltre progressivement 
dans le champ des politiques drogues.  

Dans le domaine des politiques drogues, le paradigme prohibi-
tionniste l’a, de manière croissante, emporté sur les zones de 
tolérance. Les systèmes politiques intègrent ce type d’interdit en 
y apportant, certes, des variations contextuelles, mais en appli-
quant l’essentiel et en le conservant dans le temps. Des démo-
craties occidentales aux systèmes totalitaires, des régimes capi-
talistes aux régimes socialistes, tous les systèmes politiques ont 
fait de l’interdit le noyau central de leur système juridique relatif 
aux drogues. 

Pourtant, les récentes évolutions en matière de réglementa-
tion des drogues sont bouillonnantes. Fin 2014, en Oregon et 
en Alaska, les électeurs ont approuvé un texte légalisant l’usage 
de la marijuana, au même titre que le Colorado et l’Etat de Was-
hington (en 2012). Dans une moindre mesure les électeurs de 
Washington DC ont voté en faveur d’une initiative autorisant 
la possession de 57 grammes de marijuana ainsi que la culture 
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de 6 plants pour les plus de 21 ans. Dans la littérature scienti-
fique, ces reconfigurations occupent plusieurs terrains : on s’in-
téresse depuis de nombreuses années à connaître les effets po-
sitifs et négatifs de l’usage de cannabis sur la santé – avec le 
développement de toute une littérature sur le cannabis médical 
(Schnelle et al. 1999 ; Gorter et al. 2005). Ensuite, une fois les 
premières dépénalisations opérées, quelques recherches ont 
émergé sur le thème des effets politiques, économiques, sani-
taires, sécuritaires, de ces expérimentations. Plus récemment, 
on voit apparaître des recherches qui discutent du design de ces 
différents modèles. On discute les variantes des modèles : la 
production, la distribution, le prix, les modalités de la préven-
tion, etc. (Crick et al. 2013 ; Zobel et Marthaler 2014). Tous ces 
domaines ont donné une littérature assez foisonnante sur ces 
politiques de régulation du cannabis en train de se mettre en 
place. Mais les débats en cours sur la régulation du cannabis 
posent aussi de manière aigüe la question du changement insti-
tutionnel, ses possibilités, ses facteurs explicatifs, son proces-
sus. En effet, la régulation du cannabis est un débat faisant in-
tervenir toute une gamme de facteurs sociopolitiques, de con-
textes géopolitiques, et de mécanismes institutionnels amorcés 
depuis quelques années. La prohibition ne fait plus consensus. 
Prenant sa source dans les années 1970 avec la décriminalisa-
tion de l’usage aux Pays-Bas, la remise en question du système 
d’interdit s’étale sur plusieurs vagues, la première se situant dans 
les années 1990 au Portugal notamment, et, depuis les années 
2000, aux Etats-Unis. Cette réforme s’élabore sur un terrain po-
litique multi-niveaux où les acteurs internationaux, nationaux et 
locaux (partis politiques, experts, groupes de pression, lobbys 
moraux ou religieux) exercent leurs influences dans l’arène po-
litique.  
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Cette communication vise à développer certaines hypo-
thèses que nous souhaitons développer dans l’examen des dé-
bats publics traitant de la régulation du cannabis. En s’intéres-
sant à la manière dont les argumentations se déploient dans 
l’arène politique de chacun de ces contextes, aux valeurs portées 
par les différents acteurs, nous souhaitons répondre, en finalité, 
à la question : qu’est-ce qui fait qu’on bascule d’une façon de penser le 
problème en érigeant l’interdit comme norme, vers une manière plus poli-
tique de régulation des comportements » ; et, en corollaire, « quelles sont 
les représentations de l’individu qu’elles véhiculent ?.  

Le choix d’un tel objet de recherche répond à plusieurs en-
jeux : d’abord, d’un point de vue théorique, il s’agit de mobiliser 
les savoirs, concepts, et grilles d’analyse de la science politique, 
de la sociologie politique, de l’analyse des politiques publiques, 
ainsi que du droit, et de l’action publique ; un enjeu de connais-
sance par ailleurs, puisque cette recherche vise à étudier et ex-
pliquer les transformations récentes dans le domaine des poli-
tiques drogues : pourquoi ont-elles lieu dans chacun des con-
textes choisis maintenant (ou il y a plus de 40 ans pour les Pays-
Bas), pourquoi sous des modalités à chaque fois très différentes, 
et quelle en est la signification ? Enfin, nous ajouterons un en-
jeu méthodologique, tant la comparaison entre ces trois terrains 
renvoie en même temps à des tendances lourdes dépassant le 
cadre national, mais, pour autant, impose d’opérer un tri dans 
les facteurs identifiés (scandales, changement de coalition poli-
tique au pouvoir, etc.) dont la pertinence peut être variable en 
fonction des pays.  

Le basculement vers la légalisation du cannabis dans certains 
Etats serait le témoin d’un glissement du cadre de pensée dans 
la manière d’appréhender la régulation des drogues, depuis une 
logique prohibitionniste, vers une logique de régulation de l’ac-
cès au cannabis. La question de la régulation du cannabis nous 
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renvoie de manière directe aux origines de la sociologie des pro-
blèmes publics avec Howard Becker (1985 (1963)) qui, s’ap-
puyant sur les fumeurs de marijuana, formalisait la déviance 
non plus par ses caractéristiques substantielles, mais plutôt par 
la manière dont les agents sociaux disposant d’un pouvoir pro-
duisaient des normes juridiques et des jugements moraux. Un 
autre sociologue de l’Ecole de Chicago, Joseph Gusfield (1981), 
développa par la suite une problématique graduellement cen-
trée sur les problèmes publics, avec un terrain relativement 
proche de celui de Becker – la consommation d’alcool -, mais 
en observant cette fois  les modalités et motivations de ceux et 
celles qui ont mené une véritable « croisade symbolique » 
contre la consommation d’alcool. La question de la régulation 
du cannabis vient aujourd’hui renouveler ces questionnements 
avec pour toile de fond un contexte opposé où ce sont les par-
tisans d’une libéralisation de la consommation qui se mobili-
sent.  

Tandis que le discours de l’échec de la guerre à la drogue met 
quasi uniformément en avant l’échec en matière de consé-
quences sanitaires et sécuritaires, nous observons plusieurs 
formes de mises en application des politiques de régulation du 
cannabis, qui s’organisent selon des modèles variables entre les 
Pays-Bas, les Etats-Unis, ou l’Uruguay. Bien que les évidences 
scientifiques circulent à une échelle internationale, rares sont 
encore les Etats qui ont optés pour des solutions alternatives. 
La réception de ces évidences scientifiques ne s’opère pas selon 
les mêmes logiques dans les différents pays, et il faut regarder 
du côté de la production sociale des idées pour comprendre les 
ressorts de leur application dans les différents contextes, les mé-
langes, les amalgames, les acteurs en jeu dans le domaine du 
savoir, leurs connexions et affrontements.  

Au centre de ce développement, il est possible de poser pour 
hypothèse que l’application du paradigme de la gouvernance du 
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risque s’infiltre progressivement dans le domaine des politiques 
drogues : il semblerait que le domaine des drogues est un des 
rares domaines autant marqué par les résistances sociales, les 
croyances morales, et donc par extension, là où la logique du 
risque a eu le plus de mal à s’imposer, au contraire d’autres do-
maines beaucoup plus vite imprégnés de cette logique (on 
pense notamment au risque industriel ou au risque écologique). 

SOCIOLOGIE ET RISQUE  

Le risque tel que nous l’entendons aujourd’hui semble être une 
invention des sociétés modernes, occidentales, et l’idée que 
nous vivons dans des sociétés du risque a trouvé un nouvel 
écho et a été popularisé au milieu des années 1980 par divers 
travaux des sciences sociales, à commencer par les travaux du 
sociologue allemand Ulrich Beck (2001).  

Le risque, c’est d’abord ce que nous percevons comme tel. 
C’est l’idée que la vie comporte des risques, et toute perception 
du risque est culturellement définie et hautement subjective – 
chacun de nous fait ses choix plus ou moins consciemment, et 
au sein d’une culture. Avec quelque chose de très ambigu: dès 
qu’il y a un risque identifié, il doit être maitrisé, mais d’un autre 
côté notre société encourage la prise de risque individuelle et 
parfois la valorise. Par conséquent, on voit ce qui peut être at-
tendu de la part de la puissance publique lorsqu’il s’agit de gérer 
un risque : qu’elle prenne des dispositions pour minimiser le 
risque, qu’elle l’évalue, le quantifie, et prenne les mesures en 
amont pour l’éviter (interdire d’habiter dans des zones inon-
dables par exemple), et donc que ce que nous définissons 
comme risque, ou comme conduite à risque est quelque chose 
d’éminemment politique.  
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RISQUES SANITAIRES / RISQUES SÉCURITAIRES  

Une première grille de lecture consiste à comprendre comment 
la société du risque se propage dans le domaine des politiques des 
drogues, un domaine de santé publique traditionnellement do-
miné par une logique prohibitionniste. La fin de la logique pro-
hibitionniste est liée à la reconnaissance de son inefficacité. La 
reconnaissance de cette inefficacité peut être basée sur deux 
choses : ces évaluations techniques ont été réalisées sur des re-
gistres sanitaires et sécuritaires. D’un point de vue sécuritaire, 
les études ont montré l’inefficacité judiciaire (puisque les trafics 
continuent), mais montrent aussi que la répression pousse des 
individus parfaitement insérés socialement dans des carrières 
délictuelles. D’un point de vue sanitaire, elles montrent les 
risques pour l’usager de s’éloigner des services de soins et de 
prévention pour le pousser vers des milieux où le risque de 
transmission de maladies infectieuses et d’autres dommages est 
plus élevé.  

La logique du risque remet en question le risque que les po-
litiques drogues font peser sur l’usager (sa santé) et sur la com-
munauté (risques sociaux) et intervient donc sur la reconnais-
sance d’une inefficacité judiciaire (continuité des trafics), ainsi 
que sur la reconnaissance de l’inefficacité en termes de santé 
publique, puisque la prohibition ralentirait l’accès aux disposi-
tifs de prévention, et favoriserait la consommation de produits 
encore plus dangereux à cause des méthodes de production des 
trafiquants. Le changement de paradigme peut donc, par hypo-
thèse, prendre deux formes : une logique de gestion des risques 
sécuritaires (ordre public) ou une logique de gestion des risques 
sanitaires (objectif biopolitique de gestion des populations).  
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MORALE VERSUS RATIONALITÉ ?  

Là où les politiques drogues ont souvent été présentées comme 
ayant une forte dimension morale, émotive, la catégorie du risque 
est au contraire, elle, fréquemment assimilée à un pur outil tech-
nique, ce qui plaidrait pour affirmer que les politiques de régula-
tions des drogues sont le signe qu’elles ne seraient plus em-
preintes du poids de la morale. On peut postuler que l’on pas-
serait ainsi d'une volonté prohibitionniste d’éradication à une 
logique de gestion (et non de réduction) des risques. Dans cette 
perspective, la prise de décision politique (celle de la prohibi-
tion) ne se ferait plus sous un régime de contrôle moral par la 
punition qui peut être évaluée comme « bonne ou mauvaise », 
mais sur des valeurs scientifiques (de l’ordre du registre sanitaire 
et sécuritaire) qui feraient basculer le régime vers un contrôle « 
technique » (Cauchie 2004).  

Le passage de la prohibition vers des régimes de contrôle 
marquent donc le passage d’une rhétorique de la morale à une 
rhétorique technique de gestion du risque, avec la mise en évi-
dence de ce que l’on peut considérer comme une reconfigura-
tion et un déplacement de la question morale symbolisé dans la 
drogue comme « danger » et la nécessité de l’éradiquer, vers 
l’émergence de la drogue comme risque acceptable. La logique 
du risque semble donc déconnecter les politiques drogues des 
questions « morales » au sens où la consommation n’est plus 
saisie comme un problème « social ». Doit-on ainsi comprendre 
que la logique du risque dans les politiques drogues renvoie à la 
technicisation de cette question, qui se défait de son aspect mo-
ral ? Ou faut-il au contraire supposer que la catégorie du risque 
maintient la dimension morale et moralisante de l’usage de 
drogues, et si oui comment ? 
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DÉCENTREMENT DU PRODUIT VERS L’INDIVIDU  

L’importation du risque dans ces problématiques pourrait dé-
boucher sur une forme d’aboutissement du paradigme du 
risque, prenant la forme d’un déplacement de la question mo-
rale qui bascule vers une responsabilisation accrue des indivi-
dus.  

En effet, les discours sur les comportements à risque met-
tent en avant la liberté de décision individuelle et la responsabi-
lité, tout en fournissant des prescriptions comportementales qui 
définissent les bons choix (Castel 1983). Dans cette logique, une 
mauvaise décision révèle une incapacité chez l’individu à être res-
ponsable. Nous n’avons pas affaire, en ce sens, à une disparition 
de la catégorie « déviance », mais bien à sa revalorisation par la 
société qui se révèle disqualifiante pour celui qui franchit les 
risques scientifiquement calculés. Ce nouveau régime serait 
donc attribué à la mise en place de nouveaux mécanismes de 
régulation permettant d’exercer sur les consommateurs un con-
trôle plus efficace et plus subtil que celui exercé par le régime 
prohibitionniste. Ces nouvelles modalités de contrôle pouvant 
s’exercer à travers les mécanismes de responsabilisation. 
L’usage du risque pourrait donc revêtir ce que l’on appellera un 
processus de reconfiguration et de déplacement de la question mo-
rale autour d’acteurs, de pratiques, de problèmes en émergence 
au cœur des politiques drogues (Cauchie et Chantraine 2005).  

La régulation du cannabis serait donc le témoin d’une cons-
truction des politiques drogues qui supprime la conception clé 
de réguler des individus face au risque collectif que fait peser un 
objet (« la drogue ») pour la société, et la remplace en assignant 
aux individus isolés la responsabilité de la gestion de leurs 
risques. Et donc peut-être que le passage d’une focalisation sur 
le produit à une intervention sur le consommateur est lié à la 
logique du risque : le seul moyen de gérer le risque, au final, 
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c’est de gérer les acteurs. Et donc, dans un continuum des mo-
dèles, la réduction des risques, dans un régime prohibitionniste, 
serait le fait d’une double focalisation : sur le produit et les ac-
teurs, tandis que la légalisation serait le fruit du passage complet 
du côté de la gouvernance du risque – et donc de sa gestion de 
la part des individus.   

Le risque n’est plus exogène, mais il est endogène à l’activité 
humaine, il n’est plus un donné mais un construit (Marchand 
2007). Autrement dit, l’engagement collectif dans une morale 
commune serait remplacé par l’édification d’un souci de l’entre-
prenariat de soi – autonomie, responsabilité –  (Cauchie et 
Chantraine 2005). Raisonner en termes de risques implique de 
concevoir que la consommation de drogues n’est plus un déficit 
des agents ou du développement de la société, mais un risque 
inévitable et prévisible dans la vie quotidienne. Dans une lo-
gique d’acceptation de l’incertitude, parce que les risques sont 
inévitables et que les menaces pour sa santé ou sa sécurité sont 
partout, on oriente la focale sur les agents. Ce cadrage implique 
que les discours sur l’usage du cannabis et son contrôle ne s’in-
téressent plus aux causes sociales et individuelles de la dépen-
dance, mais plutôt aux facteurs de risques pour les différents 
groupes de la population. Cette posture nécessite de quitter le 
centrage sur le produit et son interdit, pour intervenir auprès 
des individus et des groupes de population selon leur exposition 
au risque.  

Dans ce sens, ce que l’on pourrait tirer comme conclusion, 
c’est que les nouvelles formes de régulation du cannabis sont 
finalement les témoins du basculement d’un Etat qui n’a plus 
besoin d’imposer un contrôle direct sur les individus tant l’in-
jonction à la responsabilisation chez les individus agit comme 
un contrôle social suffisamment puissant.  
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UN PROBLÈME SOCIAL DÉFINI EN TERMES DE 

RISQUES. ELÉMENTS D'ANALYSE DE  

LA POLITIQUE FRANÇAISE DE LUTTE CONTRE 

L'USAGE DE CANNABIS CHEZ LES JEUNES 

Ivana Obradovic 

Parmi les jeunes générations, l'expérimentation du can-
nabis est devenue en France un « modèle dominant », 
son usage régulier atteignant un niveau comparable à 
celui de l'alcool. Face à ce phénomène, la réponse pu-
blique se décline sous plusieurs formes : information, 
prévention, prise en charge mais aussi répression. La 
lutte contre l’usage de cannabis apparaît fortement ju-
diciarisée en France, où l’usage et la détention repré-
sentent la majorité du contentieux des stupéfiants. 

LE « PARADOXE FRANÇAIS » 

Le cannabis est, de loin, la drogue illicite la plus disponible et 
consommée en France. Une personne sur quatre, entre 11 et 75 
ans, déclare en avoir déjà fait usage, ce qui représente 13,4 mil-
lions d’expérimentateurs (Beck et al. 2011), soit un quart envi-
ron de la population. La diffusion du cannabis touche tout par-
ticulièrement les jeunes générations : les 15-30 ans sont deux 
fois plus nombreux que la génération précédente à l’avoir expé-
rimenté (Beck et al. 2013). Au-delà de l’initiation, les niveaux de 

http://www.lemonde.fr/alcool/
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consommation des jeunes Français dépassent nettement la 
moyenne européenne : à 15-16 ans, un élève sur quatre déclare 
avoir consommé du cannabis au moins une fois dans le dernier 
mois, ce qui positionne la France en tête des pays européens. 
Paradoxalement, en dépit d’une législation parmi les plus sé-
vères d’Europe, supposée être dissuasive, la France est un des 
pays les plus consommateurs de cannabis, surtout parmi les 
jeunes.  

Ce « paradoxe français » alimente des controverses récur-
rentes sur l’efficacité de l’interdit et le statut légal du cannabis. 
Certains plaident pour une dépénalisation de l’usage, voire de la 
détention de petites quantités destinées à l’usage personnel, qui 
permettrait, selon eux, de rendre le produit moins attractif et de 
mieux le contrôler. Pour d’autres, la dépénalisation risque, à l’in-
verse, d’être perçue comme un relâchement et d’aggraver les 
maux liés à l’usage du produit. Sans prendre parti dans ce débat, 
cette contribution se propose d’en clarifier les termes, en dres-
sant un état des lieux des données épidémiologiques relatives à 
la consommation de cannabis en population générale, au regard 
des réponses publiques aujourd’hui disponibles en France. 

LES ADOLESCENTS FRANÇAIS, CHAMPIONS D'EU-

ROPE DE LA CONSOMMATION DE CANNABIS  

Le cannabis atteint en France des niveaux d’usage particulière-
ment élevés dans les jeunes générations. En 2011, près de 4 
jeunes Français sur 10 déclarent, à 15-16 ans, l’avoir déjà expé-
rimenté (39 %), proportion deux fois supérieure à la moyenne 
européenne et, de surcroît, en essor (+ 26 % depuis 2007 ; voir 
Hibell et al. 2012). Si la France  fait partie des pays les plus ex-
périmentateurs, elle se singularise aussi par l’amplitude de cette 
diffusion, qui concerne autant les filles que les garçons. Ces 
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chiffres reflètent une relative facilité d’approvisionnement de-
puis une dizaine d’années : en 2011, 43 % des jeunes Français 
de 15-16 ans estimaient que, s’ils le voulaient, il leur serait « fa-
cile » d’obtenir du cannabis, contre 29 % de leurs homologues 
européens. La disponibilité perçue du cannabis est supérieure 
dans seulement deux pays de l’Union Européenne (République 
tchèque et Slovénie). L’accessibilité perçue s’élève avec l’âge : la 
moitié des élèves de lycée jugent ainsi le cannabis « facile d’ac-
cès » (autant que pour le tabac et l’alcool). En dépit de l’interdit 
légal, le cannabis semble donc perçu comme aisément acces-
sible en France, par les mineurs comme par les adultes : près de 
60 % des 15-64 ans jugent qu’il leur serait facile de s’en procu-
rer, le don étant largement majoritaire par rapport à l’achat, 
dans un contexte de hausse de l’autoculture (Beck et al. 2011). 
En matière d’approvisionnement, le rôle de l’entourage (amis 
fumeurs de cannabis) se révèle déterminant parmi les plus 
jeunes, surtout pour les filles (Spilka et Le Nézet 2013). Les 
données les plus récentes montrent que le cannabis connaît une 
diffusion massive dès le collège, bien plus rapide que celle de 
l’alcool ou du tabac, avec une accélération très marquée entre la 
4ème et la 3ème (la part d’expérimentateurs passe de 11 % à 
24 %) (Spilka et al. 2012a). Avoir essayé le cannabis devient 
courant au lycée : en terminale, la moitié des jeunes l’ont expé-
rimenté (52 %) (Spilka et Le Nézet 2013). Cette diffusion large 
du produit concerne toutes les régions métropolitaines : elle est 
un peu moins marquée en outre-mer. 

Au-delà de la seule expérimentation, la France affiche aussi 
des niveaux de consommation plus importants qu’ailleurs : un 
adolescent sur quatre (24 %) déclare avoir récemment25 con-
sommé du cannabis, proportion bien plus importante que dans 

● 
25 Au moins une fois dans le dernier mois. 
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les autres États-membres de l’Union Européenne. La Répu-
blique tchèque, au deuxième rang, affiche un taux de prévalence 
récente bien en-deçà (15 %). Ainsi, malgré une inflexion de la 
consommation depuis 2003 en France (après une forte crois-
sance observée tout au long des années 1990), les niveaux d'ini-
tiation et d'usage de ce produit restent très importants au sein 
des jeunes générations. 

Si une majorité de ces initiations reste limitée, dans le temps 
comme dans les quantités consommées, une proportion non 
négligeable de jeunes s’adonne, pendant une période de la vie 
où la maturation cérébrale n’est pas terminée, à des consomma-
tions susceptibles d'affecter leur scolarité, leur développement, 
voire, à plus long terme, leur santé et leurs capacités cognitives. 
On dénombre ainsi 7 % d’usagers réguliers de cannabis l’année 
du bac, pour la plupart il s’agit d’expériences précoces. Il est, en 
effet, bien établi que l'âge du premier joint constitue résolument 
un signe d'alerte à prendre en compte pour prévenir l'évolution 
vers un usage nocif de ce produit. Aujourd’hui, l’âge moyen 
d’initiation au cannabis se situe autour de 15 ans, un peu plus 
d’un an après la première cigarette de tabac (Spilka et al. 2012b). 

RISQUES SANITAIRES ET SOCIAUX DE LA CONSOM-

MATION 

Les conséquences sanitaires du cannabis sont désormais bien 
connues (INSERM 2001 ; Laqueille et Liot 2012). Pourtant, la 
définition des risques sanitaires qui lui sont attachés reste un 
enjeu de luttes symboliques26. Il existe néanmoins un consensus 

● 
26 Voir, par exemple, les positions antinomiques de Jean Costentin et 
Alain Rigaud/Laurent Appel dans Faut-il dépénaliser le cannabis ?, Le 
Muscadier, 2013. 
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sur le fait qu’un usage précoce et régulier, pendant l’adoles-
cence, comporte certains risques, d’abord cognitifs et psychiques. À 
court terme, la consommation altère certaines performances 
psychomotrices et cognitives, de façon réversible (somnolence, 
etc.). Sur le long terme, elle peut provoquer des perturbations 
psychiques durables : difficultés de concentration, détérioration 
de la mémoire de court terme et des facultés d'apprentissage 
(source de difficultés scolaires), perte de motivation (syndrome 
amotivationnel). Si ces symptômes disparaissent en général après 
quelques semaines d’abstinence, une consommation régulière 
et prolongée, dès l’adolescence, peut affaiblir les performances 
intellectuelles à l’âge adulte et causer des troubles cognitifs irré-
versibles (Meier et al. 2012). Elle peut aussi induire des troubles 
anxieux et dépressifs ou, plus rarement, schizophréniques. 
Comme toute drogue, le cannabis aggrave les pathologies psy-
chiatriques et vice-versa. 

L’usage de cannabis comporte également des risques physiques. 
Contrairement à d’autres drogues, la consommation de canna-
bis n’entraîne pas de surdose mortelle mais elle peut être facteur 
de mortalité sur la route, du fait de la baisse de vigilance et de 
réactivité : conduire sous l’influence du cannabis multiplie par 
1,8 le risque de causer un accident mortel ; ce risque est multi-
plié par 15 en cas d’usage associé d’alcool (contre 8,5 pour l’al-
cool seul ; Groupe SAM 2005). Une consommation chronique 
de cannabis augmente également le risque de cancer (poumon, 
voies aérodigestives, vessie), la combustion dégageant une fu-
mée toxique pour le système respiratoire, plus nocive qu’une 
cigarette de tabac et dont l’effet est amplifié en cas d’inhalation 
(pipes à eau, « douilles »). L’usage de cannabis accroît aussi le 
risque de pathologie vasculaire, de maladie respiratoire chro-
nique et de troubles de la reproduction. Si la mortalité par can-
cer n’est pas évaluée, la mortalité routière attribuable au canna-
bis est de l’ordre de 200 décès annuels.  

http://www.lemonde.fr/consommation/
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Enfin, le cannabis expose ses usagers au risque de dépendance. 
Si le risque de dépendance physique est minime, le risque de dépen-
dance psychique au cannabis, à long terme, et en cas de consom-
mation régulière, existe, même s’il est modéré par rapport à l’al-
cool ou à d’autres drogues illicites (héroïne, cocaïne). Les 
risques attachés aux produits psychoactifs ont fait l’objet de 
nombreuses classifications pharmacologiques (Roques 1999 ; 
Nutt et al. 2010), qui s’accordent à conclure que, parmi les pro-
duits induisant le plus de dommages, le cannabis arrive loin der-
rière l’alcool – le plus dangereux d’entre tous –, et le tabac. Ces 
classifications comportent toutefois des limites car elles ne tien-
nent pas compte des effets différenciés des produits selon le 
dosage, le mode d’usage et les caractéristiques sociales et indi-
viduelles du sujet (âge, précocité, etc.). 

La problématique de la dépendance au cannabis doit être 
abordée en prenant en compte les facteurs de vulnérabilité, indivi-
duels (génétique, psychiques, etc.), sociaux et environnemen-
taux (facilité d’accès, influence des amis, de la famille). Ces fac-
teurs de risque se cumulent à l’adolescence, alors que la matu-
ration cérébrale est en cours et que l’incitation à consommer est 
la plus forte. Les risques sociaux de la consommation de can-
nabis à l’adolescence (échec scolaire, sexualité à risque, délin-
quance routière) sont souvent mis en avant par les opposants à 
la dépénalisation. 

En revanche, contrairement à une idée profondément an-
crée dans l’opinion publique, le risque pour les consommateurs 
de cannabis d’accéder aux drogues telles que l’héroïne (théorie 
dite de l’escalade) est très modéré. La littérature scientifique 
confirme l’existence d’une séquence d'escalade menant de l’usage 
de drogues licites (tabac, alcool) aux drogues illicites les plus 
nocives (héroïne, cocaïne, crack), en passant par le cannabis. 
Cependant, l’hypothèse du cannabis comme porte d’entrée vers 
les drogues dites dures est réfutée par de nombreux travaux, qui 
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soulignent que l’initiation aux substances dépend des opportu-
nités d’accès (Mayet el al. 2012). Par ailleurs, il est maintenant 
établi que la capacité des consommateurs de cannabis à réguler 
leur usage les distingue des consommateurs de tabac ou d’al-
cool. Ces résultats scientifiques sont corroborés par les constats 
des enquêtes épidémiologiques : ainsi, les élèves de lycées ré-
duisent leur niveau d’usage l’année du bac ; pour une majorité 
de consommateurs, l’usage de cannabis s’avère transitoire et 
correspond à un âge de la vie : même en cas de dépendance, 
deux tiers des usagers arrêtent d’eux-mêmes leur consomma-
tion entre 25 et 30 ans (entrée dans la vie active, mise en mé-
nage, naissance du premier enfant ; Laqueille et Liot 2012).  

LA CONNAISSANCE DES RISQUES  

L’étude des opinions révèle une perception changeante des 
risques sanitaires liés au cannabis, qui contraste avec la stabilité 
des opinions sur les autres drogues illicites (Tovar et al. 2013). 
Après de fortes fluctuations de l’opinion au cours des années 
2000, la moitié des Français considèrent aujourd’hui le cannabis 
comme « dangereux dès l’expérimentation » (54 %). Essayer le 
cannabis est jugé plus dangereux que la première cigarette ou le 
premier verre d’alcool mais bien moins que de goûter aux autres 
drogues illicites (90 % pour l’héroïne, 85 % pour la cocaïne). 
Une minorité considère que le cannabis est dangereux unique-
ment à partir d’un usage quotidien (30 %), alors que la majorité 
en pense de même du tabac et de l’alcool (47 % et 74 %). Parmi 
les trois produits les plus diffusés (alcool, tabac, cannabis), le 
cannabis est perçu comme celui dont il est le plus difficile de se 
passer après un premier essai (38 %), avec le tabac (37 %). La 
perception du pouvoir addictif du cannabis n’a cessé de pro-
gresser depuis les années 2000, alors qu’il est resté stable pour 
l’alcool. Cette évolution pourrait s’expliquer par les campagnes 
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d’information et de prévention menées depuis dix ans, qui ten-
dent à identifier le cannabis comme source de problème.  

La perception des risques sociaux attachés aux différentes 
drogues épouse, en revanche, la classification scientifique : les 
gros buveurs d’alcool sont considérés comme les plus « dange-
reux pour leur entourage » (selon 91 % des personnes interro-
gées), plus que les consommateurs d’héroïne (87 %), de cocaïne 
(83 %) et, surtout, de cannabis (67 %). Cette perception sociale 
des usagers de cannabis continue d’évoluer : la proportion des 
personnes qui pensent qu’on peut « vivre normalement » en 
consommant régulièrement du cannabis a progressé ces der-
nières années (passant de 16 % à 23 % entre 2008 et 2012).  

Ces représentations sociales fluctuantes influent logique-
ment sur le niveau d’adhésion à la loi en vigueur. La proportion 
de ceux qui perçoivent l’interdiction du cannabis comme une 
atteinte à la liberté individuelle a, ainsi, progressé dans la pé-
riode récente, pendant laquelle cette question a suscité de vifs 
débats sur la frontière entre responsabilité publique et liberté 
individuelle, passant de 32 % à 44 % entre 2008 et 2012. En 
outre, seules 36 % des personnes interrogées se déclarent favo-
rables aux dispositions actuelles de la loi qui prévoient la possi-
bilité d’une peine de prison pour les usagers simples de canna-
bis. Elles sont plus nombreuses parmi ceux qui ont déjà expé-
rimenté ce produit. 

PRÉVENTION ET PRISE EN CHARGE DE L’USAGE 
DE CANNABIS 

La réponse publique à l’usage de cannabis en France se décline 
d’abord sous la forme de divers dispositifs d’information, de 
prévention et prise en charge. La première grande campagne 
médiatique d’information sur les risques spécifiquement liés au 
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cannabis a été mise en place en 2005 (« le cannabis est une réa-
lité »). Celle-ci répondait à l’objectif de faire reculer la consom-
mation chez les jeunes, qui avait connu un essor sans précédent 
au cours des années 2000. À cette occasion, une ligne télépho-
nique « Écoute Cannabis » et un réseau de « consultations 
jeunes consommateurs » ont été mis en service sur l’ensemble 
du territoire. Les messages de la campagne, sous forme de spots 
radio et télé et d’informations distillées dans la presse quoti-
dienne nationale, mettaient l’accent sur les données scienti-
fiques établies quant aux risques liés à l’usage de cannabis, mais 
aussi sur des témoignages. La campagne a notamment insisté 
sur l’existence d’une dépendance au cannabis, estimée alors entre 
10 % et 15 % des consommateurs réguliers. 

Les demandes de soins liées à l’usage du cannabis, déjà en 
hausse depuis 2000, se sont sensiblement accrues après cette 
initiative institutionnelle. Dans un contexte de croissance géné-
rale de la file active des centres de soins, la part du cannabis ne 
cesse de progresser : elle représente désormais près d’un tiers 
des recours aux soins (Palle et Rattanatray 2013). Adossées à 
ces centres, les consultations jeunes consommateurs (CJC), dis-

positif sur-mesure sans équivalent en Europe27, offrent une ré-
ponse spécifique aux jeunes usagers de substances psychoac-
tives et à leurs familles, auparavant réticents à consulter dans 
une structure dédiée aux toxicomanes. Depuis dix ans, elles as-
surent le continuum entre prévention et soins, en offrant, gra-
tuitement et anonymement, la possibilité d’effectuer un bilan 
des consommations, d’obtenir information et conseil, ainsi que, 

● 
27 Le dispositif des CJC a été conçu par le ministère de la Santé, en lien 

avec la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxico-
manie (MILDT), rebaptisée depuis MILD&CA (Mission interministé-
rielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives). 
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le cas échéant, une aide à l’arrêt de la consommation ; si néces-
saire, elles peuvent également proposer une prise en charge 
brève ou une orientation vers une structure spécialisée. Au-
jourd’hui, le dispositif comprend quelque 400 points de consul-
tation, qui accueillent une majorité de jeunes de moins de 25 
ans et qui développent des stratégies de ciblage, sous la forme, 
par exemple, de consultations avancées en milieu scolaire. Le 
produit à l’origine des recours est le cannabis dans la quasi-to-
talité des cas, souvent associé à d’autres (tabac, alcool, etc.). La 
moitié du public est orienté par la justice : il s’agit surtout de 
jeunes majeurs (18-25 ans), de sexe masculin (Obradovic 
2013a). Les professionnels des CJC considèrent, à cet égard, 
avoir accès, grâce au statut illégal du cannabis, à une population 
jeune qui ne viendrait pas spontanément au titre d’une prise en 
charge au titre de l'alcool (Obradovic et Palle 2012).  

LA RÉPONSE PÉNALE À L’USAGE DE CANNABIS 

La réponse publique s’incarne également dans les politiques pé-
nales visant l’usage et le trafic. En France, l’usage de stupéfiants 
– intégrant le cannabis depuis 192528– constitue un délit depuis 
un siècle (loi du 12 juillet 1916). Avec la ratification des con-
ventions internationales sur les stupéfiants, la France s’est en-
gagée à incriminer l’offre de ce produit (production, trafic, ces-
sion et détention) et, contrairement à la plupart des pays de 
l’Union Européenne, elle en incrimine également l’usage. 
L’usage (privé ou public) de cannabis est ainsi puni d’une peine 
maximum d’un an d’emprisonnement et 3 750 euros d’amende, 

● 
28 Convention de Genève signée le 19 février 1925. 
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aux termes de la loi du 31 décembre 197029, en vigueur depuis 
plus de quarante ans, malgré les controverses dont elle fait l’ob-
jet depuis l’origine.  

Votée dans un climat d’émotion lié au décès d’une adoles-
cente d’une overdose, la loi de 1970 visait d’abord à répondre 
au problème causé par l’héroïne. Elle instaure un statut ambigu 
de l’usager, considéré à la fois comme malade (victime de son 
propre usage) et comme délinquant (auteur d’un délit passible de 
prison), puisque la loi prévoit une alternative sanitaire permet-
tant à l’usager d’éviter les poursuites pénales s’il accepte de se 
faire soigner. Dès les premières années, les services de police, 
de gendarmerie et les magistrats soulignent les difficultés pra-
tiques d’application de la loi de 1970, arguant notamment que 
la sanction à appliquer aux différents types d’usagers (occasion-
nels ou réguliers) n’est pas définie par la loi, laissant une marge 
d’interprétation contrevenant au principe d’égalité des citoyens 
devant la loi (Bernat de Célis 1994). Le débat sur la dépénalisa-
tion du cannabis a émergé en France dans le sillage de ces cri-
tiques à l’égard d’une loi difficilement applicable, précisée par 
des dizaines de circulaires de politique pénale. Il a ressurgi avec 
plus de vigueur encore avec la forte diffusion du produit au 
cours des années 1990. Certains considèrent cependant qu’il y 
aurait, en France, une « dépénalisation de fait », dans la mesure 
où la loi n’est pas appliquée à la hauteur des sanctions prévues 
par les textes. Qu’en est-il exactement ? Quel est le niveau d’ap-
plication effectif de la loi ? 

Contrairement aux idées reçues, la pénalisation de l’usage de 
stupéfiants n’a pas diminué en France : elle est au contraire de 

● 
29 Loi du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre 

la toxicomanie et à la répression du trafic et de l’usage illicite des subs-
tances vénéneuses. 
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plus en plus systématique, si l’on en juge par la croissance con-
jointe des interpellations, du taux de réponse pénale, du taux de 
poursuites et des condamnations pour usage en infraction prin-
cipale (Obradovic 2012). En France, la part des interpellations 
liées aux stupéfiants visant le cannabis atteint près de 90 %, 
contre moins de 60 % au sein de l’Union Européenne : elles ont 
été multipliées par six entre 1990 et 2010, représentant au-
jourd’hui un contentieux de masse, avec plus de 122 000 pro-
cédures. Cette focalisation sur les usagers de cannabis s’est ren-
forcée au cours des deux dernières décennies, à rebours de 
l’évolution européenne, où les sanctions réprimant la détention 
de drogues pour usage personnel diminuent (OEDT 2012b), 
alors qu’elles s’accroissent en France (+ 3,1 % vs – 7,2 %). Ce-
pendant, les sanctions pénales pour usage sont globalement 
moins lourdes, conformément aux directives de politique pé-
nale depuis 1999. Elles comprennent plus souvent une dimen-
sion sanitaire, même si le rappel à la loi reste prédominant dans 
la réponse pénale (près de 80 %). En cas de condamnation, le 
recours à la prison est rare. En revanche, les peines d’amende 
se sont généralisées pour punir l’usage. 

L’ensemble des travaux menés à partir des statistiques offi-
cielles concluent ainsi à une repénalisation de l’infraction d’usage 
simple en France dans la période récente (Jean 2009), renforcée 
par la loi du 5 mars 2007 qui a notamment créé une nouvelle 
sanction de « stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de 
produits stupéfiants », imposée aux usagers occasionnels de 
cannabis, non-dépendants et socialement insérés. Les travaux 
de l’OFDT montrent le recours croissant aux stages par les ju-
ridictions, prescrits pour partie à des usagers quotidiens de can-
nabis, parfois dépendants, qui auraient davantage leur place 
dans des dispositifs de soins individualisés : ceux-ci constituent 
20 % du public des stages (Obradovic 2013b). 
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LA LOI, UN OUTIL DE PRÉVENTION ? 

L’existence, ou non, d’un lien univoque entre la législation et les 
niveaux de consommation de cannabis est, aujourd’hui encore, 
largement discutée. Force est de constater que, dans les pays de 
l’Union Européenne, pour des sanctions encourues compa-
rables, les niveaux de consommation de cannabis diffèrent lar-
gement. Les interactions sont donc complexes : l’interdit ne 
suffit pas à décourager la diffusion et la consommation, pas plus 
que l’assouplissement de la loi n’induit leur recul.  

Ce qui est communément admis est l’impact limité de l’in-
terdit légal sur les dynamiques de marché. Les données dispo-
nibles montrent en effet que le cannabis est aujourd’hui moins 
cher, plus dosé et plus accessible que jamais, en France comme 
dans tous les pays les plus consommateurs. Le prix de détail 
d’un gramme de cannabis y est l’un des plus bas d’Europe (6 eu-
ros pour la résine, 8 euros pour l’herbe). En moins de dix ans 
(1996-2008), la résine (la forme de cannabis la plus consommée) 
a perdu près d’un tiers de sa valeur et le prix du gramme d’herbe 
a été divisé par deux. En outre, le développement de l’autocul-
ture, en accroissant l’offre, a amplifié ce phénomène. Désor-
mais, la France, comme l’Europe, sont devenues des terres de 
production : le marché européen du cannabis s’est, en effet, 
transformé, avec le remplacement progressif du cannabis im-
porté par des produits cultivés à l'intérieur des frontières de 
l'Europe, notamment l’herbe, dont le niveau de consommation 
progresse en conséquence (OEDT 2012a). En France, environ 
80 000 usagers de cannabis s’approvisionneraient exclusive-
ment par l’autoculture (2 % des usagers dans l’année). La pro-
duction domestique est estimée à 32 tonnes d’herbe, soit 
11,5 % des volumes consommés. En outre, l’offre de cannabis 
se diversifie (diffusion croissante de l’herbe, développement de 
différentes variétés de résine et des cannabinoïdes de synthèse) 
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et s’élargit à des produits à forte concentration en principe actif, 
qui comportent un risque accru d’addiction et de bad trip : le 
taux moyen de tétra-hydrocannabinol (THC) a doublé en dix 
ans, dépassant désormais 15 % (Cadet-Taïrou et al. 2013). 

Le nombre de saisies et les quantités interceptées témoignent 
de la mobilisation des services répressifs autant que de l’état du 
marché. En 2012, plus de 3 tonnes d’herbe et 51 tonnes de ré-
sine ont été saisies, ce qui place la France au deuxième rang de 
l’Union Européenne. La loi n’empêche pas le renouvellement 
des vecteurs de diffusion du cannabis. La culture d’herbe, can-
tonnée jusqu’à une période récente à une production indivi-
duelle, sans but lucratif, destinée à l’entourage, prend de nou-
velles formes (usines de cannabis appartenant à des réseaux cri-
minels, cannabis social clubs, cultures indoor de particuliers desti-
nées à un marché local), qui témoignent de la réactivité des fi-
lières de production et de trafic (Cadet-Taïrou et al. 2013). 
L’offre et la délinquance associée continuent donc de se trans-
former rapidement, en dépit de la loi, dont l’application en-
gendre des coûts pour l’État. Le coût de la répression imputable 
au cannabis (incarcération comprise) est estimé en France à 
523,5 millions d’euros par an : il est quatorze fois supérieur aux 
dépenses de santé (prévention et prise en charge), évaluées à 
36,5 millions d’euros (Ben Lakhdar 2007). 

CONCLUSION 

Parmi les jeunes générations, l'expérimentation du cannabis est 
devenue un « modèle dominant ». Son usage régulier atteint au-
jourd’hui un niveau comparable à celui de l'alcool. Face à ce 
phénomène, la réponse publique se décline sous plusieurs 
formes : information, prévention, prise en charge mais aussi ré-
pression. La lutte contre l’usage de cannabis apparaît en effet 

http://www.lemonde.fr/alcool/
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fortement judiciarisée en France, où l’usage et la détention re-
présentent la majorité du contentieux des stupéfiants, à rebours 
de la tendance européenne à l’allègement des sanctions au titre 
de la détention de cannabis pour usage personnel. 

Dans un contexte où le principe d’interdiction des drogues, 
au fondement des conventions internationales, fait l’objet d’une 
contestation montante, plusieurs États sont allés jusqu’à expé-
rimenter de nouveaux modes de régulation du cannabis. En 
2012, dans le pays qui a déclaré quarante ans auparavant la 
« guerre à la drogue », le Colorado et l'État de Washington ont 
adopté, par référendum local, le principe d’une légalisation de 
la consommation de cannabis. De même, en 2013, en Uruguay, 
le Parlement s’est prononcé en faveur de la légalisation du can-
nabis, instaurant le premier marché réglementé du cannabis au 
monde, régi, de surcroît, par un monopole d’État. Dans ce pay-
sage international en recomposition, la France se singularise par 
une approche centrée sur la réduction de la demande, au moyen 
de la dissuasion par l’interdit. 
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LE JEU D’ARGENT ET LE JEU D’ARGENT  

EXCESSIF SOUS L’ANGLE DES SCIENCES  

HUMAINES ET SOCIALES : SORTIR DE LA 

GANGUE MORALISATRICE 

Claudia Dubuis 

Sur la base d'un examen de la littérature, ce texte dé-
gage quelques lignes de force de la recherche en 
sciences humaines et sociales (sociologie, anthropolo-
gie) dans le domaine du jeu d’argent et du jeu d’argent 
excessif. Alors que la question du jeu d’argent devient 
un thème d’actualité, on peut relever le relativement 
faible nombre de recherches empiriques solides pro-
duites sur cet objet par les sciences sociales, en particu-
lier dans l’espace francophone. 

On peut considérer que le jeu d’argent est un champ émergent 
pour les sciences sociales (sociologie, anthropologie), même si 
le sujet titille depuis longtemps les chercheurs. On constate un 
double phénomène d’invisibilité et de retard par rapport à 
d’autres champs de la recherche. Pour quelles raisons ? Pour en 
énumérer quelques-unes, on constate que les chercheurs ont 
manifesté le même mépris social pour le jeu d’argent que la so-
ciété globale pour laquelle ces activités ludiques, bien que pra-
tiquées peu ou prou dans toutes les sociétés, ont toujours subi 
l’interdit ou l’opprobre moral. Ensuite, les pratiques de jeu d’ar-
gent ont été cachées par d’autres questions ou d’autres pro-
blèmes sociaux : les thématiques de l’alcool ou de la drogue sont 
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bien mieux travaillées que celle du jeu. Il a fallu attendre la libé-
ralisation mondialisée des pratiques de jeu (loteries, casinos, 
puis jeu sur internet) à partir des années 1980-1990 pour que 
l’on commence à s’y intéresser plus sérieusement. Néanmoins, 
cela ne signifie pas pour autant qu’aucune recherche n’ait été 
produite sur ces objets auparavant. En sociologie, il existe en 
effet quelques classiques sur le jeu. Il m’a semblé utile d’y reve-
nir pour clarifier ou préciser quelques points dans la mesure où 
l’on retrouve ces textes rituellement cités, mais ils semblent as-
sez peu précisément lus du moins en ce qui concerne le jeu d’ar-
gent. En un sens, on peut estimer que les premiers auteurs, en 
écho aux conceptions sociales de leur époque, ont reproduit 
une conception assez moralisatrice par rapport au jeu d’argent, 
contribuant à garder peu ou prou cet objet hors du champ des 
préoccupations considérées comme légitimes par le monde aca-
démique. Cet article propose ainsi une brève présentation du 
traitement, par les sciences sociales, de la question du jeu d’ar-
gent et du jeu d’argent excessif. 

LE JEU D’ARGENT SOUS L’ANGLE DES SCIENCES 
SOCIALES 

PREMIÈRES APPROCHES CLASSIQUES  
MORALISATRICES 

Dans le monde francophone, on retient évidemment le Homo 
Ludens de Johan Huizinga (1951 [1938]) et Les jeux et les hommes 
de Roger Caillois (1995 [1951]), deux essais qui ne traitent pas 
particulièrement du jeu d’argent qui reste relativement laissé 
pour compte dans leurs travaux. Ces auteurs ont avant tout 
tenté de montrer la signification sociale du jeu en général en le 
posant comme une pratique signifiante : ils voient dans le jeu 
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une véritable matrice du social. Pour Huizinga, le jeu revêt une 
importance cruciale puisque ce serait la civilisation tout entière 
qui émergerait de cette pratique sociale, alors que les analyses 
classiques la font émerger d’institutions telles que le droit, la 
guerre ou le travail. 

C’est à partir de ce postulat que Caillois tente d’élaborer sa 
célèbre sociologie générale, fondée sur une typologie des jeux 
construite autour de quatre catégories fondamentales – agon ou 
compétition, alea ou hasard, mimicry ou simulacre, illinx ou ver-
tige – qui lui fournissent, dans son projet d’interprétation tota-
lisante, une typologie de l’ensemble des sociétés humaines. De 
ces catégories, deux sont le plus souvent discutées et commen-
tées dans la littérature sur le jeu d’argent : l’agon, qui dénote la 
capacité qu’ont les participants à surmonter obstacles et adver-
saires pour atteindre le succès, et l’alea, qui rend au contraire le 
résultat très indépendant du joueur. Dans les deux cas, ils se 
soumettent aux règles mais, dans la configuration de l’agon, le 
rôle joué par le hasard est minimisé grâce à l’art de faire et à 
l’activité du joueur. Avec l’alea, domaine par excellence des jeux 
d’argent, le hasard règne en maître et le joueur, considéré 
comme entièrement passif, est soumis à l’attente du sort. L’in-
troduction de cette distinction entre joueur actif et passif crée 
en réalité une distinction entre le jeu et le jeu d’argent sur lequel 
semble jeté une forme de discrédit puisqu’il n’autoriserait rien 
d’autre que de la passivité (Dubuis 2000). En somme, si le jeu 
gagne avec Caillois un statut d’objet à part entière dans le 
champ de la sociologie, le jeu d’argent semble surtout peiner à 
y entrer de plain-pied. Ceci dit, l’une des critiques les plus évi-
dentes que l’on peut adresser à l’égard de cette typologie est que 
les quatre catégories sont avant tout construites a priori, sans 
base ni vérification empirique. 

Entre autres ethnographies célèbres qui ont marqué la théo-
risation des jeux de hasard, dans l’espace anglo-saxon cette fois, 
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il faut relever le texte de Clifford Geertz (1983) sur les combats 
de coq balinais dans lequel le jeu est, rien de moins, la matrice 
expressive du monde social. Geertz distingue parmi les joueurs, 
les flambeurs et les vrais amatrices et amateurs, les « cupides 
irrationnels » et les « passionnés authentiques » placés aux deux 
extrêmes d’une échelle des typologies des joueurs et des jeux 
(1983 : 192). Il procède à une correspondance entre d’une part 
le jeu pour le prestige des combats de coq, soit les combats dits 
sérieux, et d’autre part le jeu pour l’argent des combats dits or-
dinaires. En parallèle à l’organisation des combats de coq 
coexistent en effet d’autres formes de jeu qualifiées avec un peu 
de mépris par Geertz de « stupides et de pur hasard » (roulette, 
dés, pile ou face) auxquelles : 

N’y jouent que des femmes, des enfants, des adoles-
cents et diverses sortes de gens qui ne participent pas, 
ou pas encore, aux combats de coqs, les indigents, les 
méprisés de la société, les gens qui ont leurs petites ma-
nies personnelles. (…) Les hommes qui font battre les 
coqs rougiraient de s’approcher de ces jeux là (1983 : 
193). 

Aussi, une forte hiérarchie sociale et « socio-morale » s’éta-
blit dans la pratique des paris : en deux mots, ce seraient les 
« citoyens solides », « ce qui se passe dans une rencontre est plus 
proche d’une affaire d’honneur (…) que du tour de manivelle 
donné bêtement à quelques machines à sous » (1983 : 194). 

Si Geertz montre bien l’importance sociale des paris dans les 
combats de coq à Bali, « simulation de la matrice sociale, du 
réseau de groupements extrêmement solidaires, tout imbriqués 
et enchevauchés dans lesquels vivent ses fervents » (1983 : 194), 
il renvoie néanmoins, avec une légère touche de condescen-
dance, les stricts jeux de hasard et d’argent dans le registre des 
pratiques de deuxième catégorie. En définitive, c’est bien la hié-
rarchie sociale qui se joue derrière ces combats. 
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SORTIR LE JEU D’ARGENT DE  
LA GANGUE MORALISATRICE 

L’un des premiers travaux conséquents qui porte entièrement 
sur le jeu d’argent est la volumineuse thèse d’Edward C. Deve-
reux, soutenue en 1949 à l’Université d’Harvard mais non pu-
bliée jusqu’en 1980, et intitulée Gambling and the Social Structure. 
A Sociological Study of Lottery and Horse Racing in Contemporary 
America (Devereux 1980 [1949]). L’un des thèmes principaux 
traités dans cet ouvrage consiste à mettre en évidence les causes 
de la désapprobation sociale apparemment si massive à l’égard 
du jeu d’argent au moment où ses recherches sont menées (au 
cours des années trente et quarante) et les raisons sociales qui 
ont rendu les diverses tentatives d’éradication du jeu inefficaces. 

Sa démarche vise à dégager des déterminants sociaux du jeu 
stables, ou universels. Une telle conception, que l’on peut qua-
lifier de fixiste, entraîne Devereux à envisager les déterminants 
d’un point de vue quasiment naturaliste et fonctionnaliste, c’est-
à-dire qu’ils sont envisagés comme une réponse à certains be-
soins individuels (psychologiques, émotionnels) dont il souligne 
l’inadéquation pour la stabilité de la structure sociale. Fort de ce 
postulat, Devereux aborde les pratiques du jeu d’argent et les 
interdits qui pèsent sur ces dernières sous l’angle d’une tension 
et d’une ambivalence qui s’expriment au sein même de la cul-
ture dominante nord-américaine, blanche et protestante, mar-
quée par une éthique du travail propre à un système de valeurs 
spécifiques au système capitaliste. 

Cette ambivalence sociale manifestée dans la pratique du jeu 
remplirait ainsi une fonction de maintien de l’équilibre de ce 
qu’il qualifie de « système éthique » (Devereux 1980 [1949] : 7), 
marqué par les contradictions normatives qui prévalent dans les 
sociétés industrielles occidentales : le jeu d’argent se situerait 
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ainsi en double tension avec les impératifs moraux du Christia-
nisme (condamnation de l’argent dit facile, valorisation de la 
charité) et avec l’éthique du capitalisme (valorisation de l’accu-
mulation, de l’épargne, de la discipline, du dur labeur). Dans 
une notice sur le jeu d’argent rédigée ultérieurement pour une 
encyclopédie de sciences sociales, Devereux complète cette in-
terprétation en insistant par ailleurs sur la « fonction positive » 
dont serait finalement chargé le jeu d’argent, particulièrement 
adapté, somme toute, à la résolution des conflits psychiques en-
gendrés par les frustrations et les contraintes du système éco-
nomique capitaliste (1968 : 56). Cette conception entraîne De-
vereux à voir dans les pratiques du jeu d’argent une forme de 
déviance, néanmoins porteuse d’une fonction de résolution de 
tensions sociales. Autrement dit, dans cette perspective, ces 
pratiques constituent aussi bien des problèmes sociaux qu’une 
réponse à ces problèmes. 

Mais il faudra attendre les travaux du sociologue Erving 
Goffman pour que le jeu d’argent sorte de sa gangue moralisa-
trice. En 1958, alors qu’il obtenait un poste à l’Université de 
Californie, il entreprenait l’étude d’une nouvelle institution to-
tale, le casino, en observant, pendant ses étés, les casinos de 
l’État du Nevada voisin. Mais après s’être fait expulser des ca-
sinos en gagnant trop fréquemment au blackjack (il avait adopté 
une technique de comptage de cartes mise au point par un ma-
thématicien), Goffman a trouvé une autre entrée sur le terrain 
en suivant une formation de croupier et en travaillant dans un 
casino connu de Las Vegas (Sallaz 2009). Bien qu’il ait peu pu-
blié sur cette question, sinon dans son célèbre ouvrage les Rites 
d’interaction (1974), Goffman en conclut que le jeu d’argent re-
présente le prototype de l’action et que le casino constitue le 
dispositif matériel et social le plus organisé pour « faciliter la 
naissance de l’action » (1974 : 164). De ce point de vue, le 
double mérite de Goffman a été de sortir le jeu d’argent des 
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abysses moraux en le parant d’une dimension positive, celle 
d’activité mais, contrairement à Caillois, il estime que le jeu d’ar-
gent est entre tous les jeux le modèle par excellence de l’action 
et non pas une pratique résiduelle. La principale caractéristique 
de l’action goffmanienne est ainsi le dévoilement du caractère 
au moment de conditions particulières de stress ou de tension ; 
le caractère, à la fois immuable et mutable, représente en même 
temps ce qui est le plus essentiel de la personne, et ce qui peut 
naître et « s’effondrer aux instants fatals » (1974 : 197). Un tra-
vail de gestion des émotions ou de l’affectif est à l’œuvre dans 
ces activités, au travers d’une interaction avec les autres joueurs 
et, éventuellement, avec les croupières et croupiers. Le socio-
logue Jeffrey J. Sallaz qui a enquêté en tant que croupier et 
qu’employé sur deux terrains (Nevada et en Afrique du Sud), 
est l’un des rares chercheurs à reprendre la perspective du ca-
sino en tant qu’espace professionnel : il aborde le casino 
comme un régime de production de service, où tout le monde 
supervise tout le monde, dans un système de positions hiérar-
chiques très fixes et précises30 (Sallaz 2009). 

Dès les années 1980, avec l’explosion de l’industrie du jeu 
d’argent (loteries, casinos, jeux en ligne), bon nombre de re-
cherches ont été entreprises sur les pratiques ordinaires de 
joueurs de loterie, de machines à sous, de poker, ou de joueurs 
dits ethniques : les Chinois notamment, perçus de manière sté-
réotypée comme particulièrement joueurs (Loussouarn 2015), 
ou encore les casinos qui se sont ouverts sur les réserves amé-
rindiennes aux États-Unis et au Canada. En un sens, ce sont les 

● 
30 Un croupier (dealer) à chaque table, des surveillants (floorspersons) 

pour plusieurs tables, supervisés à leur tour pendant toute l’action par 
un supérieur (pit person). Des responsables (shift bosses) patrouillent 
tout le casino, et sont à leur tour supervisés par les managers puis enfin 
par le directeur du casino (Sallaz 2009). 
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« autres » qui jouent et, sans surprise, ces autres sont générale-
ment étudiés par les anthropologues classiquement intéressés 
par la question de l’altérité : les pratiques de jeu renvoient à des 
formes de pratiques perçues comme exotiques (Goodale 1987; 
Rubinstein 1987; Sexton 1987; Zimmer 1986). Il faudra at-
tendre la fin des années 1990 pour que deux ouvrages, publiés 
par des chercheuses anglo-saxonnes, soit un collectif d’articles 
et un ouvrage de synthèse, ouvrent enfin à une véritable recon-
naissance de l’objet jeu d’argent dans le champ des sciences so-
ciales : Gambling Cultures (McMillen 1996) et The Age of Chance 
(Reith 1999) qui fait alors une synthèse de toute la littérature 
qui a pu être produite sur le jeu d’argent et qui a obtenu un prix 
en Grande-Bretagne. 

UN THÈME RÉCENT : LIEN ENTRE  
GLOBALISATION, FINANCE ET JEU D’ARGENT 

Dès l’émergence et la montée en puissance du capitalisme ont 
émergé de vifs débats liés aux valeurs de l’épargne, de l’austérité 
et du travail productif propres à la classe moyenne et qui ont 
été adoptées par la classe ouvrière, plus ou moins contrainte à 
le faire. Ces débats font référence à une palette complexe d’ar-
guments qui ont été développés par les moralistes anglo-saxons 
dans le courant du XIXe et au début du XXe siècle, et qui pré-
sentent une certaine persistance. On s’attache très tôt à diffé-
rencier les nouvelles transactions capitalistes (en bourse par 
exemple) des transactions propres au jeu : l’association de la 
spéculation aux jeux de hasard est alors très discutée (Downes 
et al. 1976; Fabian 1990). Les inquiétudes des débats du 
XIXe siècle qui montrent un monde peuplé de passions, de 
pertes, de dettes, de fraudes ouvrant à la corruption et à un vé-
ritable gaspillage social, se retrouvent en écho dans les écrits 
innombrables produits par les médias, les rapports et les contre 
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rapports contemporains. Les histoires qui stigmatisent les spé-
culateurs comme des joueurs avides, sont plus étroitement as-
sociées avec les groupes anti-jeu du début du XXe siècle qui ont 
été récemment réactivés (Dubuis 2010; Miers 2013). 

Comme le souligne l’anthropologue Claire Loussouarn 
(2013), le jeu d’argent ou gambling est devenu aujourd’hui une 
métaphore démoniaque qui permet de dénoncer la manière 
dont les grandes institutions financières ont conduit à un effon-
drement économique mondial : ne parle-t-on pas de capitalisme 
de casino ? Les discours sur la crise économique prennent une 
tonalité morale et exhortent à éviter la reproduction de pra-
tiques à risque. Un débat social porte ainsi sur la ligne de dé-
marcation entre les bonnes et les mauvaises pratiques spécula-
tives : on demande aux échanges boursiers d’adopter des pra-
tiques moins risquées, séparées des activités bancaires ; on 
cherche de nouvelles mesures de régulation pour purifier les 
services financiers des pratiques de pari. Mais en réalité, pour le 
dire vite, la frontière établie entre le jeu d’argent et d’autres 
formes d’investissement requiert un travail constant de la part 
des professionnels de ces secteurs dans la mesure où elle est 
essentielle pour légitimer le travail du risque entrepris par les 
services financiers (Loussouarn 2013 : 237). 

Quelques rares travaux, d’une veine plus essayiste, tentent 
enfin de mettre en relation l’organisation sociale et économique 
des sociétés contemporaines à la notion d’addiction au jeu. 
Cette dernière se trouverait formulée dans un contexte qui 
combine une idéologie de l’éthique de la consommation (y 
compris celle des jeux ou des loisirs) et une assignation de plus 
en plus forte d’une compétence d’autocontrôle aux consomma-
teurs et, partant, aux joueurs. Les tensions qui découlent de ces 
deux injonctions créeraient les conditions d’émergence du 
joueur pathologique, vu comme une figure historique unique 
(Reith 2007a ; Reith 2007b). 
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LE JEU D’ARGENT EXCESSIF ET  
LES SCIENCES SOCIALES 

Depuis une quinzaine d’années, le jeu d’argent excessif a gagné 
en légitimé dans le champ de la recherche, en particulier dans 
les pays anglophones ou scandinaves ; c’est principalement par 
le biais de cette thématique que les travaux autour du jeu d’ar-
gent, un peu délaissés, ont été relancés. C’est en 1957 que les 
Gamblers Anonymous ou Joueurs Anonymes ont été créés en 
Californie et que The Psychology of Gambling (Bergler 1957) a été 
publié, considéré par de nombreux chercheurs comme l’ou-
vrage qui a infléchi la représentation du jeu d’argent comme 
pratique de dilapidation amorale vers un cadrage pathologique. 
Même si de nombreux autres modèles médicaux ou grilles 
d’évaluation existent avant ou en parallèle, on peut symbolique-
ment retenir la publication du DSM-III31 en 1980, du DSM-IV 
en 1994 et du DSM-5 en 2013 comme trois des jalons qui ins-
crivent pleinement la question de l’addiction au jeu d’argent 
dans les problématiques psychiatriques. Sans surprise, ce do-
maine a été fortement mobilisé par le champ médical : spécia-
listes des dépendances ou des addictions, psychologues, psy-
chiatres, médecins, épidémiologistes, spécialistes en neuros-
ciences, mais également criminologues, spécialistes des poli-
tiques publiques et de la prévention. Les approches sont très 
largement quantitatives, même si, par ailleurs, les données épi-
démiologiques semblent souvent manquer, en particulier quand 
il s’agit de données plus affinées sur des populations considé-
rées à risque (jeunes, personnes âgées, etc.). 

Les sciences sociales, et en particulier celles qui s’appuient 
sur les démarches qualitatives, ne se sont guère engagées dans 

● 
31 Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders de l'Association 

Américaine de Psychiatrie (APA). 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Association_Am%C3%A9ricaine_de_Psychiatrie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Association_Am%C3%A9ricaine_de_Psychiatrie
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ce champ d’études quand bien même elles occupent une part 
relativement importante dans la production du savoir dans 
d’autres domaines relatifs aux addictions. Cet état de fait s’ex-
plique dans la mesure où les sciences sociales s’en tiennent sou-
vent à une division que l’on pourrait qualifier de classique du 
travail scientifique : pour le dire vite, aux médecins la maladie, 
aux sociologues les pratiques qualifiées de non pathologiques 
ou ordinaires. Dans ce grand partage, la sociologie et l’anthropo-
logie se sont surtout employées à mettre en évidence l’univer-
salisme des pratiques de jeu en général, en même temps que leur 
variété et leur signification sociale. En revanche, elles ont bien 
du mal à construire leur propre approche par rapport au phé-
nomène de l’addiction. Néanmoins, quelques thèmes semblent 
aujourd’hui se dégager. 

LES PARCOURS OU LES TRAJECTOIRES DE JOUEURS 

Plusieurs recherches récentes en sciences sociales ont mis en 
évidence que le comportement des personne s’adonant au jeu 
évoluait au cours du temps, qu’il était bien plus variable qu’on 
ne le pensait. Il vaudrait mieux considérer le jeu problématique 
comme un phénomène plutôt instable et multidimensionnel, 
plutôt que progressif et persistant. Cette idée d’analyse par tra-
jectoire renvoie à d’autres recherches qualitatives classiques 
comme celle d’Howard Becker (1985 (1963)) sur les fumeurs de 
marijuana ou encore de Muriel Darmon sur les carrières de 
jeunes femmes anorexiques (2003). On comprend encore très 
mal les raisons de cette variabilité et ces recherches parviennent 
à mettre en évidence la fluidité des comportements mais n’arri-
vent pas à analyser les motivations à l’œuvre derrière les diffé-
rentes étapes de la modification des comportements probléma-
tiques. 
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Parmi d’autres, les recherches récentes de Gerda Reith et 
Fiona Dobbie (2011; 2012; 2013) essaient de fournir une com-
préhension qualitative et plus fine des changements de compor-
tements de joueurs sur une période donnée. Elles tentent de 
dépasser les explications individuelles et d’articuler les proces-
sus sociaux à l’œuvre derrière tout changement de comporte-
ment. Elles visent à situer le jeu problématique à la fois sociale-
ment (dans le tissu plus large de la vie des gens) et à la fois dans 
la carrière individuelle, plus temporaire, d’un joueur à problème. 
Elles ont mis en évidence que des origines sociales et des statuts 
socio-économiques relativement bas, des formes de socialisa-
tion familiale aux pratiques de jeu d’argent, des facteurs cultu-
rels ou environnementaux, sont des facteurs importants qui in-
citent certains individus à jouer (Reith et Dobbie 2011). Dans 
une recherche plus récente encore (2012), elles analysent ce qui 
se passe pour des individus une fois qu’ils se sont mis à jouer et 
comment leur attitude peut varier tout au long de leur carrière, 
ou trajectoire, de joueurs. En croisant les résultats de 50 entre-
tiens approfondis et un questionnaire passés auprès de joueurs 
qui ne suivaient pas de traitement, elles constatent que la majo-
rité d’entre eux a évolué entre des périodes de jeu à problème 
et d’autres périodes de jeu plus modéré. L’un des résultats par-
ticulièrement frappant tient au petit nombre d’individus qui 
jouent avec consistance de manière problématique. La majorité 
des enquêtés, qui montraient dès le départ des signes de pra-
tiques de jeu problématiques, ont adopté pour leur part des 
comportements non linéaires, soit un flux de progressions et de 
régressions par rapport au jeu problématique. 

LA PAROLE DES JOUEURS ET DES PROCHES 

En dehors du corps médical, l’association des Gamblers Ano-
nymous a joué, depuis sa création en 1957 en Californie, un rôle 
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central dans la reconnaissance, du moins dans les pays anglo-
saxons, du jeu pathologique comme trouble mental (Castellani 
2000). Leur programme s’inspire directement de celui des Al-
cooliques Anonymes, à un problème près. En effet, comme le 
jeu d’argent est resté illégal jusque dans les années soixante-dix 
et que l’on connaissait mal les problèmes qui y étaient associés, 
les Joueurs Anonymes ont eu du mal à trouver une véritable 
reconnaissance sociale. Cependant, tout comme dans d’autres 
domaines de l’addiction ou de la médecine, les organismes de 
prévention et de prise en charge des joueurs à problème essaient 
de solliciter ou de mettre sur pied des groupes de pairs (Joueurs 
Anonymes ou autres) ou de proches, actifs dans la délimitation 
des questions et des traitements qui leur seraient spécifiques. 
En ce sens, des ethnographies de groupes de personnes s’adon-
nant au jeu, sur le modèle de l’ethnographie des anciens alcoo-
liques proposé par Sylvie Fainzang dans son Ethnologie des anciens 
alcooliques. La liberté ou la mort (1996), s’avèrent parfaitement 
complémentaires aux pratiques et aux observations des théra-
peutes ou des cliniciens. 

GENÈSE ET CONDITIONS DE PRODUCTION DE LA 

CATÉGORIE D’ADDICTION AU JEU D’ARGENT 

Dans l’espace ouvert par les différentes modalités de finance-
ment, dans les équipes dans lesquelles ils sont insérés et leurs 
options de recherche, les chercheurs travaillent soit en collabo-
ration plus ou moins étroite avec les milieux médicaux et arti-
culent leurs problématiques aux préoccupations de ces derniers, 
soit travaillent plus en surplomb, sur les professionnels du 
champ médical ou sur la montée en puissance de la catégorie 
d’addiction. Dans les recherches produites, on constate une 
forte focale sur les joueurs, mais il n’existe guère de recherches 
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empiriques solides sur la genèse et sur les conditions de pro-
duction de la catégorie d’addiction même si, assez rituellement, 
plusieurs ouvrages présentent quelques éléments en guise d’in-
troduction. On peut retenir deux ouvrages de plus grande en-
vergure publiés à plus de dix ans d’écart qui jouent un rôle de 
pionnier : Pathological Gambling. The Making of a Medical Problem 
(Castellani 2000) et A History of Problem Gambling : Temperance, 
Substance Abuse, Medicine, and Metaphors (Ferentzy et Turner 
2013). En analysant, par exemple, les confrontations qui ont pu 
se dérouler entre des acteurs sociaux (médecins, responsables 
de santé publique, malades, juristes, responsables d’associa-
tions, etc.) promoteurs de différents modèles diagnostiques ou 
thérapeutiques, ces recherches mettent à jour des enjeux scien-
tifiques, médicaux, sociaux, économiques et politiques qui se 
déroulent le plus souvent en dehors de tout débat public. 

Parce qu’elles ont encore du mal à se situer par rapport à la 
pratique médicale et à trouver leurs propres problématiques, les 
sciences sociales, et en particulier les recherches qualitatives, 
peinent à développer des recherches sérieuses autour du jeu 
problématique ou de la catégorie médicale de l’addiction au jeu. 
Elles parviennent encore moins à développer des recherches en 
dehors de ce cadrage. Bien qu’elles soient parvenues à se débar-
rasser, peu ou prou, de la gangue moralisatrice qui marquait en-
core les premiers textes, la tentation essayiste demeure néan-
moins relativement forte (le jeu d’argent titille les sociologues 
amateurs), renforcée par une tendance à la surinterprétation au-
tour des thèmes récents de la société addictive ou de la société du 
risque. Les recherches empiriques d’envergure et solides font 
malheureusement encore trop défaut, en raison notamment des 
modes de financement actuels, qui s’appuient sur le modèle de 
contrats courts et de plus en plus restreints. Dans un espace de 
la recherche très compétitif, le jeu d’argent continuera proba-
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blement à faire figure de petit objet au regard d’autres problé-
matiques. Mais étudier sérieusement cet objet peut contribuer à 
éclairer de manière originale des champs qui structurent forte-
ment les sociétés contemporaines tels que l’économie ou la mé-
decine.  
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QUAND LE TABAC S’AFFICHE AU PARLEMENT. 

DÉBATS SUR LES LIMITATIONS EN MATIÈRE 

DE PUBLICITÉ DE LA CIGARETTE DANS LES 

CANTONS ROMANDS 

Céline Mavrot, Fritz Sager, 
Andreas Balthasar & Nora Wight 

Cette contribution porte sur les politiques d’interdic-
tion de la publicité pour les cigarettes, l’un des axes-clé 
de la prévention structurelle du tabagisme. Nous nous 
intéressons à la rapide et récente dissémination de ces 
politiques dans les cantons suisses, qui contraste avec 
l’immobilisme fédéral. Nous attirons alors l’attention 
sur le rôle moteur du niveau d’action cantonal, au sein 
d’un domaine de santé publique qui avait pourtant 
connu, cette dernière décennie, ses plus formidables 
avancées dans le sillage de mouvements d’essence su-
pranationaux. L’analyse des débats parlementaires ro-
mands nous permet finalement d’élaborer une typolo-
gie des argumentaires en présence, et de mettre en évi-
dence les axes les plus à mêmes de provoquer une scis-
sion gauche/droite. 



 

 

282 

LA PUBLICITÉ POUR LES PRODUITS DU TABAC : 
UNE MESURE DE PRÉVENTION STRUCTURELLE 

En l’état actuel des politiques de prévention du tabagisme, 
l’évolution des politiques en matière de publicité des produits 
du tabac ne manque pas d’interpeller. En effet, alors que 
d’autres volets de la prévention ont pu récemment connaître de 
spectaculaires avancées – l’on pense ici bien entendu à la 
prompte dissémination de la norme non-fumeur dans l’espace 
public, mais aussi aux continuelles hausses de la taxation du ta-
bac –, l’interdiction de la publicité pour les cigarettes reste loin 
de susciter le même consensus. Elle constitue pourtant, aux cô-
tés de la taxation, de l’interdiction de fumer dans les espaces 
publics ainsi que de la vente aux mineurs, l’un des principaux 
volets des politiques dites de réglementation du marché. Ces 
mesures agissent au niveau de la loi, sur les conditions-cadres 
de la société, contrairement à la prévention comportementale 
d’avantage centrée sur les individus. Elles aspirent ainsi à une 
force de frappe globale, de par le niveau macro auquel elles in-
terviennent. 

Il est intéressant de constater qu’en dépit des impression-
nantes avancées des autres axes de la prévention structurelle, le 
volet publicitaire peine considérablement à se faire une place. 
Ce constat vaut particulièrement pour la Suisse, sur laquelle est 
centré notre questionnement. Il apparaît d’autant plus étonnant 
que les politiques en matière de publicité ne bénéficient pas du 
vent de réforme ayant récemment soufflé sur la prévention 
qu’elles renferment, certaines caractéristiques qui pourraient 
pourtant faire d’elles des solutions plus largement plébiscitées 
qu’elles ne le sont réellement. En effet, les débats qui l’entou-
rent montrent que cette mesure touche au cœur d’un aspect 
émotionnellement chargé, celui du recrutement de nouveaux 
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clients par l’industrie du tabac, via des publicités faisant large-
ment appel à l’imaginaire des jeunes. On pourrait également 
soutenir que de telles restrictions viennent moins ébranler les 
habitudes établies d’une partie de la population que d’autres 
mesures structurelles, telles que les taxes ou les interdictions de 
fumer. Aussi les difficultés des partisans de ce volet préventif à 
le raccrocher aux tendances en marche font du sort de cet objet 
un mystère à sonder. 

INTÉRÊT PRATIQUE ET THÉORIQUE DE  
LA COMPARAISON INTERCANTONALE 

L’analyse des obstacles à la mise en place de mesures de pré-
vention est d’une part une question primordiale pour la pra-
tique. Le fédéralisme suisse, caractérisé par la dévolution de 
compétences réglementaires aux entités cantonales, fournit une 
prodigieuse opportunité de comparer différents cas, des can-
tons les plus progressistes aux échecs les plus patents. Le niveau 
cantonal fournit ainsi un poste d’observation privilégié pour re-
pérer les récurrences dans les débats, de même que les configu-
rations favorables ou hostiles à la prévention. Nous nous con-
centrons ici sur les débats parlementaires, bien que les secteurs 
professionnels et associatifs jouent évidemment un rôle fonda-
mental dans le processus. Le choix de cette focale nous permet-
tra toutefois de mettre en lumière un moment-clé de la mise en 
forme politique : celui de la transformation de la réalité épidé-
miologique en problème de santé publique, par la médiation 
d’un champ politique partiellement autonome (Gaxie 1990), 
dont la visibilité confère aux débats une dynamique propre 
(François et Neveu 1999). Cela sera l’occasion de constater que 
les cantons furent les véritables fers de lance de la bataille en 
faveur des restrictions publicitaires, dans un domaine où la 
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Confédération se montra singulièrement effacée. Cette pers-
pective permettra alors d’élaborer une typologie des argumen-
taires en présence, afin d’obtenir un point de vue global sur le 
débat politique. 

D’autre part, le caractère laborieux de l’adoption de ces ré-
gulations en Suisse interpelle à plus d’un titre d’un point de vue 
politologique. Il s’agira premièrement de réfléchir au rôle mo-
teur des entités infranationales, dans un domaine où l’on aurait 
plutôt tendance à considérer les plus spectaculaires avancées 
sous leur angle supranational. L’étude des activités locales per-
mettra ainsi d’analyser le jeu entre les niveaux d’action politique 
(Briquet et Sawicki 1989), dans un contexte où les cantons pion-
niers allèrent jusqu’à constituer l’immobilisme de la Confédéra-
tion en ressource pour l’action. Deuxièmement, l’étude des dé-
bats en assemblée permettra de se pencher sur les phénomènes 
de construction et de (non)politisation d’un problème public. 
Nous aurons alors l’occasion d’observer la plasticité des objets 
ayant trait à la prévention, qui peuvent s’avérer consensuels 
comme provoquer d’âpres clivages. Ces configurations diffé-
rencielles revêtent alors un intérêt certain pour l’analyse du trai-
tement politique des objets de santé publique, et des conditions 
auxquelles ils sont rabattus ou non sur des enjeux partisans. 
Troisièmement, d’un point de vue plus général, ces débats lè-
vent une partie du voile sur la transition en cours de la concep-
tion de la consommation comme comportement individuel à 
un problème global de santé publique, participant par là à la 
« reconsidération permanente des modèles du bien-être » (Cat-
tacin et Lucas 1999 : 379).  

Autant d’aspects qui rendent passionnante la question de la 
réglementation de la publicité des cigarettes en Suisse, point de 
friction sur lequel peuvent parfois violemment s’affronter rien 
de moins que des conceptions opposées de l’agir humain et du 
rôle de l’État dans la société. Nous allons brièvement définir la 
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notion de publicité en matière de tabac, puis mentionner l’état 
des réglementations mondiales, européennes et suisses ; nous 
nous pencherons ensuite sur la mise à l’agenda de cette théma-
tique en Suisse, pour laisser la place à une étude de cas qualita-
tive des débats ayant agité les parlements cantonaux romands ; 
une typologie des argumentaires sera ensuite dégagée, avant de 
conclure sur les aspects les plus propices à l’activation ou la 
neutralisation d’un clivage partisan sur la question. 

UNE RÉALITÉ FUYANTE : DÉFINITION DE  
LA PUBLICITÉ DES PRODUITS DU TABAC 

La publicité des produits du tabac recouvre une réalité com-
plexe. Des simples affiches qu’arborent les rues de bien des ci-
tés helvétiques aux nouveaux procédés promotionnels d’une 
sophistication sans égale, l’industrie du tabac a su faire preuve 
de capacités d’adaptation remarquables pour épouser les nou-
velles réalités au sein desquelles son activité se déploie. Car si la 
publicité en général connaît naturellement les mutations 
propres à toute activité ancrée dans les secteurs commerciaux 
et technologiques, des contraintes particulières pèsent sur l’in-
dustrie du tabac. Celles-ci l’ont menée à redoubler d’efforts 
pour entretenir la désirabilité d’un produit dont l’image a ré-
cemment subi des atteintes sans précédent. Aussi la diffusion 
du message s’est-elle parfois muée en de subtiles stratégies pro-
téiformes, dans un interminable chassé-croisé entre les interdic-
tions émises et leurs contournements. L’on compte ainsi parmi 
les nouvelles techniques commerciales des procédés tels que 
l’extension de marque, la publicité déguisée, le marketing parti-
cipatif ou encore expérientiel (Canevascini et al. 2014). La pro-
pension de la publicité à renouveler les formes de son interven-
tion dans l’espace public apparaît avec acuité. Cependant, la 
temporalité commerciale ne recouvrant pas celle du processus 
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politique, les cantons s’attaquent uniquement à ses aspects les 
plus élémentaires, principalement l’affichage. 

ÉTAT DE LA LÉGISLATION SUR LA PUBLICITÉ DU 
TABAC 

VERS UNE UNIFORMISATION EUROPÉENNE ET 

MONDIALE 

En Europe, malgré les particularismes nationaux et la quasi-
inexistence d’instruments contraignants en matière de santé 
communautaire, une législation interdisant partiellement la pu-
blicité a pu être mise en place en 2003, grâce au détournement 
d’une base juridique initialement destinée à un autre usage (le 
bon fonctionnement du marché interne ; Guigner 2009 : 44). 
Au niveau mondial, une initiative d’envergure a vu le jour en 
2003, avec l’adoption de la Convention-cadre pour la lutte an-
titabac (CCLAT), ratifiée par 170 États. L’un de ses articles vise 
à une interdiction complète de la publicité. Bien que signataire 
de la convention, la Suisse, dont les dispositions sont notoire-
ment lacunaires en la matière, ne l’a pas ratifiée. Cela fait d’elle 
un pays particulièrement intéressant à étudier.  

LE CAS HELVÉTIQUE 

Force est de constater que la Confédération a légiféré a minima, 
sur quelques aspects spécifiques uniquement (interdiction à la 
radio et la télévision, de la publicité adressée aux mineurs, de la 
publicité trompeuse). Toute réglementation supplémentaire est 
laissée à la libre appréciation des cantons. Les mesures privilé-
giées par les cantons pour compléter les dispositions nationales 
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concernent l’affichage (15 cantons). Quatre cantons ont égale-
ment édicté des restrictions concernant le cinéma, et deux con-
cernant le sponsoring (Tableau 1). Cela fait d’eux les principaux 
moteurs du changement en la matière, les mécanismes à l’œuvre 
dans la montée en force de ce niveau politico-territorial méri-
tant ainsi la plus grande attention.  

 



 
   

Tableau 1: Dispositions cantonales sur la publicité des produits du tabac en Suisse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : OFSP 2014, 6 
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À REBOURS DES TENDANCES  
INTERNATIONALES : LE RÔLE-CLÉ DES CANTONS 

DANS LA MISE À L’AGENDA 

LA DISSÉMINATION RAPIDE DES LÉGISLATIONS 

CANTONALES RESTREIGNANT LA PUBLICITÉ  
DU TABAC 

L’explosion récente de régulations cantonales concernant la pu-
blicité des produits du tabac entre 2000 et 2010 attire donc l’at-
tention sur le rôle que peuvent endosser les cantons sur des 
dossiers politiques bloqués au niveau national32. Le succès avec 
lesquels les législations ont essaimé dans quinze cantons dans 
un laps de temps aussi restreint interpelle sur quelques caracté-
ristiques du système fédéraliste suisse. L’autonomie cantonale 
dans bien des domaines permet des innovations législatives lo-
cales, ultérieurement susceptibles de faire des émules. La litté-
rature parle alors volontiers des cantons comme laboratoires 
d’expérimentation, l’autonomie cantonale constituant ici le 
cœur du fédéralisme d’exécution (Linder 1987). Cet aspect du 
fonctionnement fédéral permet l’épanouissement de dyna-
miques locales fortes, ainsi que la mise sous pression du niveau 
fédéral par les entités fédérées. Ce fût pleinement le cas pour 
l’objet qui nous occupe ici, que les débats cantonaux ont eu 
pour effet de faire advenir sur la scène nationale.  

● 
32 La Confédération suit désormais l’exemple, puisque la Loi fédérale sur 

les produits du tabac actuellement en consultation propose dans son 
art. 13 certaines restrictions publicitaires (affichage, presse écrite, ci-
néma). 
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L’initiative revient au canton de Genève en 2000, rapide-
ment suivi par les autres qui, exemple genevois à l’appui, reven-
diquèrent le bien-fondé et la faisabilité d’une telle régulation. La 
question de la faisabilité est fondamentale, puisque les précur-
seurs genevois durent compter avec un recours porté par l’in-
dustrie du tabac devant le Tribunal Fédéral (TF). Les opposants 
arguèrent de l’incompatibilité de la loi cantonale avec les libertés 
fondamentales, ainsi que de la non-habilitation des cantons à 
émettre de telles législations. Le TF trancha toutefois en faveur 
du canton (OFSP 2014 : 4). C’est donc pour ainsi dire au canton 
de Genève qu’incomba le fardeau de la preuve, les autres can-
tons ayant pu ensuite s’engouffrer dans la brèche. 

L’on constate ainsi le rôle-clé des cantons, dans un domaine 
où la Confédération est restée sourde aux exhortations interna-
tionales. Il est à ce titre remarquable que la dynamique helvé-
tique ait joué à rebours des exemples récents, internationaux 
comme européens, pour lesquels la dynamique est allée du haut 
vers le bas, les entités supérieures établissant, de manière con-
traignante (directive pour l’Union Européenne) ou incitative 
(convention pour la CCLAT), des règles à l’attention des auto-
rités nationales. Ainsi, alors que certains acteurs recourent aux 
instruments coercitifs supranationaux pour contourner les blo-
cages des États-nations, ce sont en Suisse les acteurs cantonaux 
qui usent de leur force d’impulsion locale pour forcer le débat 
au niveau fédéral. 

L’ÉTUDE DES CONFIGURATIONS LOCALES 

Nous allons nous pencher sur les configurations cantonales 
ayant abrité les débats parlementaires. Ceux-ci se colorent im-
manquablement de la tonalité locale, infusée par les réseaux 
d’acteurs en place, l’historicité propres des débats en cours dans 
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le canton, de même que le faisceau des enjeux et des alliances 
existants (Favre 1992 ; Lagroye 2003). De plus, avec le passage 
à la sphère parlementaire, les débats se publicisent et s’incarnent 
à travers des élus dont l’appartenance politique fonctionne 
comme un marqueur dans le débat (Collovald et Gaïti 1990). 
Ainsi les prises de position des partis politiques lors des débats 
sur l’introduction de mesures préventives ne constituent pas 
des déjà-là préexistants aux débats parlementaires (Mavrot 
2012). L’étude des coalitions localisées d’acteurs engagés dans 
la bataille permet alors de mettre en lumière les modalités du 
traitement de la thématique (Kübler 2000).  

LA CIGARETTE À L’ASSEMBLÉE : LA MISE EN 
SCÈNE POLITIQUE DE LA SANTÉ 

UNE THÉMATIQUE AUX VISAGES MULTIPLES 

Les débats ayant eu lieu dans les parlements romands sur la pu-
blicité du tabac sont au cœur de cette section, basée sur une 
analyse exhaustive des bulletins parlementaires cantonaux 33 . 
Ceci nous permettra d’ordonnancer les catégories d’arguments 
en présence, qui s’insèrent dans plusieurs ordres de préoccupa-
tions. Il s’agira de comprendre ce qui se joue dans la mise en 
scène parlementaire du débat. Nous verrons que les thèmes 
auxquels la publicité sera rattachée dans les chambres trahissent 
les préoccupations propres aux dépositaires des mandats élec-
tifs, et s’inscrivent dans des échelles qui débordent la simple 
lutte contre le tabac : protection de la population, stabilité des 

● 
33 Nous laissons ici de côté le Jura, qui n’a pas connu de débat sur la ques-

tion de la publicité, ainsi que le Valais, en raison des contraintes édito-
riales ; il en va de même de l’étude du contexte extra-parlementaire. 
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recettes publiques ou encore liberté du commerce, les occasions 
de reformuler la question à la lumière d’enjeux sur lesquels les 
partis font par ailleurs historiquement preuve d’un positionne-
ment marqué ne manquent pas. De même la question sera-t-
elle immanquablement discutée à l’aune de certains des grands 
axes particulièrement clivants du jeu politique, telles que les op-
positions entre égalité et liberté, protection et responsabilité. 
L’examen des reformulations successives de la question nous 
permettra de comprendre la multiplicité de ses facettes, en 
fonction des directions vers lesquelles elle se trouve tiraillée. 
Nous verrons aussi comment plusieurs parlements parvinrent à 
éviter les écueils de la scission gauche/droite, et à trouver des 
points de ralliement transpartisans par la mise en évidence de 
certaines particularités de l’objet (protection de la jeunesse, 
baisse des coûts de la santé).  

DÉBATS CANTONAUX ET ENJEUX LOCAUX 

Neuchâtel :  
quand alcool et tabac ne font pas bon ménage 

À Fribourg et Neuchâtel, l’alcool s’invita dans les débats relatifs 
aux restrictions publicitaires, non sans avoir causé un certain 
tort à la question du tabac. À Neuchâtel, une motion réclamant 
l’interdiction de la publicité pour l’alcool et la cigarette est ac-
ceptée par le Parlement en 2003. Le Conseil d’État n’y a toute-
fois actuellement toujours pas donné suite. Il est intéressant de 
relever la place prise par l’alcool dans les débats. Suite au dépôt 
de la motion par la gauche, le groupe radical proposa un amen-
dement visant à remplacer le projet d’interdiction de publicité 
pour tout alcool à une interdiction de publicité pour les seuls 
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alcools forts et alcopops. Il s’en fallut alors de peu que la ques-
tion viticole ne fasse capoter la motion, bon nombre de députés 
mettant en avant le fait qu’il serait « injuste de ne plus pouvoir 
vanter les vertus de nos produits du terroir » (BGC34 Neuchâtel 
2003 : 3436). Durant les débats, l’amendement sera tour à tour 
transformé en une interdiction de la publicité visant tous les al-
cools à l’exception des vins neuchâtelois, puis, par crainte de 
s’attirer l’ire du voisin vaudois, en une exception au bénéfice de 
l’entier des produits viti- et vinicoles.  

La thématique de la place de l’alcool dans la vie locale vien-
dra brouiller les enjeux de la discussion. Traditionnelle Fête de 
mai, dégustations, festivités autour des vins du pays, les élus des 
deux bords se sentent tenus de manifester leur attachement aux 
us locaux. La récurrence de la question de l’alcool contribue à 
cadrer la thématique comme étant politiquement risquée, et la 
réglementation excessive. Toutefois, malgré les retentissantes 
déclarations de soutien aux producteurs viticoles, les débats se 
clivent rapidement sur la ligne de partage gauche/droite. Enfin, 
la question de l’industrie du tabac fit également partie du pay-
sage : « ses directeurs (...) n’ont pas tous une attache forte avec 
notre canton. S’il est question, dans les organes dirigeants de 
cette fabrique, de délocaliser, nous aurons donné la chique-
naude et nous serons appelé à gérer la plus grande catastrophe 
économique de l’histoire du pays de Neuchâtel » (BGC Neu-
châtel 2003 : 3452). La motion sera finalement acceptée à une 
très courte majorité. 

● 
34 Bulletin du Grand Conseil. 
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Fribourg :  
l’invraisemblable amendement  

Les débats dans le canton de Fribourg ont résulté dans un in-
croyable imbroglio de discussions sur les périmètres d’interdic-
tion de la publicité. En 1999, le Conseil d’État soumet au Par-
lement un article visant à interdire la publicité pour l’alcool et 
le tabac dans le domaine appartenant à l’État. Deux députés de 
droite déposent alors un amendement frisant l’absurde, qui vise 
à réduire cette interdiction aux seuls bâtiments relevant du sco-
laire et de la santé. Malgré l’étrangeté de la proposition, le débat 
a lieu. Là encore, il est en partie question des attaques portées à 
l’encontre de l’alcool, à coup d’exemples insistant sur les tradi-
tions viticoles locales : « je rappellerai la sympathique dégusta-
tion des produits du terroir organisée récemment dans ce bâti-
ment et que nous avons tous apprécié. Imaginez pourtant 
qu’avec la version qui nous est proposée aujourd’hui (…), les 
organisateurs seraient punissables pour avoir fait de la publicité 
au vin du Vully dans un bâtiment de l’État ! Pour ma part, je 
n’ai vu aucun député refuser de lever son verre » (BGC Fri-
bourg 1999 : 1132). L’objet est présenté sous son jour le plus 
anodin, éloignant le cadrage en termes de santé publique. Cer-
tains élus dénoncent également l’incohérence qu’il y aurait à at-
taquer aujourd’hui les producteurs d’alcool, que l’ensemble de 
la classe politique avait pourtant soutenu lors des difficultés 
rencontrées par la brasserie Cardinal.  

L’alcool cristallise donc ici également bien des inquiétudes et 
dispose d’une force d’évocation certaine, à tel point que l’on 
parle, dans un autre débat sur la consommation des jeunes, 
de « la bière et son pape fribourgeois (Cardinal), ainsi que le vin 
cité par Louis Pasteur il y a 150 ans je vous le rappelle comme 
‘la plus saine des boissons’. Une fête des vendanges, une pré-
sentation du vin nouveau, voire une fête de la bière font partie 
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de notre patrimoine cantonal, des produits du terroir, comme 
cela a déjà été dit. Elles doivent être défendues, car elles mettent 
en exergue et vantent des produits obtenus par fermentation 
naturelle »  (BGC Fribourg 2003 : 588). Le Conseil d’État aban-
donnera finalement sa proposition d’interdiction globale et se 
ralliera à l’amendement de la droite, « pour des motifs non pas 
sanitaires, mais économiques » (BGC Fribourg 1999 : 1135). 
De même, alors même que les publicités pour l’alcool et le tabac 
étaient à l’évidence déjà inexistantes dans les bâtiments scolaires 
et hospitaliers, le parlement, bien que passablement clivé, sui-
vra.  

Vaud :  
un parlement fortement clivé sur la question de la drogue 

Dans le canton de Vaud, une motion demandant l’interdiction 
de la publicité en faveur du tabac et des spiritueux est déposée 
par un élu Vert en 2002, et acceptée par le Parlement en 2006. 
Contrairement aux deux cantons précités, la motion se limita, à 
côté de la cigarette, aux seuls alcools forts, évacuant d’office la 
question des vins. La discussion échappa ainsi à la focalisation 
sur ces produits, qui aurait pourtant pu avoir lieu dans ce canton 
viticole. Les partisans de la motion semblent d’ailleurs cons-
cients de ce danger, puisqu’il sera souvent rappelé que le vin 
n’est aucunement en cause. Les alcopops, bien que n’apparte-
nant pas à la catégorie des spiritueux, seront en revanche inclus 
dans le périmètre de l’interdiction, au motif déclaré que : « Dès 
lors que ce sont d’abord les jeunes, qui souvent n’apprécient 
pas le goût des boissons traditionnelles telles que le vin et la 
bière, qui sont visés, il est proposé d’interdire la publicité pour 
les boissons du type des alcopops » (BGC Vaud 2006 : 5729). 
Ainsi, en dépit des circonvolutions auxquelles l’élaboration de 
cette solution oblige, elle permet néanmoins de cadrer le débat 
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en termes de protection de la jeunesse, et de ménager les sus-
ceptibilités viticoles. Malgré cela, la discussion n’échappera pas 
à l’immixtion d’un autre débat en cours au niveau cantonal : ce-
lui, très fortement politisé, sur la drogue, qui rendit la question 
de la publicité extrêmement perméable à un clivage 
gauche/droite, aligné sur celui qui animait alors le Parlement 
autour du local d’injection. Ce dernier allait être soumis en vo-
tation populaire, et suscitait une féroce guerre médiatique et 
parlementaire. 

Les partisans de la motion sur l’interdiction de la publicité 
pour le tabac et les alcools furent immédiatement attaqués sur 
des points relatifs à la réduction des risques. Ces attaques revin-
rent continuellement dans la bouche des élus de droite pour 
disqualifier la mesure : 

Les commissaires de la minorité trouvent étonnant et 
même invraisemblable de constater l’agressivité – je 
pèse mes mots – du motionnaire contre le tabagisme 
et les alcools en général (…). Les minoritaires, comme 
bon nombre d’entre vous vraisemblablement, s’offus-
quent de voir à Lausanne des distributeurs automa-
tiques de seringues au moment où on veut retirer les 
affiches publicitaires pour le tabac, un fléau largement 
plus modeste que l’infiltration de drogue dans le 
sang (BGC Vaud 2006 : 5744). 

La confusion entre vouloir dépénaliser la consommation de 
produits illicites et restreindre la publicité pour des produits li-
cites est ainsi entretenue. Le débat ne pourra alors éviter un cer-
tain brouillage entre ces enjeux bien différents, et les prises de 
position sur l’alcool et la cigarette furent subordonnées au cli-
vage politique préalablement existant et aux luttes en cours sur 
la question de la drogue. Aussi, bien qu’étant parvenu à éviter 
la querelle sur l’alcool, le débat vaudois sur l’interdiction de la 



 

 
297 

publicité ne put éviter d’être surdéterminé par cette autre thé-
matique connexe. Finalement, malgré un débat fortement poli-
tisé, la motion fût tout de même acceptée par le Parlement à 
majorité de droite, ce qui signifie que la ligne de clivage ne fût 
pas totale. 

Genève :  
une législation inopinée 

Le débat genevois est caractérisé par l’urgence et la surprise. Ici, 
au lieu que le débat ne soit accaparé par une thématique con-
nexe, c’est la question de la publicité du tabac qui s’invita dans 
un autre débat. En 2000, la proposition d’interdire l’affichage 
pour l’alcool et le tabac émerge lors des travaux sur la Loi sur 
les procédés de réclame. Or la révision globale de cette loi se 
fit, de l’aveu-même des élus, dans l’urgence, suite à une décision 
judiciaire ayant mis en évidence l’existence de lacunes législa-
tives faisant craindre aux autorités la multiplication des affi-
chages publicitaires dans les espaces privés (BGC Genève 2000, 
non paginé). Un vaste chantier législatif fût alors rapidement 
lancé, et vit la question de l’alcool et de la cigarette émerger 
incidemment. La proposition d’interdiction de la gauche fût 
soumise au parlement à l’issue des travaux préparatoires.  

Un clivage politique gauche/droite se forme durant le débat 
parlementaire, très animé. La thématique de l’alcool et du tabac 
tend à absorber les discussions, un Conseiller d’État intervenant 
même pour déplorer que le travail mené sur la réorganisation 
urgente de l’ensemble de la loi s’en retrouve prétérité. Le canton 
étant le premier à faire face à la question, de nombreuses ques-
tions se posent. Les élus sont d’avis que la restriction de la pu-
blicité du tabac présente peu de risques en raison de l’exemple 
de nombreux pays européens, mais que celle de l’alcool prête le 
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flanc à des accusations d’inconstitutionnalité, notamment si des 
distinctions sont opérées entre les différents types d’alcool. La 
question du partage des tâches avec la Confédération se pose 
aussi avec force. Les libéraux tentent de réexpédier la question 
en commission afin que la Société Générale d’Affichage se pro-
nonce sur les conséquences économiques. Au terme de longues 
discussions en 2ème lecture, le président de l’assemblé coupera 
finalement court aux débats et fera passer au vote par lequel 
l’interdiction sera acceptée. Lors du débat en 3ème lecture con-
cernant les délais de transition, des lettres de protestations de 
multinationales du tabac sont lues en assemblée ; ces éléments 
interviennent toutefois trop tardivement, les articles incriminés 
ayant déjà été adoptés. Les groupes d’intérêt furent ici dépassés 
par la soudaineté du débat. 

SANTÉ PUBLIQUE OU LIBERTÉ ÉCONOMIQUE :  
LES AXES ARGUMENTATIFS DU DÉBAT 

Nous avons dégagé une typologie des axes argumentatifs au-
tour desquels se structurent les débats. Nous en présentons ici 
quatre d’entre eux : l’économie, la morale, la culture et la tech-
nique. La division entre les partisans et les opposants à l’inter-
diction est bien souvent sous-tendue par le clivage classique 
entre les principes de protection collective et de liberté indivi-
duelle, et donc une ligne de fracture gauche/droite. Lorsque 
c’est le cas, le débat s’emballe rapidement puisque des stocks 
argumentatifs très élaborés préexistent à la simple question du 
tabac. 
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Les arguments macro-, micro-économiques et  
commerciaux 

Nous aimerions simplement revenir sur une remarque 
de la cheffe du Département qui disait que le fumeur 
coûte cher à la société. Une étude très approfondie en 
France a prouvé, en tenant compte de tous les critères 
et paramètres, (…) que, en faisant les additions et les 
soustractions, un fumeur, puisqu’il meurt plus vite, 
coûte moins cher à la société, avec les rentes AVS et 
les rentes de retraite. Le résultat financier est positif 
(BGC Neuchâtel 2003 : 3451-3452). 

Au-delà du cynisme de ces propos, il est vrai que la guerre 
des chiffres est engagée dans les débats. À un niveau macro-
économique, les partisans de l’interdiction détaillent longue-
ment les coûts de la santé imputables au tabagisme, ce à quoi 
les opposants ne peuvent qu’opposer les bénéfices dégagés par 
la consommation de ces produits taxés, qui viennent alimenter 
les caisses de l’assurance-vieillesse. En plus de souligner que ces 
bénéfices ne couvrent largement pas les coûts de la consomma-
tion, les partisans de l’interdiction font encore valoir d’autres 
arguments : la responsabilité des cantons à s’engager dans l’ef-
fort national contre la hausse des coûts de la santé, le gaspillage 
engendré par la publicité de ces produits qui annule l’effet de la 
prévention financée par l’argent public, ainsi que l’opportunité 
d’adopter une mesure efficace et peu onéreuse. Il est intéressant 
de constater que les opposants se trouvent très rapidement à 
court d’argument lorsque le débat se situe au niveau macro-éco-
nomique ; la question des coûts de la santé semble en effet im-
parable, et la stratégie des opposants consiste dès lors à rabattre 
le débat sur le niveau micro-économique, sur lequel les parti-
sans de l’interdiction se retrouvent à leur tour sur la défensive. 
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Un commissaire évoque même que si cette limitation 
de publicité était mise en place, l’industrie du tabac et 
celle de la publicité – et les imprimeries – pourraient 
perdre des places de travail et par là, pousser des per-
sonnes à l’alcoolisme du fait de la perte de leur em-
ploi (BGC Vaud 2002 : 2701). 

En effet le terrain micro-économique est favorable aux op-
posants, ayant l’avantage de pouvoir pointer des externalités né-
gatives qui, pour être plus immédiates que les bénéfices macro-
économiques sur le long terme, produisent un effet politique 
plus spectaculaire : pertes d’emploi dans le domaine publici-
taire, pertes de recettes pour les communes, frais occasionnés 
pour les petits commerçants, disparition des événements cultu-
rels sponsorisés par l’industrie du tabac, disparition d’une 
source de revenu pour la presse, voire même délocalisation des 
multinationales pour atteinte à la liberté d’expression, les dé-
tracteurs de cette mesure n’hésitent pas à peindre le diable sur 
la muraille, pouvant activer les référentiels politiques bien rôdés 
de la libre entreprise ; le débat est alors entraîné sur le terrain 
des clivages politiques traditionnels. Les partisans sont acculés 
à entrer en matière sur ces points précis, faisant perdre de vue 
les bénéfices globaux attendus de l’interdiction. Sur ce terrain, 
ils oscillent généralement entre minimiser les pertes écono-
miques occasionnées et souligner les compromis envisageables 
(dérogations ou autres). L’économie narrative du débat se re-
trouve en définitive passablement altérée lorsque la discussion 
glisse des considérations macro- à micro-économiques, au bé-
néfice certain des opposants qui trouvent un terrain propre à 
déployer leurs corpus argumentatifs classiques ; l’attention est 
alors détournée de la santé publique, vers les clivages qui ani-
ment plus quotidiennement les affrontements entre formations 
partisanes. 
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Quant à dire que les campagnes d’affichage n’ont pas 
d’efficacité (…) nous invitons le groupe libéral-PPN et 
radical à renoncer à toute campagne d’affichage pour 
les prochaines élections (BGC Neuchâtel 2003 : 3448). 

Au niveau commercial, l’angle d’attaque des opposants sera 
d’arguer de l’inefficacité relative de la pratique publicitaire incri-
minée, afin de neutraliser le bienfondé d’une interdiction ; ils 
accusent alors leurs opposants d’exagérer le rôle de la publicité 
dans la consommation. Les partisans ne manqueront pas de re-
lever le caractère surfait de l’argument, soulignant le paradoxe 
qu’il y aurait à dépenser tant de moyens dans la publicité si celle-
ci était véritablement anodine. Les camps s’opposent sur la 
question du public auquel s’adresse la publicité : les opposants 
soutiennent que la publicité ne sert qu’à faire changer de 
marque les fumeurs avérés. S’agissant d’une simple question de 
positionnement entre concurrents sur un marché légitime, la li-
berté d’entreprise ne peut alors être déniée. Les partisans font 
eux valoir la vocation de la publicité à recruter de nouveaux 
consommateurs afin de renouveler la clientèle. Le ciblage des 
jeunes dans la promotion d’un produit létal légitime alors des 
règles commerciales inusuelles. Le désaccord porte aussi sur le 
degré de contrainte de ces mesures : les uns insistent sur l’auto-
limitation volontaire de l’industrie du tabac, les autres sur la né-
cessité de l’interdiction légale.  

Les arguments moraux  

C’est autour de cet axe relatif à la vision de la vie en société que 
les débats les plus virulents, et les plus partisans, ont lieu. Les 
oppositions élémentaires entre une droite plaidant en faveur de 
la non-intervention étatique et une gauche privilégiant la pro-
tection de la population s’y cristallisent. Les débats tournent 
alors autour des grands principes fondamentaux de liberté et de 
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responsabilité. L’irruption de cette ligne de partage majeure 
entre les deux pôles de l’échiquier politique n’est pas pour pa-
cifier les discussions, et les considérations sur la nature de l’être 
humain ainsi que sur l’organisation sociétale ouvriront la porte 
à des antagonismes débordant largement la seule question du 
tabagisme. 

Mais, après tout, comme le disait Camus, dans le Mythe 
de Sisyphe : ‘La seule chose importante, la seule vraie 
question qui se pose aux hommes, c'est de savoir de 
quelle manière ils décident de vivre ou de mourir’. Si 
chacun d'entre nous prend la responsabilité du choix 
de vie qui lui convient ou qu'il pense lui convenir, y 
compris celui de mourir ou de se survivre, c'est encore 
sa liberté individuelle (BGC Genève 2000 : non pa-
giné). 

Le principe de la liberté est abondamment discuté et dé-
chaîne les passions. Allant du simple reproche de l’absence de 
bon sens à des accusations mobilisant les notions de totalita-
risme, de dirigisme et de discrimination, les opposants se pro-
noncent ici bien plus sur la question de l’interdiction en général 
que sur celle de la publicité des produits du tabac en soi. À un 
niveau entrepreneurial, les arguments invoqués portent sur la 
liberté du commerce ainsi que sur celle du consommateur à une 
libre information concernant un produit qui, pour être nocif, 
n’en est pas moins légal. Autre tentative de disqualification, les 
opposants de l’interdiction vont convoquer un registre émo-
tionnel jouant sur l’accusation de moralisme, d’hystérie, de dia-
bolisation et de culpabilisation que véhiculeraient les mesures 
anti-tabagisme. Les opposants font ainsi vigoureusement valoir 
les méfaits de l’étatisme et y opposent immuablement la préser-
vation de l’autonomie individuelle. 

Lorsqu’on interdit, on aseptise, et lorsqu’on aseptise, 
on affaiblit, notamment les défenses naturelles, qu’elles 
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soient physiques ou morales. (Protestations) (BGC 
Vaud 2006 : 5747). 

Le second principe autour duquel s’organisent les attaques, 
indissociable du principe de la liberté dans le discours à domi-
nante libérale, est relatif à la responsabilité humaine. Il s’agit ici 
pour les opposants de souligner que chaque restriction de la 
liberté représente autant de coups portés aux capacités de l’in-
dividu à définir ses propres limites. Les interdits iraient ainsi 
finalement à l’encontre de l’effet escompté, empêchant d’exer-
cer ses capacités de discernement, celles-ci devant au contraire 
être inculquées par un apprentissage. Dans sa version la plus 
dramatisée, cet argument assimile la déresponsabilisation à une 
atteinte à la dignité humaine. 

Que je sache, le droit d’empoisonner n’est pas encore 
un droit de l’Homme. Je vous rappelle qu’entre le fort 
et le faible, c’est la liberté qui opprime et c’est la loi qui 
affranchit (BGC Vaud 2002 : 2713).  

Les partisans de l’interdiction coupent court aux développe-
ments sur la liberté humaine par l’introduction de plusieurs 
nuances quant à cette notion-clé du débat. Première nuance 
d’ordre moral, l’interdiction vise à protéger les jeunes, à un âge 
charnière où l’autonomie ne constitue pas un fait acquis. Pour 
mettre en scène cet argument, des statistiques montrant le ra-
jeunissement et la féminisation de la consommation de tabac 
sont abondamment mises en avant. Deuxième nuance, la no-
tion de liberté ne s’applique pas à un produit addictif qui a jus-
tement pour objectif et pour effet d’entraver l’autonomie des 
individus. Troisièmement, on ne peut faire valoir l’argument du 
choix dès lors qu’il est question des procédés manipulatoires de 
l’industrie du tabac. Quatrièmement, les partisans de l’interdic-
tion neutralisent les prétentions des opposants à représenter le 
camp de la liberté, en réduisant leurs plaidoyers à une simple 
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défense de la liberté du commerce. Il est ici souligné que la li-
berté de quelques groupes d’intérêts privés ne prime pas sur 
celle des potentielles victimes de la publicité. L’intérêt général 
et la santé publique sont présentés en contrepoids de libertés 
catégorielles spécifiques. Finalement, un cadrage en termes de 
protection de la frange la plus vulnérable de la population est 
également adopté, permettant à la gauche de recourir à sa gram-
maire politique traditionnelle. Ainsi les tenants de l’interdiction 
s’emploient-ils à relativiser la noblesse des arguments de la li-
berté et de la responsabilité dès lors qu’il s’agit de tactiques pu-
blicitaires et d’intérêts économiques. 

Les arguments culturels 

(...) je crois qu’on peut être d’accord en grande partie 
avec la distinction que le Conseil d’État a faite précisé-
ment concernant des alcools qui font partie de notre 
vie culturelle : le vin, la bière. Je voir difficilement com-
ment on pourrait interdire les ‘fêtes de la bière‘, chose 
qui existe depuis la nuit des temps chez nous et ailleurs. 
Je pense qu’il y a là quand même une limite à ne pas 
franchir (BGC Fribourg 2003 : 588). 

Quant à l’axe argumentaire culturel, dont on a déjà men-
tionné l’importance, ce sont les opposants à l’interdiction qui y 
recourent. Ils entraînent ici le débat sur des questions relatives 
au terroir, au bien-vivre ensemble ainsi qu’aux petits produc-
teurs locaux ; la mobilisation de ces référentiels permet d’assi-
gner les mesures antitabac au pôle de l’anti-convivialité, et de 
dédramatiser la question. Si les opposants à l’interdiction ex-
ploitent cette ligne argumentative sur la thématique de l’alcool, 
point de ralliement présumé consensuel, ils n’incluent pas la ci-
garette dans cette allégation de cordialité. Celle-ci peut être dé-
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fendue pour des raisons économiques, mais l’associer à une tra-
dition culturelle n’est en revanche pas dicible ; il en résulte que 
cet axe argumentaire ne peut être activé dans les débats des can-
tons ayant dissocié l’interdiction de la publicité pour la cigarette 
de l’alcool. Dans les autres cantons, face à cette stratégie de dé-
dramatisation, les partisans se retrouvent désarmés. Tout au 
plus protestent-ils en soulignant le respect des particularités lo-
cales par l’exclusion du vin du périmètre de l’interdiction. 

Les arguments techniques 

(...) mais jusqu’où cela irait ? Par exemple, si un bou-
langer veut vendre une tourte au kirsch, osera-t-il 
mettre une affiche qui promeut cette tourte ou non ? 
(...) cela pourra aller très loin (BGC Neuchâtel 2003 : 
3442). 

Une autre ligne d’attaque se fait jour lorsque les opposants 
tentent de diriger le débat vers des aspects d’ordre purement 
technique. C’est ici la faisabilité de la mesure qui est en ligne de 
mire, et ses détractrices et ses détracteurs vont rivaliser d’ingé-
niosité pour débusquer les failles possibles, parfois jusque dans 
des étonnants détails. Ils se succèdent alors à la tribune pour 
questionner tour à tour sur le sort qui sera réservé à la tourte au 
kirsch, aux camions du Tour de Romandie, aux magazines 
étrangers, ou encore aux vêtements estampillés d’une marque. 
Deuxième type d’argument technique, le caractère inapproprié 
du niveau d’action cantonal est invoqué : autonomie commu-
nale, risque d’isolement du canton ou encore existence d’une 
réglementation fédérale suffisante, les fronts sont nombreux 
sur lesquels on tentera d’ouvrir une brèche d’ordre technique. 
L’argument de la Confédération est vivement rejeté par les par-
tisans, au motif qu’il s’agit au contraire pour les entités fédérées 
de montrer la voie. Ils insistent sur le fait que les cantons se 
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doivent d’activer leurs compétences pour légiférer au plus 
proche des réalités cantonales, avant que la Confédération ne 
décide à leur place. Quoi qu’il en soit, l’axe argumentaire tech-
nique permet aux opposants de nouer la gerbe de leur critique, 
en concluant sur l’inapplicabilité de la mesure après avoir âpre-
ment discuté de son bienfondé d’un point de vue économique 
ou politique. 

CONCLUSION 

Nous nous sommes intéressés ici à la prolifération rapide des 
législations en matière de publicité des produits du tabac ces 
quinze dernières années en Suisse. Nous avons constaté 
qu’après des décennies d’immobilisme confédéral, ce sont les 
cantons qui se sont approprié cette thématique pour la faire ad-
venir sur le territoire helvétique. Ce faisant, ils s’inscrivent à re-
bours de la mouvance actuelle, où les plus grandes avancées en 
la matière ont lieu dans un mouvement d’harmonisation supra-
national. Le caractère bottom-up de la dynamique d’adoption 
de telles législations en Suisse est alors à souligner. L’approba-
tion de la légalité de ces législations par le Tribunal Fédéral avec 
le cas pionnier genevois a constitué une ressource importante 
pour les cantons désireux de lui emboîter le pas, en rangeant le 
droit de leur côté. Notre analyse a particulièrement porté sur les 
débats parlementaires romands en la matière. Ce moment du 
processus législatif est celui de la mise en forme politique du 
problème, qui devient alors contraint par de nouvelles règles 
(Favre 1992 ; François et Neveu 1999), avec tous les effets de 
traduction et de dramatisation de l’enjeu que cela comprend 
(Gaxie et Lehingue 1984). Nous avons pu dresser quelques 
constats de cette analyse.  
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Premièrement, la mesure était systématiquement rejetée là 
où l’interdiction de publicité liait la cigarette à l’alcool en géné-
ral. En tant qu’enjeu local particulièrement sensible, la question 
viticole met ainsi en péril les tentatives de restrictions publici-
taires en matière de tabac lorsqu’elle n’en est pas explicitement 
dissociée. Deuxièmement, nous avons étudié les caractéris-
tiques de la thématique qui la rendaient perméable à un clivage 
gauche/droite, tout en soulignant que sa plasticité pouvait éga-
lement offrir l’opportunité d’un consensus interpartisan. Nous 
avons établi que les aspects pour lesquels le potentiel de clivage 
est le plus aigu sont les questions micro-économiques relatives 
aux conséquences à court terme d’une interdiction (emploi, dé-
fense des petits commerçants), ainsi que les questions de philo-
sophie politique liées à la responsabilité et la liberté individuelles 
; sur ces axes, les corpus argumentatifs et les réflexes des for-
mations partisanes, rôdées de longue date sur d’autres objets, se 
réactivent rapidement et cristallisent des oppositions politiques 
traditionnelles. Nous avons troisièmement dégagé les aspects 
sur lesquels les partisans d’une interdiction étaient le mieux à 
même de bâtir un consensus : les axes macro-économiques 
(baisse des coûts de la santé), et moraux (défense de la jeu-
nesse). En définitive, l’étude des cadrages susceptibles de susci-
ter l’adoption de mesures préventives par les élus est fonda-
mentale, tant du point de vue pratique que théorique ; la pré-
sente étude a ouvert certaines perspectives à cet égard, pour le 
cas du tabac en Suisse.  
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QUATRIÈME PARTIE :  

 

ENJEUX DE LA PROFESSIONNALISATION  
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LES TRANSFORMATIONS PARADOXALES DE 

L’INTERVENTION DANS LE CHAMP DE LA 

TOXICODÉPENDANCE 

Marc-Henry Soulet 

La façon dont on cesse d’être dépendant à des produits 
psychotropes a profondément changé au cours des 
dernières décennies en Suisse, entraînant une transfor-
mation des logiques d’intervention dans le champ de la 
toxicodépendance. Cette courte contribution s’atta-
chera à expliciter les épreuves de professionnalité qui 
en découlent après avoir rappelé les grandes lignes de 
cette modification d’ensemble. 

Ce court texte, rédigé à l’occasion du cinquantenaire du Grou-
pement romand d’étude des addictions se propose de revenir 
sur quelques changements significatifs dans le champ de la toxi-
codépendance en Suisse. Il repose, en arrière-plan, sur une hy-
pothèse forte avançant qu’un changement majeur est survenu 
au fil de ces décennies : la façon dont on cesse d’être dépendant 
s’est profondément modifiée en lien avec la mise en place d’une 
politique forte de lutte contre la toxicodépendance, mise en 
œuvre au début des années 90 du siècle dernier et validée par 
référendum en 2008, ce qui a eu comme conséquence principale 
de faire émerger de nouvelles épreuves de professionnalité pour 
les intervenants en toxicomanie, notamment pour les travail-
leurs sociaux. Quatre éléments seront consécutivement mobili-
sés pour soutenir cette thèse (une double banalisation de la toxi-
codépendance, une diversification des types de sorties, une 



 

 

312 

transformation importante des formes d’intervention sociale en 
direction des personnes toxicodépendantes et la reconnaissance 
de l’expérience des usagers dans la prise en charge mise en 
œuvre) avant que de présenter les lignes de fuite de ces épreuves 
de professionnalité. 

UNE BANALISATION PARADOXALE DE LA TOXI-
CODÉPENDANCE 

Parler de banalisation de la question de la toxicodépendance 
peut être sujet à caution (et donc lu comme le résultat d’un cer-
tain laxisme moral fruit d’une politique inconséquente) si l’on 
ne prend pas soin de contextualiser ce constat. Le recours à une 
telle expression veut prioritairement ici marquer la distance 
avec un régime d’exceptionnalité et souligner son admission de 
principe et son intégration comme une des composantes essen-
tielles d’une politique globale de société (CFLD 2012). 

Un premier niveau de sens de cette idée de banalisation vise 
simplement à souligner qu’aujourd’hui, les politiques de lutte 
contre la dépendance sont devenues une évidence dans le con-
texte helvétique depuis le début des années 90. Chacun s’ac-
corde à reconnaître et leur existence et leur nécessité, comme 
l’a confirmé le référendum de 2008 sur la Loi sur les stupéfiants 
avec ses 68% de oui. La politique des quatre piliers est au-
jourd’hui indiscutable et fait consensus à droite comme à 
gauche, dans la société civile comme chez les praticiens (poli-
ciers, travailleurs sociaux, médecins et infirmiers, etc.), même si 
chacun, selon sa position et ses intérêts aimerait une accentua-
tion dans une direction ou dans une autre. Preuve en est, le dé-
bat s’est déplacé sur la question de la dépénalisation de la con-
sommation du cannabis et sur la réglementation du marché et 
les formes de commercialisation des produits (Savary 2011). De 
plus, ces politiques ont été et sont efficaces, et ce de manière 
visible. Plus de scènes ouvertes, plus de Letten ni de Platzspitz, 
en effet ; plus de « drogués » dans la rue grâce à la diversification 
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de l’offre de soin et à la mise en place de structures permettant 
l’accès à des produits de substitution. D’une part, en effet, elles 
ont grandement participé à la disparition de la question des 
drogues dans l’espace public, conduisant paradoxalement à ne 
plus la considérer comme un problème public prioritaire. Cette 
« réussite » s’est toutefois accompagnée d’un effet pervers ren-
dant difficile de justifier de nouveaux développements ou le 
maintien des financements existants puisque les « drogues » ont 
perdu de leur prégnance publique et donc politique. D’autre 
part, la reconnaissance de la réduction des risques comme com-
posante forte de la politique des quatre piliers s’est traduite par 
la mise en place de formes d’accompagnement de la dépen-
dance (substitution, sécurisation de la consommation avec des 
distributeurs de seringues stériles, voire la mise à disposition de 
locaux d’injection, etc.) et la quasi-disparition du manque dans 
l’expérience toxicomaniaque, mais là aussi avec des effets sen-
sibles comme l’amélioration des conditions d’existence, sani-
taires et sociales, mais aussi le vieillissement, la paupérisation et 
la fidélisation des consommateurs accompagnés. 

Un deuxième niveau de sens de la banalisation doit égale-
ment être relevé. La toxicodépendance est devenue une dépen-
dance parmi d’autres, ce qu’illustrent clairement la politique du 
cube développée par la Confédération (CFLD 2005) et l’inclu-
sion, avec le vocable d’addiction en lieu et place de celui de la 
dépendance, de toutes les formes de consommation excessive 
(internet, jeux, sexe, tabac, alcool, jusqu’au travail même) dans 
une perspective globale de lutte contre les abus d’usage. Cette 
politique globale de regroupement dans un même ensemble de 
politiques publiques d’usages non contrôlés conduit à un 
double phénomène : 1) une emphase sur la consommation pro-
blématique d’alcool en raison de l’ampleur de phénomènes 
nouveaux (Binge drinking), du poids des lobbies des producteurs 
et des coûts pour la collectivité comme l’illustre depuis quelques 
années le rapport annuel d’Addiction Suisse (Addiction Suisse 



 

 

314 

2014) faisant de la révision de la LAlc (Loi sur l’alcool) une prio-

rité 35; 2) un effet pervers d’amoindrissement de la dangerosité 
des produits psychotropes dans l’imaginaire social et le déve-
loppement des consommations récréatives, faisant dès lors, au-
tour d’un alignement sur l’excès comme risque, du recours aux 
produits une pratique ordinaire, ou presque, qu’il s’agit simple-
ment de savoir/pouvoir réguler. 

UNE DIVERSIFICATION DES TYPES DE SORTIE 

La politique quatre piliers a inclus un volant réduction des 
risques ouvertement affirmé qui, au fil du temps, a pris une im-
portance croissante tant est si bien que le modèle de l’absti-
nence longtemps posé comme le parangon du traitement des 
« drogués » s’estompe à l’horizon. Même s’il existe encore des 
institutions proposant des thérapies de sevrage ou des groupes 
d’entraide prônant une distanciation radicale avec le produit 
source de la dépendance (type Narcotiques Anonymes), la po-
litique des quatre piliers a consacré la fin de l’abstinence comme 
modèle unique et a promu les traitements de substitution 
comme une modalité légale et légitime de sortie de la dépen-
dance au produit. D’une part en effet, l’abstinence s’inscrit au-
jourd’hui dans une panoplie d’offres de traitement dans les-
quelles les thérapies de substitution occupent une part prépon-
dérante qu’elles soient dispensées par le médecin de famille, les 
hôpitaux, les services psychiatriques ou les institutions spéciali-
sées en secteur ambulatoire ou résidentiel (on estime ainsi 
qu’environ 20'000 personnes bénéficient aujourd’hui en Suisse 
de traitements de substitution). 

D’autre part, l’abstinence a connu une profonde modifica-
tion de sens. D’objectif, elle est devenue une moyen (elle ne 
figure d’ailleurs plus explicitement dans la loi de 2008 qui invite 

● 
35Faisant même disparaître de la table des matières dudit rapport d’Ad-

diction Suisse toute forme de « drogue dure ». 
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davantage les cantons à prendre des mesures « de réduction des 
risques et d'aide à la survie des personnes ayant des troubles liés 
à l'addiction »). Moyen, car il ne s’agit plus d’une fin en soi ou 
d’une normalité à rétablir, mais surtout moyen parce que ce 
peut être par l’abstinence, entre autres et éventuellement, 
qu’une prise de conscience de l’excessivité de la consommation 
sera possible et qu’un processus de responsabilisation incluant 
une reprise de soi dans le monde sera envisageable. S’abstenir 
devient ainsi polysémique, ce peut ainsi être s’abstenir d’user ou 
s’abstenir d’abuser ; tout comme la reprise de la consommation 
après une cessation ne peut plus être lue en termes fatidiques 
de rechute mais, bien au contraire, comme un moment dans 
une trajectoire de consommation dans laquelle ce qui est cen-
tral, c’est l’émergence d’une conscience critique, la prise de re-
cul et le développement d’un travail sur soi (Vrancken & Mac-
quet 2006). En ce sens, la trajectoire toxicodépendante n’est 
plus tant vue comme une histoire des malheurs que comme un 
jeu de discontinuité/continuité avec la conventionnalité. 

Cet aggiornamento de l’abstinence consacre une modification 
de fond de ce que cesser d’être dépendant veut dire et surtout 
participe à faire co-exister un modèle de la normation, perdant 
de sa prégnance mais toujours présent, et un modèle de la nar-
ration en forte position. D’un côté, une sortie de la dépendance 
se faisant par inculcation normative, redressant les corps et les 
esprits. Ce n’est pas l’individu qui change mais la thérapie qui le 
convertit pour lui permettre de redevenir lui-même et d’échap-
per ainsi à l’emprise du produit en rompant avec un monde 
pour aller vers un autre. Cesser d’être toxicodépendant est ici le 
résultat d’une inculcation institutionnelle qui force alius (celui 
qui est aliéné par le produit) à devenir alter (celui qui devient 
autre). Changer de vie, en ce sens, i.e. cesser d’être toxicodé-
pendant en abandonnant toute consommation, est une véri-
table alternation, une véritable conversion identitaire. De 
l’autre, une sortie de la dépendance se faisant par subjectivation. 
On ne change pas de vie ici, on change sa vie pour mettre en 
cohérence ce qu’on fait, ce qu’on éprouve et ce qu’on pense, en 
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liant continuité et transformation, grâce à un travail sur soi. On 
ne change pas les faits historiques qui ont jusque-là scandé son 
existence, on doit au contraire composer avec. On change sim-
plement la façon dont l’histoire est agissante en soi. Ce phéno-
mène de négociation identitaire suppose la prégnance, au centre 
de ce travail, du récit comme moyen de traiter les contradictions 
de son histoire, pour soi et pour les autres. La mise en récit de 
sa trajectoire de consommateur, l’énonciation de son éprouvé 
au cours de celle-ci tout comme le travail réflexif sur les expé-
riences faites à cette occasion participent dès lors à la mise en 
vue et au développement de figures de soi - l’apprenant tirant 
profit des histoires de son histoire, l’acteur mobilisant de l’éner-
gie pour problématiser les formes de consommation et les si-
tuations vécues, et l’auteur produisant du sens sur soi et sur son 
rapport au monde à partir d’un travail de reconnaissance à la 
fois de la trajectoire antérieure comme partie de soi et d’une 
appartenance au monde commun. Peut ainsi s’enclencher un 
processus de modification de soi donnant à voir la continuité 
dans la discontinuité par la modification de son rapport à soi, 
aux autres, aux institutions tout en s’assurant et assurant les 
autres de la permanence de soi qui, en quelque sorte, atteste du 
maintien de soi et donc de la reprise de soi. 

UNE TRANSFORMATION DES FORMES  
D’ACCOMPAGNEMENT  

La sortie de la toxicodépendance par la mise en œuvre d’un 
processus de subjectivation a engendré un ensemble de consé-
quences lourdes pour l’accompagnement professionnel des 
personnes « substituées », dont notamment le développement 
des logiques du bas seuil et la mise en évidence de la dimension 
palliative de l’intervention sociale, qui ont, par capillarité, in-
formé plus largement toutes les formes d’accompagnement so-
cial confrontées à des formes d’insertion sociale probléma-
tiques. L'intervention se trouve en effet bouleversée dans ses 
canons pédagogiques par les logiques de réduction des risques 
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et d’évitement de l’empirement en conduisant à une centration 
sur la réhabilitation de l'individu comme personne morale, 
comme être propre porteur de dignité en même temps que 
comme être social capable d’agentivité malgré l’expérience toxi-
comaniaque.  

Le registre palliatif de l’intervention sociale, pour assurer le 
maintien et la contention du risque d'empirement, consiste bien 
souvent, et en première instance, en une forme de "réchauffe-
ment" de la disponibilité à soi et aux autres, passant prioritaire-
ment par la (re)considération comme personne à part entière. 
Partant du postulat qu'il convient de considérer les usagers ni 
comme des délinquants, ni comme des malades mais comme 
des citoyens à part entière avec des droits et des devoirs, l'ac-
compagnement se construit autour de quatre objectifs priori-
taires à dimension graduelle : 1/ la réduction des risques liés à 
la consommation ; 2/ l'autonomisation ; 3/ l'insertion sociale ; 
4/ l'insertion professionnelle. L'idée de la réduction des risques 
liés à la consommation prend appui sur l'inscription de la per-
sonne toxicodépendante dans une consommation non (ou mal) 
contrôlée de la drogue avec son cortège de risques majeurs de 
santé (overdoses, sida, hépatites, ou autres) et passe, outre 
l'information habituelle (précautions, transmission), par un ser-
vice de vente / échange de seringues stériles, par un objectif 
d'amélioration de la santé (information, conseil, réorganisation 
du temps) et par un objectif d'éloignement du monde de la 
drogue. L'idée d'autonomisation vise une réappropriation des 
compétences nécessaires à la gestion du quotidien, autrement 
dit, une réappropriation du pouvoir-agir. La dépendance étant ré-
duction de la capacité à agir, l'objectif d'autonomisation vise 
donc la restauration de cette capacité. Et c'est sur le long terme 
de l'intervention sociale que se joue cet objectif qui passe aussi 
bien par le (ré-)apprentissage de compétences particulières 
(comme les tâches administratives) que par l'intériorisation de 
compétences dans la gestion du quotidien (entretien du loge-
ment, gestion du budget). Le troisième objectif, celui de l'inser-
tion sociale, prend appui sur l'idée d'inaptitude relationnelle 
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qu'entraîne la dépendance. Il vise de ce fait à restaurer le pouvoir-
aimer, notamment les compétences relationnelles et l'optique 
d'un rapprochement ou d'une prise de distance. Le quatrième 
et dernier objectif, celui de la (ré-)insertion professionnelle, vise 
à reconstituer le pouvoir-faire. Il se heurte à un environnement 
plutôt hostile, hostile non pas tant en raison du passé de l'éven-
tuel demandeur, mais hostile en raison des déficits accumulés 
aussi bien en termes de formation que de compétences ou d'ex-
périences. Dans un marché valorisant les emplois à forte valeur 
ajoutée, la compétitivité et la rentabilité, les personnes accumu-
lant les handicaps comme la fragilité et/ou la faible employabi-
lité se retrouvent quasi inexorablement sur des programmes oc-
cupationnels à fort potentiel de marginalisation (allant à contre-
courant de l'effort de valorisation supporté par le processus 
d'accompagnement social) (Châtel et Soulet 2003).  

Dans un tel contexte, il est en effet vain de chercher à dé-
ployer pleinement les ressorts usuels d’une intervention péda-
gogique à visée transformatrice de la situation et de la personne 
grâce à la finalisation d’un projet contractuellement arrêté. Il 
importe davantage ici de percevoir que les différents dispositifs 
mis en œuvre ont dû descendre en spécificité afin de pouvoir 
trouver ou repérer dans la situation elle-même les prises sus-
ceptibles de transformer les attaches à partir desquelles les per-
sonnes peuvent se "réaccorder". En fait, dans des interventions 
nécessairement contextuelles et circonstanciées pour coller au 
plus près à l’expérience singulière, les professionnels doivent 
mobiliser des compétences peu définies et peu formalisées dans 
des situations où même la catégorisation préalable des usagers 
leur échappe puisqu'ils doivent œuvrer « dans un ensemble de 
dispositifs où l'adhésion des usagers garantit la durabilité des 
actions tout en instituant des identités. Ici le public se dessine 
par ajustements successifs, dans le cours même des actions » 
(Pichon 2005 : 191).  

L’intervention dans une perspective de réduction des risques 
prend ainsi des atours diplomatiques (Ravon et Laval 2005) en 
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se confrontant de façon centrale à la double question de ce que 
peut recouvrir l'accueil ouvert quand il s'agit d'entendre l'autre 
à partir de ses préoccupations du moment, quand l'accueil est 
sans conditions, et de ce que recouvre l'accompagnement 
quand l'accompagnement doit renoncer au mouvement, quand 
il s'agit d'accompagner sur place, de durer ensemble. En 
d'autres termes, l’enjeu se déplace ainsi et se centre sur la défi-
nition, d'une part, de ce qu'accueillir veut dire quand l'accueil 
n'est plus un simple outil de captage de populations désorien-
tées que l'insertion dans les rets du travail social permet de tirer 
linéairement vers l'autonomie grâce à la logique du projet, et, 
d'autre part, de ce qu'accompagner veut dire quand il ne s'agit 
plus de la modalité de passage de l'accueil à l'autonomie. Se don-
nent ainsi à voir des formes d’intervention, centrées sur un vo-
cabulaire de présence et faisant d'ailleurs de l'ici et maintenant 
son univers (attention, écoute, souci, prise en compte, veille) et 
de l'accueil un pivot central de son activité. En fait, le travail de 
l'accueil suppose ici un double registre, celui de l'écoute quand 
l'intervenant social est au plus près de ce que la personne vit et 
ressent dans son quotidien sans aucune volonté de rapporter 
cette expérience à une quelconque norme, et celui de la défini-
tion de la situation vécue par l'usager quand l'intervenant et 
l'usager lui-même mobilisent ou fabriquent des catégories pour 
penser le problème vécu et agir dessus.  

Accueil non finalisé et accompagnement immobile condui-
sent probablement à des formes de thérapeutique allégée assi-
milant l'intervention à une attention relevant plus de la sollici-
tude et de la compassion que de la pédagogie ou du développe-
ment, sous la forme d'appuis qui allègent afin de permettre de 
supporter, voire de surmonter, par un effort singulier, l'épreuve 
d'une vie à côté. Il s'agit prioritairement, par la mise en œuvre 
d'actions de proximité, de participer à créer un espace de parole 
et de convivialités faciles, d'ouvrir un micro-espace de commu-
nication. Comme toute logique de bas seuil, elle n'est pas en 
priorité centrée sur le soin, mais vise plus spécifiquement la 
constitution d'un espace de réconfort et de première protection 
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afin de permettre l'énonciation de la souffrance dans des dispo-
sitifs mêlant disponibilité à autrui et grande accessibilité par une 
logique d'intervention de proximité. L'expérience sociale est re-
cueillie sous la forme organisée d'un récit ou bien d'énoncés de 
l'ordre du partage d'impressions et de sentiments. Ce qui est 
privilégié, c'est moins la conformité que l'investissement dans 
une affaire commune, d'où les accueils répétés qui sont des ma-
nières de faire tenir la relation avant que de l'agentivité ne sur-
gisse (éventuellement). La notion de pacte caractérise, mieux 
que celle de projet, cette forme d'accommodation qui s'organise 
sur le mode d'une coordination et qui met en son centre l'im-
provisation d'une orientation morale et pratique limitée à la si-
tuation à l'aide de méthodes modulables et révisables (Giuliani 
2013), mais qui repose toujours a minima sur trois piliers cen-
traux (Soulet 2008) : a) identifier les types de parcours toxico-
maniaque pour s'appuyer sur les expériences faites et favoriser 
un réchauffement des énergies et des compétences enfouies ; b) 
offrir les conditions d'un maintien de la situation et tisser un 
filet de sécurité pour favoriser la prise de confiance ; et c) jouer 
avec le temps en articulant des logiques de pause, de durée et 
de transitions continues.  

L'intervention est ainsi à entendre comme condition d'une 
dynamique des compétences grâce à un travail de reconstitution 
de soi basé sur un principe d'action fort : l’ouverture à l'autre, 
la confiance dans les qualités et potentialités des usagers, malgré 
les étiquetages divers et les expériences négatives, en cassant la 
représentation déficitaire que l’accompagné peut avoir de lui-
même, avec donc une reconnaissance à part entière de l'autre 
en tant que personne avec ses forces et ses faiblesses. En 
d'autres termes, tout un pan de l'efficacité du réarmement de 
soi est supporté par le souci de déculpabiliser les personnes 
prises en charge en s'efforçant de leur insuffler l'envie de la res-
ponsabilité, de prendre à contresens l'entier d'une trajectoire qui 
les a conduit à la consommation de drogues dures en s'appuyant 
justement dans un premier temps sur les compétences qu'ils 
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possèdent et qu'ils ont construites dans leur pratique de con-
sommateur. Ce travail sur soi suppose une offre d’interlocution, 
un appareil de conversation (Berger et Luckman 1986) permet-
tant l'élaboration d'hypothèses interprétatives de la consomma-
tion passée comme de la consommation maintenue, de la mar-
ginalité antérieure comme de la conventionnalité visée. Changer 
sa vie, changer d'univers de référence et participer à de nou-
veaux mondes sociaux (ou à d'anciens réactualisés) ne va pas de 
soi tant cette entreprise est marquée par le sceau du risque, 
risque que l'entreprise ne soit pas concluante, risque parce que 
l'entreprise est concluante et donc qu'il faut affronter un monde 
nouveau, marqué par des normes et des manières de se con-
duire socialement différentes de celles dont l’individu avait cou-
tume, marqué aussi par l'incertitude de la recevabilité de son 
entreprise de transformation par Autrui, ses interlocuteurs pri-
vilégiés comme la société toute entière. Le problème en fait 
consiste alors à rendre plausible la transformation et du rapport 
individuel au produit et du rapport social aux autres, ce qui pré-
suppose, dans ce dernier cas, l'expérimentation individuelle 
dans l'action de modalités de renouement à Autrui ainsi que la 
disponibilité de formes de régulation sociale et d'espaces de 
mise en jeu de soi. Pour que cela soit possible, il importe en ce 
sens de disposer de grilles de lectures socialement éprouvées 
soutenant l'expérimentation, l’interprétation et la validation de 
la mise en mouvement de soi, i.e. de s'appuyer sur des éléments 
d'explications, officielles ou spontanées, permettant de com-
prendre et de donner socialement sens et crédit au parcours en-
gagé. Il est alors aisé de percevoir l'importance de pouvoir bé-
néficier d’interlocuteurs, notamment professionnels, qui of-
frent de telles théories explicatives, comme d’espaces, institués 
ou non, d’élaboration, d’expression et de mise en jeu de nou-
velles formes d'être au monde, constituant les uns et les autres 
les ressorts d'une identité narrative qui doit non seulement per-
mettre de se raconter mais aussi de créer la conviction auprès 
de chacun que le chemin engagé augure d'une « vie bonne ».  
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LA RECONNAISSANCE DE L’EXPÉRIENCE DES 

USAGERS  

Les politiques de réduction des risques dans le champ de la toxi-
codépendance se sont accompagnées de la nécessaire prise en 
compte de l’expérience passée et présente des toxicodépen-
dants engendrant des conséquences lourdes sur les savoirs pro-
fessionnels et la posture d’expertise. La décriminalisation du 
« drogué » et la démédicalisation du « dépendant » (paradoxale 
d’ailleurs avec la montée en puissance dans le champ des addic-
tions de la dopamine et de son cortège de neurobiologistes), en 
consacrant la fin du déviant comme celle du malade et surtout 
en marquant la rupture avec une anthropologie disjonctive (le 
déviant versus le normal, le malade versus le sain), ont réhabilité 
la figure de l’individu, certes troublé dans son expérience, certes 
affecté par sa consommation excessive et ses effets sur le cours 
de son existence, mais aussi néanmoins capable et compétent 
(Genard et Cantelli 2008). L’objectif de l’intervention ne vise 
plus en effet ni la guérison au sens de la suppression de l’affec-
tion et le recouvrement d’une situation ex ante de personne 
saine, ni la moralisation supposant le respect d’un style de vie 
déterminé, mais bien davantage la reconstruction d’une « auto-
nomie-capacité » qui s’appuie sur l’idée de gens capables, ca-
pables de jugement, capables d’action, capables d’engagement, 
capables de puissance, capables d’émotions, quelles que puis-
sent être leur conditions d’existence. En d’autres termes, les 
compétences et les capacités, loin d’être incorporées comme 
des dispositions fermes et stables, se révèlent en situation, se 
mettent en scène au cours de l’action et augmentent ou se ré-
duisent en cours de processus, en liaison avec des identités 
elles-mêmes incertaines. Ce tournant pragmatiste de la recon-
naissance des compétences et de la mobilisation des capacités 
des usagers est au cœur des logiques d’emporwerment et d’habili-
tation contemporaines. Le champ de la toxicodépendance, avec 
le développement de la réduction des risques, en a été un des 
pionniers. 
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Le statut d’être capable et la reconnaissance des compé-
tences expérientielles ont ainsi engendré le développement 
d’une « épistémologie conjonctive ». De même qu’on ne rai-
sonne plus de manière binaire sur la césure malade et non ma-
lade, drogué et non drogué, mais sur l’idée d’un continuum de 
pratiques dont l’interprétation n’est pas des plus aisées (pensons 
au dopage), de même peut-on observer l’émergence d’un con-
tinuum des savoirs plaçant praticiens, usagers et théoriciens sur 
un même axe, ou à tout le moins dans de nouveaux espaces aux 
frontières largement redéfinies et redistribuant les cartes de la 
connaissance. Reposant sur la généralisation de la réflexivité, 
pratique commune à tous les acteurs, ce continuum se distingue 
fortement de la chaîne hiérarchique descendante expert/pro-
fessionnel/usager. On a ainsi assisté à une transformation du 
statut de l’expertise et des savoirs professionnels, transforma-
tion née de la constitution d’un savoir social commun et de l’en-
trée en scène des usagers dans la définition de l’action qui leur 
est destinée, obligeant à revoir la question complexe des rap-
ports du théorique et du pratique, du professionnel et de l’ex-
périentiel. Ce phénomène est lisible à un double niveau, l’un 
plus général à l’ensemble de la société, l’autre plus spécifique 
aux politiques publiques. 

D’une part, les sciences humaines et sociales en raison même 
de leur réussite sociale, se sont disséminées dans la société et 
ont participé à l’émergence de ce qu’il faut bien nommer un 
savoir socio/psycho/pédagogique ordinaire. Il faut prendre 
acte de ce phénomène que l’on a trop tendance à sous-estimer, 
voire à négliger. Ainsi s’est diffusé un savoir partagé sur le 
monde social, mi savant, mi professionnel, qui non seulement 
en structure, en imprègne tout au moins, les modes de repré-
sentation mais encore informe les modes d’action sur lui, met-
tant en question la figure de l’expert en tant que conduite assis-
tée des conduites humaines et sociales, pour laisser place à une 
silhouette encore floue, celle qui, renonçant à dire le monde so-
cial ou à le conduire, cherche à soutenir sa capacité réflexive à 
se travailler en promouvant une dimension plus collaborative et 
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plus participative de son activité. Bien évidemment, cette re-
configuration des rapports entre savoirs savants et profession-
nels et société civile s’est accompagnée de conséquences épis-
témologiques lourdes, dont, non des moindres, la fin de la rup-
ture épistémologique entre savoirs premiers et savoirs seconds 
qui a consacré l’émergence de l’idée d’un continuum des savoirs 
sur le monde social qui coexistent de facto, qu’ils soient savoirs 
académiques constitués, savoirs sociaux hybrides, savoirs cultu-
rels localisés ou savoirs d’expérience vécues. 

D’autre part, cette épistémologie conjonctive s’est marquée 
par la « mutation » de l’expertise s’accompagnant de l’émer-
gence d’une relative symétrisation des rapports entre experts 
professionnels et acteurs réflexifs. Cette mutation de la fonc-
tion d’expertise et des compétences qui la soutient s’accom-
pagne d’une tendance lourde, celle de la co-production des ser-
vices, celle de la mobilisation des bénéficiaires dans le délivre-
ment, quand ce n’est pas dans la conception, de l’intervention 
dont ils sont bénéficiaires, celle de la reconnaissance des savoirs 
d’expérience instituant des fonctions de pairs-aidants (Godrie 
2014), de médiateurs-pairs (Demailly et alii 2015), de grands 
frères (Divay 2015), bref, d’acteurs de l’intervention qui tirent 
leurs compétences de leur expérience, passée ou présente, du 
problème et de leur proximité, ethnique, spatiale, sociale, cultu-
relle avec les populations concernées, dont les compétences re-
lèvent de leurs acquis personnels, de leur expérience « de vie » 
et de leur habitus et non de connaissances formellement trans-
mises. Par-delà les interrogations épistémologiques, théoriques 
et politiques que peut soulever un tel phénomène, ce qu’il faut 
en retirer pour ce qui nous préoccupe ici, c’est bien une modi-
fication des savoirs d’expertise et de la posture du professionnel 
qui doit désormais composer avec des savoirs d’expérience 
pour faire face aux problèmes sur lesquels il se penche, doublé 
de l’indétermination des situations qui doivent être co-définies 
en s’appuyant sur la mise en récit de l’éprouvé (Astier 1997). 
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CONCLUSION : L’ÉMERGENCE D’ÉPREUVES DE 

PROFESSIONNALITÉ INÉDITES  
POUR LES INTERVENANTS 

La disponibilité sous-tendant toute logique d'accueil ouvert (re-
cevoir et accepter sans condition) dans une logique de réduc-
tion des risques soulève de son côté un certain nombre de ques-
tions pour les professionnels, notamment le sens même de 
l'intervention à développer. Sommés de s'ajuster aux con-
traintes de la situation, i.e. aux contraintes de l'expérience des 
usagers, les intervenants sociaux se doivent de construire leur 
propre posture dans l'interaction avec l'usager et accepter de ne 
pas maîtriser un cadre d'intervention sans cesse redéfini au con-
tact de l'autre. Le cadre indéterminé de la relation d'accompa-
gnement, la faible régulation des échanges de l'intervention 
dans sa durée, l’incertitude de la finalité de l’intervention et la 
labilité des situations auxquelles ces professionnels sont con-
frontés, les soumettent à de véritables épreuves de profession-
nalité (Ravon et Vidal-Naquet 2014). Parler d’épreuves de pro-
fessionnalité ne signifie pas de rapporter à la souffrance au tra-
vail et à la difficulté de faire face à des situations douloureuses 
génératrices d’un transport de vulnérabilité, mais de renvoyer 
au travail incessant qui consiste à éprouver les fins de l’action 
et, ce faisant, à requalifier au présent de l’action l’agir dans sa 
légitimité et son acceptabilité. Il s’agit ici de qualifier des défis 
auxquels les individus sont structurellement confrontés et pour 
lesquels ils doivent inventer des arrangements et trouver des 
compromis en situation (Martuccelli 2006). Ces épreuves de 
professionnalité renvoient à trois types d’enjeux : 

Des enjeux liés à la question de la durée : Les intervenants sociaux 
dans des dispositifs de réduction des risques se trouvent devant 
le problème du sens d'une intervention qui n'a plus de visée 
transformatrice de l'autre et qui met au centre la question de la 
durée sans finalité. L’intervention est alors marquée, dans son 
déroulement même, par la question de la durée, par celle du 
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temps qui s’écoule sans finalisation clairement formalisée (Œu-
vray 2010), même si le temps projeté scande toujours son ins-
cription administrative. L’intervention, au sens propre, doit 
moins y être considérée comme une mise en mouvement orien-
tée et planifiée que comme des pas de côté qui sont autant de 
déplacements de sens. Elle est d’abord prioritairement un lieu, 
une occasion et un enjeu de production de liens sociaux qui 
suppose de donner du temps au temps, qui suppose retourne-
ments et atermoiements, bref qui s’inscrit dans une temporalité 
de la présence, fut-elle régulièrement et durablement renouve-
lée. Mais comment se jouer des limites de la temporalité sans 
enfermer dans une attente sans espoir ? Comment faire face à 
ce dilemme de professionnalité qui doit conjuguer temps 
compté et temps ouvert ? 

Des enjeux liés à la question des finalités de l’intervention : Que peut 
être l'intervention quand elle se confronte à l'indétermination 
des fins et à l'incertitude des moyens, quand elle fait l'expérience 
de contextes prenant la forme d'épreuves plus que de situations 
clairement balisées par des normes ? Le travail sur l’engage-
ment, la réflexivité professionnelle, la gestion situationnelle de 
l’intervention deviennent alors des composantes centrales sou-
lignant le jeu prenant qui travaille le professionnel pour qu’il 
puisse accomplir son mandat qui ne saurait être simplement 
exécuté. Loin d’être une technologie de l’action, l’intervention, 
pour permettre l’intégration sociale des bénéficiaires d’un pro-
gramme de réduction des risques en travaillant leur économie 
personnelle à partir de l’identification partagée d’un problème 
qu’ils portent, suppose créativité et inventivité mobilisant inten-
sément le travailleur social. Et ce d’autant plus que le trouble 
dans les finalités (ce que la sortie de la dépendance peut être 
pour les individus particuliers) n’en demeure pas moins. 

Des enjeux liés à la question de l’intégration des savoirs d’expérience 
dans l’intervention. Reconnaître l’accompagné comme un être ca-
pable et doté de compétences soulève de nombreuses interro-
gations, par-delà la nécessaire remise en cause de la position 
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d’expertise de celui qui sait par statut, puisqu’il ne s’agit plus de 
mettre en œuvre une solution dont le professionnel serait le 
porteur et dont l’enjeu principal serait qu’elle soit l’objet d’une 
appropriation par l’usager. Il est davantage question de cons-
truire ensemble, avec l’usager capable, une définition parta-
geable de la situation problématique, d’élaborer des perspec-
tives appropriées, i.e. ajustées à cette compréhension mutuelle 
et aux compétences mobilisables, et de s’appuyer donc sur des 
savoirs accumulés à partir de l’expérience concrète. Mais, com-
ment reconnaître ces savoirs, les faire reconnaître et les mobili-
ser ? Comment l’intégralité de l’expérience vécue peut-elle s’in-
tégrer à la spécialisation des savoirs professionnels ? La struc-
ture inégalitaire des acteurs et des savoirs, née de leur position-
nement institutionnel respectif, peut-elle être dépassée et, si oui, 
pour quel profit ? La liste des questions n’est pas close, mais en 
filigrane se donne à voir toute la complexité de ce que le croi-
sement des savoirs peut soulever et combien l’alliance des dif-
férents types de savoirs est rien moins qu’évidente et combien 
elle met en tension le statut-même de professionnel et ses fon-
dements. 

Constater le cadre indéterminé de la relation d'accompagne-
ment de personnes toxicodépendantes et souligner le travail in-
teractionnel de co-construction d'un sens tenu pour commun 
par l’intervenant et l’usager revient à qualifier un registre pru-
dentiel dans l’intervention (Champy 2011 ; Vrancken 2012) 
dans un contexte de réduction des risques. Loin d’y voir une 
forme de déprofessionnalisation car axée sur une visée par trop 
singulière, il s’agit au contraire de marquer une exigence de jus-
tesse avec la situation cherchant à produire des arrangements 
pratiques qui, tout en maintenant un idéal d'intégration, n’en 
font plus un but absolu à atteindre, mais le dessinent comme 
une place relative où il est possible de trouver un certain degré 
d'autonomie et des conditions pas « trop mauvaises » d'exis-
tence (Castel 2012), sans pour autant mettre en cause le principe 
commun de solidarité sociale ni transformer culturellement la 
conception du vivre-ensemble. 



 

 

328 

BIBLIOGRAPHIE 

Addiction Suisse (2014). « Tendances de consommation et politiques 
des dépendances ». Rapport de monitorage d’octobre 2013 à mars 2014. 
www.addictionsuisse.ch  

Astier, Isabelle (1997). Revenu minimum et récit d’insertion. Paris, Éditions 
Desclée De Brouwer. 

Berger, Peter & Thomas Luckmann (1986). La Construction so-
ciale de la réalité. Paris, Éditions Méridiens Klincksieck. 

Castel, Robert (2012), « Entre travail et assistance : discussion et com-
mentaires » dans Castel, Robert et Claude Martin. Changements et pensées 
du changement. Échanges avec Robert Castel. Paris, Éditions la Découverte. 

Champy, Florent (2011). Nouvelle théorie sociologique des professions, Paris. 
Presses universitaires de France. 

Châtel, Vivianne & Marc-Henry Soulet (2003). « Le Service social du 
Tremplin. Strengths and Weaknesses of Relative Integration”, Uni-
versité de Fribourg, 5e programme cadre TSER, OFES/DGXII. 

CQLD (Commission fédérale pour les questions liées aux drogues) 
(2012). La Politique drogue en tant que politique de société : un rétrospectif sur 
30 ans de politique suisse en matière de drogue. Zürich : Éditions Seismo. 

CQLD (Commission fédérale pour les questions liées aux drogues) 
(2005). D’une politique des drogues illégales à une politique des substances psycho-
actives. Berne: www.psychoactiv.ch  

Demailly, Lise et alii (2015), Le Dispositif des médiateurs de santé pairs en 
santé mentale : une innovation controversée. Lausanne, Librairie, Payot- 

Divay, Sophie (2015), « La médiation sociale en emploi jeune : la lo-
gique du semblable peut-elle être source de légitimité profession-
nelle ? » dans Soulet, Marc-Henry (éd.). Aide, accompagnement, proximité, 
relation. Les nouveaux visages du travail social. Fribourg, Academic press 
Fribourg. 

Genard, Jean-Louis & Fabrizio Cantelli, « Êtres capables et compé-
tents : lecture anthropologique et pistes pragmatiques », SociologieS [En 
ligne], Théories et recherches, mis en ligne le 27 avril 2008, URL : 
http://sociologies.revues.org/1943 

Giuliani, Frédérique (2013). Accompagner. Le travail social face à la précarité 
durable. Rennes, Presses universitaires de Rennes. 



 

 
329 

Godrie, Baptiste (2015). « Savoirs d’expérience et savoirs profession-
nels. Un projet expérimental dans le champ de la santé mentale ». 
Thèse de doctorat, Université de Montréal. 

Martucelli, Danilo (2006). Forgé par l’épreuve. L’individu dans la France 
contemporaine. Paris, Éditions Armand Colin. 

Œuvray, Kerralie (2010). Rester dépendant des institutions médico-sociales, 
Paris, Éditions L’Harmattan. 

Pichon, Pascale (2005). « La construction des publics », dans Ion, 
Jacques (éd.). Le Travail social en débat(s). Paris, Éditions de La Décou-
verte. 

Ravon, Bertrand & Christian Laval (2005). « Relation d’aide ou aide à 
la relation ? » dans Ion, Jacques (éd.). Le Travail social en débat(s), Paris, 
Éditions de la Découverte. 

Ravon, Bertrand & Pierre Vidal-Naquet (2014). « Épreuves de pro-
fessionnalité » dans Zawieja, Philippe et Franck Guarnieri (éd.). Dic-
tionnaire des risques psychosociaux, Paris, Éditions du Seuil. 

Savary, Jean-Félix (2011). En Suisse, la politique drogue s’est arrêtée 
au milieu du gué Les dangers d’une politique qui a renoncé à s’attaquer 
au marché. Yverdon, GREA. 

Soulet, Marc-Henry (2007). « La reconnaissance du travail social pal-
liatif. » Dépendances, n°33 : 14-18.  

Soulet, Marc-Henry (2008). « Penser la gestion des drogues dures. 
Modélisations théoriques et perspectives pratiques. » Psychotropes, 14 
(3-4) : 91-109.  

Vrancken, Didier (2012). « Le travail social serait-il devenu une pro-
fession ? Quand la prudence s’invite au cœur d’un vieux débat » Pensée 
plurielle, 2 (30-31) : 27-36. 

Vrancken, Didier & Claude Macquet (2006). Le Travail sur soi. Vers une 
psychologisation de la société. Paris, Éditions Belin. 

 





 

 
331 

TRANSDISCIPLINARITÉ.  

PRINCIPES ET CADRES DE  

L’ACCOMPAGNEMENT TRANSDISCIPLINAIRE 

Muriel Lascaux & Alain Morel 

Ce texte est un chapitre extrait de la deuxième édition 
de l’ouvrage Aide mémoire d’addictologie de Alain 
Morel, Jean Pierre Couteron et Patrick Fouilland, paru 
en mars 2015, reproduit avec l’aimable autorisation des 
Éditions Dunod, Paris. 

QUELQUES DÉFINITIONS 

La transdisciplinarité, terme inventé par Jean Piaget en 1970, 
n’est pas un nouveau mot à la mode mais une nécessité imposée 
par les progrès dans la connaissance de la complexité des phé-
nomènes humains. Les notions de multi/pluridisciplinarité, in-
terdisciplinarité et transdisciplinarité, résultent d’un même 
mouvement visant la mise en lien des différentes disciplines et 
sont apparues successivement dans l’histoire récente des 
sciences et des pratiques de soins. Leurs définitions à la fois 
distinctes et complémentaires, ont été proposées par le physi-
cien Basarab Nicolescu (1996) : 

multi/pluridisciplinarité : « concerne l’étude d’un objet d’une 
seule et même discipline par plusieurs disciplines à la fois » qui 
vise à enrichir la connaissance de l’objet dans la discipline con-
sidérée ; 
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interdisciplinarité : « concerne le transfert des méthodes d’une 
discipline à l’autre… [mais dont] la finalité reste aussi inscrite 
dans la recherche disciplinaire » ; 

transdisciplinarité : peut être définie par ce qui est à la 
fois entre les disciplines, à travers les différentes disciplines 
et au-delà de toute discipline. Sa finalité est « la compréhension 
du monde présent, dont un des impératifs est l’unité de la con-
naissance ». 

Cette définition est reprise dans le projet d’Évolution Trans-
disciplinaire de l’Université du Centre International de Re-
cherches et d’études Transdisciplinaires (CIRET) en collabora-
tion avec l’UNESCO qui propose une méthode transdiscipli-
naire reposant sur « trois piliers » : s’intéresser à plusieurs ni-
veaux de réalité à la fois, adopter la logique du tiers inclus et 
appréhender la complexité. 

PENSER LA COMPLEXITÉ HUMAINE 

Étudier la réalité, le vécu et le fonctionnement humain, indivi-
duel et social, sous un seul angle, chaque partie indépendam-
ment des autres, est rapidement insatisfaisant et trompeur, mais 
les appréhender comme un système global est difficile voire im-
possible avec nos méthodes classiques de connaissances, no-
tamment scientifiques.  

C’est Edgar Morin (1990) qui a le mieux « pensé » cette com-
plexité, proposant une méthode pour l’appréhender globale-
ment et définir des objectifs et des modalités d’intervention sur 
l’homme autrement que par « le paradigme de la simplification » 
inévitablement parcellaire et réducteur. Cette méthode conçoit 
l’homme comme unité et non plus comme la somme de ses 
parties qui correspondent généralement aux outils dont dispose 
la science pour pouvoir analyser le réel (biologique, social, psy-
chologique). 
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Les nouveaux outils scientifiques mais aussi les technologies 
de la communication, de la systémie et de la cybernétique, per-
mettent de relever ce défi épistémologique. Car il ne s’agit pas 
seulement d’accumuler des connaissances et des informations, 
mais de les organiser et de chercher à comprendre les relations, 
les interactions qu’elles ont entre elles « en opérant des boucles 
de dialogue ». 

Face à la complexité, au sens de l’étymologie du latin com-
plexus, « ce qui est tissé ensemble », il s’agit d’accepter les im-
brications des différents domaines de la pensée, voire leur hy-
bridation, et d’accepter la transdisciplinarité. 

Dans cette perspective, Edgar Morin a énoncé plusieurs 
principes dont celui d’« auto-éco-organisation », en remarquant 
que les êtres vivants sont finalement « assez autonomes pour 
pulser de l’énergie dans son environnement, et même d’en ex-
traire des informations et d’en intégrer de l’organisation ». C’est 
ce principe que l’on retrouve dans les notions d’expérience et 
d’autonomie du changement développées par l’approche expé-
rientielle. 

UNE APPROCHE TRANSDISCIPLINAIRE  
DES ADDICTIONS 

Le champ des addictions a longtemps été très cloisonné : alcoo-
lisme, toxicomanie, troubles alimentaires, etc. Ce découpage a 
facilité un certain niveau de connaissance de chacune des pro-
blématiques, mais souvent sur des aspects limités. Sur un plan 
clinique, les différentes problématiques, considérées tantôt 
comme un symptôme social tantôt comme une maladie, ont été 
confiées parfois à des travailleurs sociaux, parfois à des services 
médicaux, voire psychiatriques, parfois aux deux, parfois à des 
structures spécialisées, parfois à des dispositifs généraux. La 
plupart de ces catégories et de ces séparations ne répondent 
plus aujourd’hui à la réalité clinique qui témoigne davantage de 
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polyaddictions, de problématiques psychosociales polysé-
miques et de comportements auto-modifiés par l’usager lui-
même (Morel 2007 ; Morel et Couteron 2008). En outre, les 
avancées de la neurobiologie rendent compte de similitudes cli-
niques entre toutes les formes de dépendance. Des rapproche-
ments se sont ainsi imposés et, à la fin des années 1990, avec 
l’émergence de l’addictologie, toutes les disciplines ont été ap-
pelées à s’impliquer dans un même champ d’investigation scien-
tifique, dans la confrontation d’approches différentes et dans 
l’élaboration de buts communs autour de nouvelles pratiques 
de prévention et de soins.  

DU TRIPTYQUE BIO-PSYCHO-SOCIAL À 
L’INTELLIGENCE COLLECTIVE 

Dès les années soixante-dix, Claude Olievenstein définissait la 
toxicomanie à la croisée de toutes les disciplines qui s’intéres-
sent à l’homme et à ses conduites (psychologie, neurobiologie, 
clinique…), mais aussi aux substances qu’il consomme pour 
s’auto-modifier (pharmacologie) et aux contextes qui interagis-
sent sur ces conduites (sociologie, géopolitique, économie, an-
thropologie culturelle) (Olievenstein 1982). Cette définition 
peut parfaitement être étendue à l’ensemble des conduites ad-
dictives. L’hétérogénéité des produits, des personnes, des par-
cours rencontrés et le constat pour chaque discipline qu’elle ne 
peut percer à elle seule une question humaine telle que l’addic-
tion (Morel et al. 2003) ont conduit nombre d’intervenants à se 
référer à un modèle bio-psycho-social et à mener un travail 
transdisciplinaire (Cormier 1993). Ce travail implique une véri-
table intégration systémique des dimensions biologiques, psy-
chiques et sociales de ce que vit le sujet (Valleur et Matysiak 
2008). Il répond au principe d’intelligence collective bien illus-
tré par cette fable indienne de plusieurs aveugles tentant de dé-
crire un éléphant : l’un touche l’oreille et en conclut que c’est 
un éventail, un autre touche une patte et pense que c’est une 
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colonne et ainsi de suite (Haley 1995). Ce sont les capacités d’un 
groupe de professionnels à associer leurs perceptions partielles 
de l’environnement qui permettent une plus grande conscience 
des éléments de la totalité et de la partager (Levy 1994). 

Dans la pratique institutionnelle et clinique, l’application de 
ce modèle nécessite à la fois de construire une nouvelle logique 
de pensée pour faciliter la mise en commun des connaissances 
entre les professionnels, et une nouvelle méthodologie de tra-
vail pour sa mise en place concrète dans l’accompagnement thé-
rapeutique. 

INTÉRÊT DE L’APPROCHE EXPÉRIENTIELLE 

POUR UN TRAVAIL D’ÉQUIPE  
TRANSDISCIPLINAIRE 

La nouvelle logique de pensée que nécessite le travail transdis-
ciplinaire doit, selon Nicolescu (1996), s’effectuer à partir de 
trois postulats fortement inspirés de la pensée complexe de 
Morin : 

 la prise en compte de la complexité humaine (men-
tale, corporelle et émotionnelle) ;  

 la prise en compte de toutes les disciplines dans la 
compréhension de l’être humain (unification des 
contradictions) pour développer ses potentialités 
créatrices ; 

 la nécessité d’un outil systémique qui permet la créa-
tion d’une continuité entre toutes les disciplines. 

L’approche expérientielle, en mettant la personne et son ex-
périence au centre, répond à ces trois critères et constitue une 
logique de pensée et d’action intrinsèquement transdiscipli-
naire. 
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L’approche expérientielle est une « focale », un angle de vue 
holistique à la croisée de toutes les disciplines, proposée par 
certains auteurs du champ des addictions, dont les premiers 
sont nord-américains avec Stanton Peele et Dollard Cormier. 
Elle s’appuie essentiellement sur la prise en compte de ce que 
vit le sujet, dans son contexte, à travers son expérience d’usage. 
Elle dénie toute appropriation par une discipline du « centre » 
de la définition de l’addiction, celui-ci se trouvant entre l’indi-
vidu et son contexte, dans une interface qui fonde la subjectivité 
d’une problématique et de l’éventuelle souffrance qui peut y 
être attachée. Dans le cadre thérapeutique, l’objectif est d’ame-
ner la subjectivité de l’expérience à se questionner dans un 
échange intersubjectif, soignant/soigné, pour comprendre ses 
impacts et comment elle prend sens dans l’histoire de l’usager 
(résoudre une souffrance, intégrer un groupe), et pour trouver 
les moyens de son propre changement. L’approche expérien-
tielle est donc, par définition mouvante, constituée de multiples 
points de vue et points de rencontre et n’a que l’ambition de les 
mettre en lien pour en dégager du sens (Morel et Couteron 
2008). 

L’adoption de cette « focale » transdisciplinaire suppose éga-
lement le souci pédagogique d’un dialogue accessible à tous, et 
donc d’un langage commun. Celui-ci n’est ni une pensée unique 
ni un dogme, mais l’élaboration collective de points de conver-
gences pouvant sans cesse être partagés et réinterrogés (Morel 
et Couteron 2008). Il permet de sortir des préjugés ou des dis-
cours ésotériques des différents professionnels souvent ineffi-
caces à modifier des représentations collectives erronées et stig-
matisantes envers l’usager. Le langage commun permet aussi de 
s’extraire des préjugés et de se reconnaître dans le visage de 
l’autre ; il est une condition nécessaire pour améliorer les capa-
cités et l’efficacité des interventions (Nicolescu 1996). 
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LE DÉVELOPPEMENT DE POTENTIALITÉS  
CRÉATRICES DE CHANGEMENT À PARTIR 

D’UNE COMPRÉHENSION DE L’ADDICTION 

Si l’addictologie est à la croisée de toutes les disciplines, elle ne 
peut se satisfaire de la définition de l’addiction essentiellement 
basée sur des critères pathologiques neurobiologiques et com-
portementaux, comme le fait par exemple le DSM. Elle doit 
être envisagée à travers la dimension psychosociale « positive » 
de l’exposition répétée aux effets du produit. Celle-ci représente 
en effet une « solution » immédiate pour modifier sur com-
mande son vécu du rapport à l’autre et au monde. La conduite 
addictive n’est pas forcément synonyme de souffrance et de 
maladie, elle représente surtout une quête d’un plaisir ou sim-
plement d’un apaisement de tensions et l’adaptation à son en-
vironnement. Là est toute l’ubiquité des produits ou des com-
portements addictifs, à la fois remèdes et poisons. 

L’usager est assujetti non au seul produit ou au comporte-
ment addictif, mais à l’expérience qu’il en vit, et c’est la répéti-
tion de cette expérience qui définit l’addiction (Peele 1982). 
Cette centration rend compte d’une focalisation de l’existence 
de l’usager non seulement sur le produit, ses effets et ses rites 
d’utilisation, mais également sur toute l’expérience qui accom-
pagne cette consommation, tout l’univers subjectif qu’elle crée : 
un rapport au monde transformé qui affecte la relation au 
corps, la relation au temps et à l’espace et le rapport à autrui 
(Morel 2007). L’expérience devient problématique lorsque la 
conduite addictive devient la seule solution dont le sujet dispose 
pour supporter et pour faire face aux situations stressantes, et 
lorsqu’elle génère plus de souffrance que de satisfaction (Mac 
Dougall 2004 ; Peele 1982). 

L’accès au vécu du sujet par son écoute permet au thérapeute 
de sortir d’une conception théorique ou morale pour mieux se 
représenter tous les éléments biologiques ou psychosociaux qui 
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participent à la fonction adaptative personnelle du comporte-
ment addictif. Éléments qui sont autant de leviers ou d’ouver-
tures possibles pour sortir du cycle. Ainsi, les finalités thérapeu-
tiques ne se réduisent plus à l’abstinence mais favorisent la créa-
tion d’un nouvel espace, un espace transitionnel au sens winni-
cottien du terme (1980), un espace de réalisation des potentia-
lités créatrices d’une personne. 

L’EXPÉRIENCE DONNE ACCÈS A LA COMPLEXITÉ 

DE L’HUMAIN  

L’intégration des différentes disciplines est le corollaire d’une 
prise en compte de la complexité de l’être humain, de ses senti-
ments, de son mental et de son corps. Il s’agit d’une approche 
systémique où « le tout est plus que la somme des parties ». La 
transdisciplinarité cherche à faire évoluer l’ensemble des dimen-
sions du système, en considérant « qu’il existe des qualités 
émergentes, c’est-à-dire qui naissent de l’organisation d’un tout, 
et qui peuvent rétroagir sur les parties », mais également « des 
qualités qui sont inhibées par l’organisation de l’ensemble » 
(Morin 1990). Ce « tout », c’est l’expérience, dans sa dimension 
singulière, indécidable, subjective mais en partie objectivable, 
notamment dans l’intercommunication, l’écoute empathique, la 
parole, la délibération. 

L’approche expérientielle des addictions a précisément pour 
ambition de proposer les voies d’un dialogue systémique per-
manent entre disciplines et une « écoute active » entre les per-
sonnes. Elle permet de construire un langage commun à partir 
de l’expérience, de son partage et au regard des connaissances 
scientifiques, et ainsi de forger de nouveaux outils de préven-
tion et de soins. Elle ne répond d’aucun savoir disciplinaire en 
particulier et représente un instrument collectif permettant de 
rétablir un minimum d’unité dans la compréhension de la réa-
lité. 
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L’approche expérientielle en matière de conduites addictives 
considère le vécu du sujet à travers son ressenti psychosocial 
(son inscription dans un mode de vie) et psychocorporel (entre 
plaisir et souffrance) de l’effet du produit consommé et, plus 
globalement, à travers son rapport à ce produit. Dans le cadre 
thérapeutique, l’importance est donnée au sens et à la satisfac-
tion que l’usager trouve ou pas dans cette expérience, à sa ca-
pacité d’élaboration de son expérience, à ses ressources, à ses 
motivations pour changer (ou pas) et à ses limites. 

COMMENT TRAVAILLER ENSEMBLE ? 

Assumer les différences entre les disciplines tout en dégageant 
« un point de convergence ouvert à un espace de rencontre », à 
« une clinique du partenariat » dans la complexité et l’altérité, 
tels sont les enjeux pratiques d’un « travailler ensemble », en 
particulier dans ce qui touche au médico-psycho-social (Depau-
lis et al. 2013).  

Dans une approche basée sur le sujet, son expérience et son 
contexte, l’accompagnement et le traitement ne peuvent se ré-
aliser sans une transdisciplinarité active. 

En addictologie, cela commence par l’évaluation multidi-
mensionnelle (sociale, médicale, psychologique pour reprendre 
des catégories classiques) et partagée de la situation du patient 
dans l’ici et maintenant, et de son expérience d’usage. En fonc-
tion des besoins identifiés lors de cette évaluation, des compé-
tences diverses peuvent être mises en œuvre tout au long du 
« parcours de soins », et des approches thérapeutiques diffé-
rentes peuvent se combiner avec un souci d’organiser le passage 
d’un registre à un autre et d’éclairer les acquis de l’un par les 
acquis de l’autre. L’objectif est d’aider l’usager à changer de 
mode de vie en amoindrissant le sentiment de perte et de soli-
tude qui résulte souvent de l’abandon de son réseau social, par 
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le soutien à de nouveaux investissements ou à des réinvestisse-
ments davantage choisis. 

Cette mise en lien des dimensions biologiques et psychoso-
ciales nécessite à la fois un recadrage du travail avec l’usager par 
chaque professionel et une cohérence entre les différents ac-
teurs pour œuvrer dans la même direction. Un tel système dé-
pend de la capacité de l’équipe pluridisciplinaire à mailler, à tui-
ler différents savoir-faire permettant l’évolution de l’usager 
dans son parcours de soins (Morel et Couteron 2008). 

ORGANISER ET COMBINER LA COMPLEXITÉ DES  
INTERVENTIONS AVEC L’USAGER 

Le case management - que l’on pourrait traduire par coordination 
ou référence plutôt que par « gestion de cas », mais ce débat 
sémantique n’est pas tranché en France - représente une mise 
en pratique de la transdisciplinarité dans l’accompagnement 
thérapeutique. Il s’agit de l’organisation d’une combinaison 
d’interventions pour leur mise en cohérence, définissant ainsi le 
traitement ou le programme thérapeutique. C’est-à-dire une dé-
marche orientée et définie par des objectifs qui dépassent les 
frontières institutionnelles et professionnelles, et qui appartien-
nent pleinement à l’usager, acteur et auteur principal de son par-
cours. 

Le case management peut prendre des formes variables, mais 
conduit à apporter, dans un contexte institutionnel donné, des 
réponses à un certain nombre de questions essentielles : 

 quelle est la place de l’usager, de ses choix et de ses 
ressources dans son propre changement et son par-
cours de soins ? 

 quelles sont les interventions extérieures suscep-
tibles d’être sollicitées pour aider à ce changement ? 
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 comment les divers intervenants définissent leurs 
objectifs et participent à des objectifs communs dé-
terminés avec le patient ? 

 comment ces différents intervenants dialoguent-ils 
entre eux et avec le patient ? 

 qui coordonne cette combinaison d’actions et d’ac-
teurs, au long du parcours et du suivi ? 

PERMETTRE À L’USAGER D’ÊTRE  
LE PREMIER ACTEUR DE SON PARCOURS 

Les structures médico-sociales d’aide aux usagers de drogues se 
caractérisent par leur transdisciplinarité, bien qu’aujourd’hui 
l’on constate une forte médicalisation de la prise en charge, no-
tamment depuis la mise sur le marché des traitements de subs-
titution aux opiacés. 

Pour les professionnels, ce parcours s’organise schématique-
ment en quatre temps (Woodtly 2006) : 

 évaluation bio-psycho-sociale et conceptualisation 
des besoins et des ressources de l’usager ; 

 planification du processus de soin à partir d’objec-
tifs élaborés en commun dans un cadre temporel  et 
identification des personnes responsables de 
chaque action ; 

 réalisation et pilotage de la mise en place avec l’aide 
du réseau de l’usager et des services adaptés (monito-
ring) ; 

 bilan et promotion des progrès réalisés par l’usager, 
de la collaboration des équipes et de l’impact des 
interventions (advocacy). 
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Le case management est un dispositif collaboratif avec le pro-
fessionnel avec lequel le patient est amené à solliciter ses 
propres ressources internes et externes pour répondre à ses be-
soins biologiques (traitements d’affections somatiques par 
exemple), psychologiques (psychothérapie individuelle, fami-
liale) et sociaux (logement, dettes, famille). La dimension in-
terne correspond au niveau intrapsychique qui regroupe toutes 
les ressources et les expériences accumulées tout au long de la 
vie. La dimension externe de l’individu interroge sur son inser-
tion familiale, sociale et professionnelle (Haley 1995). En s’ap-
puyant sur le principe d’empowerment, c’est-à-dire le développe-
ment de ses compétences renforçant son autonomie, le patient 
peut accéder à l’ensemble des services médicaux et sociaux, et 
surtout à son propre rétablissement qui dépasse très largement 
la seule question de ses soins et de sa santé. Outre la constitu-
tion d’un réseau de soutien, il s’agit de rendre l’usager acteur de 
son parcours de soins en lui reconnaissant son pouvoir d’agir 
par lui-même, selon ses choix, ce qui accentue son implication 
et sa motivation (Woodtly 2006). 

Les coordinations « internes » et « externes » peuvent être ré-
alisées soit par une personne dont c’est le rôle (le case manager 
ou, en français, le référent-coordinateur), soit par un système 
de coopération très souple mais difficile à maintenir dans la du-
rée. 

EXPÉRIMENTATIONS ET ÉVALUATION  
DU CASE MANAGEMENT 

Développé initialement aux États-Unis, dans le cadre de suivis 
de patients présentant des troubles psychiatriques sévères né-
cessitant un accompagnement intensif, ce modèle répond aussi 
à des préoccupations économiques et sociales en privilégiant la 
consolidation et la qualité des relations du patient à son envi-
ronnement plutôt que la répétition des hospitalisations (Hollo-
way 1991). Depuis les années quatre-vingt-dix, des programmes 
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de case management dans le domaine des toxicomanies et de l’al-
coolisme ont été réalisés aux États-Unis et au Canada, et, pour 
certains, en Europe (Belgique, Allemagne et Pays-Bas) (Vander-
plasschen et al. 2004). Ces études ont montré l’impact et l’inté-
rêt de ce modèle sur l’observance thérapeutique, la coopération 
et la coordination du réseau professionnel face à des situations 
complexes, l’implication de l’usager, la diminution ou l’arrêt de 
la consommation (Lightfoot et al. 1982). 

L’évaluation, la planification, la mise en lien et l’accompa-
gnement des démarches de l’usager structurent le traitement, 
garantissent l’adéquation des services à ses besoins et facilitent 
son passage d’une étape à l’autre tout au long du suivi (Mon-
chick et al. 2006). Cette organisation renforce la relation d’aide, 
évite les risques de « rechute » ou de rupture et favorise les liens 
interdisciplinaires entre les structures. 

En France, on observe différentes tentatives qui procèdent 
de ces préoccupations : programmes voire protocoles institu-
tionnels de prise en charge (d’une hépatite virale par exemple), 
mise en place d’une thérapie multifocale, développement de 
coordinations des soins pour des patients en appartement, etc. 
Un professionel est souvent désigné auprès de chaque patient 
en tant que référent, présent aux différents stades de son évo-
lution et garant de l’attitude thérapeutique à adopter. Le partage 
régulier en équipe assure une cohérence de travail car il enrichit 
l’observation, oblige chacun à clarifier le rôle des différents in-
tervenants et garantit une continuité des soins par l’équipe plu-
ridisciplinaire. Cependant, l’analyse de ces pratiques et leur éva-
luation sont peu développées voire inexistantes. 

Le case management constitue une structuration et un niveau 
d’organisation élevé de ces prémices. Il nécessite aussi de la part 
de tous les professionnels une adaptation permanente, des 
compétences relationnelles, une bonne connaissance de l’en-
semble des services médicaux et sociaux proposés, et une cer-
taine expérience professionnelle. 
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Au sein des institutions médico-sociales en addictologie la 
pratique de la transdisciplinarité répond à la complexité des pro-
blématiques et des réponses thérapeutiques qui doivent être ap-
portées. Elle est appelée à se développer, mais, pour cela, c’est 
une nouvelle culture institutionnelle et professionnelle qui est à cons-
truire.  

BIBLIOGRAPHIE 

CIRET : http://ciret-transdisciplinarity.org 

Cormier, Dollar (1993). Toxicomanies : styles de vie. Montréal : Éditions 
du Méridien. 

Depaulis, Alain et Jean Navarro et Gilles Cervera (2013). Travailler en-
semble, un défi pour le médicosocial. Complexité et altérité. Érès, collection 
EMPAN. 

Haley, Jay (1995). Un thérapeute hors du commun : Milton Erickson. Brux-
elles : Desclée de Brouwer. 

Holloway, Frank (1991). « Case management for the mentally ill : 
looking at the evidence. » Int. J. Soc. Psychiatry 37 (1): 2-13. 

Levy, Pierre (1994). L’Intelligence collective. Paris: La Découverte. 

Lightfoot, Lynn, Paul Rosenbaum et Susan Ogurzsoff (1982). Final 
Report of the Kingston Treatment Programmed Development Research Project. 
Ottawa: Department of Health, Health Promotion Directorate. 

Monchick, Randy, Anna Scheyett et Jane Pfeifer (2006). Drug court 
case management : role, function and utility. National Drug Court Insti-
tute. 

McDougall, Joyce (2004). « Addiction et Dépendance. » Revue française 
de psychanalyse 68 (2) : 511-526.  

Morel, Alain (2007). « Drogues, Plaisirs et Politique. » Socio-anthropolo-
gie, Santé société 21 : 3-22. 

Morel, Alain et Jean-Pierre Couteron (2008). Les Conduites addictives. 
Comprendre, prévenir, soigner. Paris : Dunod. 

Morel, Alain, François Hervé et Bernard Fontaine (2003). Soigner les 
toxicomanes, 2e éd. Paris : Dunod. 

http://ciret-transdisciplinarity.org/


 

 
345 

Morin, Edgar (1990). Introduction à la pensée complexe. Paris : ESF Édi-
teur. 

Nicolescu, Basarab (1996). La Transdisciplinarité. Manifeste. Paris : Éd. 
du Rocher. 

Peele, Stanton (1982). L’Expérience de l’assuétude, trad. L. Nadeau. Mon-
tréal : Université. 

Olievenstein, Claude (dir.) (1982). La Vie du toxicomane. Paris : PUF. 

Valleur, Marc et Jean-Claude Matysiak (2008). Les Addictions : Pano-
rama clinique, modèles explicatifs, débat social et prise en charge. Paris : Ar-
mand Colin. 

Vanderplasschen, Wouter, Richard C. Rapp, Judith R. Wolf et Eric 
Broekaert (2004). « The Development and Implementation of Case 
Management for Substance Use Disorders in North America and Eu-
rope. » Psychiatr. Serv. 55 : 913-922. 

Winnicott, Donald (1980). Jeux et réalité. Paris : rééd. coll. Essais 
Points. 

Woodtly, Roland (2006). « La gestion des cas : définition et objectif. » 
Panorama 1, 4-6. 

 





 

 
347 

PROXIMITÉ, NON-JUGEMENT ET  

RECONNAISSANCE DES SAVOIRS D’USAGE. 

L’ÉPREUVE DE LA PROFESSIONNALISATION 

Pierre Roche  

Cet article tente de rendre compte du devenir des trois 
grands principes de la réduction des risques liés à 
l’usage des drogues (proximité, non-jugement et recon-
naissance des savoirs d’usage) à l’épreuve de l’institu-
tionnalisation et de la professionnalisation de son 
champ. Il prend appui sur les résultats obtenus dans le 
cadre d’une recherche-intervention conduite avec un 
groupe d’intervenants de première ligne des Centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogues (CAARUD) du dépar-
tement de la Seine-Saint-Denis en France.  

En France, la pratique de la réduction des risques (RdR) liés à 
l’usage des drogues a été à l’origine portée par quelques asso-
ciations comme Auto Support pour les Usagers de Drogues 
(ASUD)36, Médecin du Monde (MdM), Aides, et par des mili-
tants dans un contexte social caractérisé par l’urgence en raison 

● 
36 L’association ASUD a été créée en 1992 afin de promouvoir la réduc-

tion des risques auprès des usagers et ex-usagers de drogues et de sou-
tenir toute personne prise en charge par le système sanitaire et social 
pour des questions relatives à son usage de drogues. Pour en savoir plus 
sur son rôle pionnier dans la mise en place, en France, de la politique 
de la réduction des risques, on peut se reporter à un article relativement 
récent de son actuel directeur (Olivet 2013). 
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de la menace de la pandémie du sida. Son efficacité devait beau-
coup à une philosophie d’action qui promouvait les principes 
de la proximité, du non-jugement et de la reconnaissance des 
savoirs expérientiels des personnes usagères de drogues. Du-
rant les années 1990 et début 2000, des intervenants allaient 
dans la rue à leur rencontre afin de leur apporter des kits d’in-
jection comprenant des seringues propres mais aussi des con-
seils et du réconfort. Ils s’abstenaient de porter tout jugement 
de valeur sur leur consommation et leur mode de vie et avaient 
pour souci de prendre en compte leurs savoirs expérientiels. La 
plupart des équipes avaient intégré des éducateurs pairs qui 
avaient notamment pour rôle de transmettre les savoirs d’usage, 
de former leurs collègues, tout particulièrement à l’art si difficile 
du travail de rue en travaillant en binôme avec eux.  

Parce qu’elle pouvait se prévaloir de succès importants en 
matière de santé publique, notamment en favorisant une forte 
diminution des risques infectieux (VIH-Sida, VHB, VHC) et 
des surdoses grâce à la mise en place de Programmes d’échange 
des seringues (PES) ou encore de Traitement de substitution 
aux opiacés (TSO) via la méthadone et la buprénorphine, cette 
pratique a fait peu à peu l’objet d’une reconnaissance sociale et 
institutionnelle, de l’abrogation en 1987 du décret de 1972 qui 
interdisait la vente des seringues en pharmacies à son inscrip-
tion dans le code de la santé publique en 2004. Cette reconnais-
sance s’est traduite par une professionnalisation de son champ, 
notamment avec l’institution des Centres d'Accueil et d'Ac-
compagnement à la Réduction des risques pour Usagers de 
Drogues (CAARUD) en tant qu’établissements médico-so-
ciaux dans lesquels interviennent des professionnels reconnus 
(éducateurs spécialisés, moniteurs éducateurs, assistants de ser-
vice social, psychologues, infirmiers).  

Proximité, non-jugement et éducation par les pairs : tels ont 
été les trois grands principes qui ont donc permis au champ de 
la RdR de voir le jour et de se développer. Onze ans après la 
promulgation de la loi de 2004, que deviennent-ils à l’épreuve 
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de cette institutionnalisation ? Gardent-ils leur rôle structurant 
vis-à-vis de ce dernier, de ses pratiques professionnelles et mi-
litantes ? Ont-ils fait l’objet d’une évolution ? Ont-ils été affec-
tés dans leur contenu même par le mode de professionnalisa-
tion actuel ? Telles sont les questions auxquelles nous tenterons 
ici d’apporter quelques éléments de réponse.  

Nous nous appuyons pour cela sur une recherche-interven-
tion (Roche 2014) que nous avons conduite durant les années 
2012-2013 en réponse à une commande de la Mission de pré-
vention des conduites à risques du Conseil général de la Seine-
Saint-Denis37 ; une commande qui venait relayer une demande 
formulée par des professionnels des CAARUD rencontrés sur 
le terrain au cours des diverses manifestations qu’elle a pu ani-
mer. Cette dernière portait sur la nécessité d’expliciter, de 
rendre visible et de qualifier leur travail et, plus généralement, 
de disposer d’un espace favorisant la production de savoirs sur 
la démarche de Réduction des risques (RdR).  

Cette recherche-intervention38 était adossée à une clinique 
sociologique du travail (de Gaulejac et al. [2007] 2012) qui invite 
à prendre en compte les dimensions subjectives des rapports 
sociaux et qui promeut, au cœur de son dispositif méthodolo-
gique, grâce notamment à sa démarche d’entretiens collectifs 
répétés avec retour, la co-construction de savoirs avec des 
groupes de salariés. C’est dans un tel contexte que nous avons 
animé, en bénéficiant du concours précieux de Betty Azocar39, 

● 
37 Devenue Mission métropolitaine de prévention des conduites à risques 

(MMPCR) au terme de sa fusion avec la Mission de prévention des toxi-
comanies de la ville de Paris.  

38 Cette recherche-intervention a bénéficié de l’appui de la Délégation ter-
ritoriale 93 de l’Agence régionale de la santé-ARS (financeur des CAA-
RUD). 

39 Soulignons ici l’intérêt d’une telle co-animation pour la dynamique de 
la parole et la construction des savoirs. Betty Azocar est chef de projets 
à la MMPCR. Elle a investi le champ de la RdR depuis longtemps en 
tant que militante (« Drogues et Société », Sleep In de Paris, « Limiter la 
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des séances de travail avec un groupe de professionnels de pre-
mière ligne appartenant aux trois CAARUD implantés dans ce 
département (soit FIRST qui fut repris au cours de la démarche 
par AURORE, PROSES et YUCCA) ou ayant participé à 
l’étude de faisabilité concernant la mise en place d’une équipe 
mobile pour le service EGO d’AURORE.  

LA PROXIMITÉ, UN PRINCIPE TOUJOURS  
FORTEMENT À L’OEUVRE 

La proximité imprègne toujours fortement les pratiques profes-
sionnelles, participe de leur orientation (Roche 2005). Pour les 
professionnels, il s’agit d’aller au plus près de la personne afin 
d’être à ses côtés, en soutien, notamment pour qu’elle sache 
qu’elle pourra compter sur leur présence et leur aide concrète 

● 
casse », Association française de réduction des risques (AFR), groupe 
LSD « Loi, sexe et drogues », de Médecins du Monde) tout en s’effor-
çant de l’observer en tant que psychosociologue. Elle occupe donc une 
place située à la frontière du dedans et du dehors de ce champ. Nous 
sommes sociologues du travail et nous ne cessons pas d’intervenir dans 
les univers professionnels les plus divers auprès de groupes de salariés. 
Nous ne sommes donc pas spécialistes de ce champ professionnel sans 
être non plus complètement ignorants de ses enjeux, notamment en 
raison d’une démarche quelque peu pionnière (Causse et Pierre Roche 
2002) que nous avons pu y conduire alors même que la loi sur les CAA-
RUD n’avait pas encore été promulguée. On comprend que nos deux 
façons d’écouter, de relancer, de questionner les professionnels des 
CAARUD se complétaient. Betty Azocar mobilisait plutôt son expé-
rience vécue et sa connaissance historico-théorique des pratiques RdR 
liés à l’usage des drogues. Nous, nous mobilisions plutôt notre connais-
sance générale du travail, notamment des métiers de la relation qui im-
pliquent aussi accueil, accompagnement et « aller-vers ». Betty Azocar 
était peut-être plus à même de pousser ces professionnels à expliciter 
ce qui, dans leur pratique RdR, leur était propre. Nous, nous étions 
peut-être plus à même de les pousser à expliciter ce qui, dans leur pra-
tique RdR, allait de soi, n’était guère questionné en raison de la doxa 
propre à ce champ. 
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dans les moments les plus difficiles, les plus dramatiques. Il 
s’agit d’aller au plus près d’elle sans qu’il y ait pour autant con-
fusion ou recouvrement des identités (Nancy 1996). 

Ils font vivre cette proximité avec beaucoup de finesse dans 
les trois grandes fonctions des CAARUD : dans le travail de rue 
bien sûr en se rendant sur le territoire de consommation des 
usagers de drogues mais aussi à l’accueil et au cours de l’accom-
pagnement en se rendant le plus disponible possible.  

DANS LE CADRE DU TRAVAIL DE RUE 

Les professionnels se rendent sur le territoire de consommation 
des usagers de drogues, le plus souvent dans des lieux intersti-
tiels (locaux à poubelles) ou de transit (couloir de métro) ou 
encore à la périphérie des quartiers populaires, dans des par-
kings souterrains ou sur les bords d’un canal.40 Les usagers de 
drogues ne consomment généralement pas en effet à proximité 
des lieux où ils viennent acheter les produits parce que les dea-
lers les rejettent et parce qu’eux-mêmes, souvent, préfèrent res-
ter discrets.  

Les professionnels se rendent dans ces lieux tantôt à la de-
mande des usagers de drogues ; tantôt de leur propre initiative. 
Parfois dans la continuité d’une rencontre à l’accueil, lorsque 
les usagers souhaitent qu’ils se rendent là où ils vivent afin qu’ils 
puissent se rendre compte de ce qui, pour eux, fait condition. 
Parfois parce que certains usagers (crackers, femmes qui se 
prostituent dans des voitures sous un tunnel) ne vont jamais sur 
le CAARUD ; parce que le fait d’aller vers eux les incite à se 
rendre, dans un deuxième temps, sur cette structure. Mais le fait 

● 
40 Les professionnels avec lesquels nous avons coopéré se rendent aussi, 

de façon plus épisodique, dans les milieux festifs ou encore, plus excep-
tionnellement, par le biais d’un collectif inter-CAARUD, dans des galas 
de fin d’année des grandes écoles.  
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d’aller sur le territoire de l’autre présente d’autres avantages, no-
tamment celui de permettre de voir ce qui est tu à l’accueil, de 
découvrir les « produits » dont la consommation peut faire, à 
cet endroit, l’objet d’un déni. Les professionnels sont parfois 
très surpris par le caractère massif de la présence des usagers 
sur certains territoires et l’ampleur de leur consommation. A tel 
point qu’ils peuvent se retrouver rapidement en rupture de 
stock de matériels RdR et ne pas pouvoir faire face à la de-
mande. Une telle situation peut les conduire à élaborer un pro-
jet pour une meilleure diffusion des kits d’injection ou base.41  

La proximité dans la rue relève d’un art difficile car tout y 
est mouvant et changeant, car le risque d’être (vécu comme) in-
trusif est élevé, car la culture de la RdR y est peu développée et 
la stigmatisation encore forte. Il leur faut alors faire preuve d’in-
géniosité, passer plusieurs fois au même endroit ou ramasser du 
matériel souillé afin de se faire repérer et, au gré des rencontres, 
nouer des liens ou encore être « cooptés » par une tierce per-
sonne. Il leur faut prendre le temps de l’observation afin de 
pouvoir « calquer » leur façon d’être sur celle du groupe avec 
lequel ils veulent travailler. Beaucoup se joue dès les premiers 
instants, dans la façon même de se présenter, d’interpeller 
l’autre, de lui adresser la parole. 

A L’ACCUEIL 

Les professionnels accueillent les usagers de façon incondition-
nelle, dans un cadre qui respecte les principes de la libre adhé-
sion, de l’anonymat et de la gratuité. Ils leur fournissent du ma-
tériel stérile ainsi que quelques conseils concernant son utilisa-
tion et se mettent à leur écoute en veillant à respecter leur parole 
mais aussi, parfois, le déni qu’ils ont construit sur le « produit » 
et, au-delà, leur vie.  

● 
41 Ces derniers kits sont à destination des fumeurs de crack. 
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Dans cette perspective, ils ne s’empressent pas de réaliser le 
premier entretien qui pourrait être vécu comme intrusif et in-
vasif par ces derniers. Car ils ne sont pas a priori demandeurs 
d’un échange. Ils peuvent avoir peur du jugement négatif et 
lorsqu’ils disposent du matériel, ils sont parfois pressés de con-
sommer. Car leur souhait n’est autre peut-être à ce moment-là 
que de trouver un lieu qui les accueille sans rien exiger d’eux en 
retour. Il n’est autre peut-être que de trouver un peu de chaleur : 
celle du café, celle des locaux, celle des relations humaines. Si 
les personnes ne demandent rien d’autre que cela, il est impor-
tant que les professionnels dans une optique de réciprocité ne 
leur demandent rien.  

« Chez eux/chez nous ». Cette opposition est fortement 
structurante pour la pratique professionnelle de proximité. Elle 
est notamment au principe d’une différenciation dans les posi-
tionnements. Lorsqu’ils sont sur le territoire des usagers de 
drogues, les professionnels considèrent qu’ils doivent s’adapter 
à leur monde. Lorsqu’ils sont dans l’enceinte du CAARUD, sur 
le lieu d’accueil, ils leur demandent de suivre les règles qui y ont 
été instituées.  

En réalité, les professionnels regroupent les actes des usa-
gers en trois grandes catégories : ceux que l’on accepte, ceux 
que l’on interdit mais aussi ceux que l’on va tolérer en « faisant 
le dos rond », en « fermant les yeux », en appliquant le principe 
du « pas vu, pas pris ». Les actes de consommation de drogues 
au sein même du local du CAARUD s’inscrivent souvent dans 
cet entre-deux, même si leur interdiction est formellement si-
gnifiée dans le règlement intérieur affiché à l’accueil.  

Les professionnels sont alors conduits à repousser la limite 
plus ou moins loin en évaluant la situation telle qu’elle se pré-
sente pour celui-ci ou celle-là, ici et maintenant. N’est-il pas préfé-
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rable, par exemple, qu’un usager de drogues dont l’état du sys-
tème veineux est très endommagé se fasse un fix42 dans un ca-
mion ou dans les locaux du CAARUD plutôt que dehors ? 
N’est-il pas préférable qu’il le fasse à l’infirmerie plutôt que dans 
les toilettes ? En acceptant cela, les professionnels s’inscrivent 
dans la même logique que l’outil « Education aux risques liés à 
l’injection » (ERLI)43 et les futures salles de consommation à 
moindre risque. Mais ce parti pris qui consiste à répondre à la 
situation au cas par cas suscite parfois un sentiment d’iniquité 
chez les autres usagers qui ne manquent pas de l’exprimer lors 
de la tenue des réunions des Conseils de vie sociale (CVS) ou 
des groupes d’expression (ANESM 2009) en disant : « Pourquoi 
lui et pas moi ? » ou encore : « moi, tu m’engueules parce que je bois et 
tu ne dis rien à l’autre qui injecte ? ».  

Reconnaissons enfin que le principe du « pas vu pas pris » 
peut les conduire à réprimer davantage les produits fumés que 
les produits injectés ou sniffés parce que l’odeur attire l’atten-
tion sur l’acte, ne peut « mentir » et empêche le regard de se 
détourner, parce qu’elle manifeste une trahison, une rupture du 
contrat de confiance, voire de l’insolence. Ce qu’elle révèle pour 
les professionnels est sans doute fonction - et à la mesure - de 
ce qu’elle réveille chez eux, en fait des représentations et des 
souvenirs qu’elle fait remonter à leur conscience. Elle participe 
de l’orientation de leur pratique et de leurs actes dans la mesure 
même où elle est précisément le support organique de ces re-
présentations et souvenirs (Biran 1920). Nul autre sens, excepté 

● 
42 Une injection. 
43 Des professionnels, dans le cadre d’une unité mobile, accueillent l’usa-

ger-ère de drogues afin de lui apprendre les gestes techniques qui per-
mettent une injection à moindre risque. Dans un premier temps, ces 
professionnels se contentent d’observer la façon dont il réalise son in-
jection. Dans un second temps, ils lui font retour de ce qu’ils ont ob-
servé et ils lui apportent des conseils précis afin qu’il puisse rectifier son 
mode opératoire. 
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peut-être celui de la saveur, n’a ce pouvoir-là, et nul autre écri-
vain n’a su, mieux que Marcel Proust, l’exprimer dans l’univers 
de la littérature :  

Mais, quand d’un passé ancien rien ne subsiste, après la mort 
des êtres, après la destruction des choses, seules, plus frêles 
mais plus vivaces, plus immatérielles, plus persistantes, plus fi-
dèles, l’odeur et la saveur restent encore longtemps comme des 
âmes, à se rappeler, à attendre, à espérer sur la ruine de tout le 
reste, à porter sans fléchir, sur quelques gouttelettes presque 
impalpables, l’édifice immense du souvenir (Proust [1913] 
1946-1947 : 68). 

AU COURS DE L’ACCOMPAGNEMENT 

Les professionnels accompagnent les usagers de drogues dans 
les démarches administratives, d’insertion professionnelle ou 
encore de soins qu’ils entreprennent. Cela, en respectant le 
tempo de chacun, en battant à son rythme. Ainsi, une fois hé-
bergé, tel usager initie tout de suite les démarches administra-
tives nécessaires à la pérennisation de sa situation ; tel autre, par 
contre, a besoin de prendre un temps afin de retrouver ses 
marques et de se « retrouver ». Ils les accompagnent en travail-
lant avec eux aux moments les plus opportuns, lesquels risquent 
bien souvent de ne plus jamais se représenter ; en s’inscrivant 
sur la longue durée. Ne faut-il parfois trois mois, voire plus 
pour qu’un usager puisse se stabiliser dans un logement ou en-
core se rendre à un rendez-vous à Pôle emploi ? Pour surpre-
nante qu’elle soit, une telle durée est souvent requise pour dé-
clencher la subjectivation nécessaire à un tel acte, qui n’est ano-
din que pour un regard extérieur. Les professionnels ont ici plei-
nement conscience de la fragilité et de la réversibilité des pro-
cessus. Toute avancée est en effet toujours susceptible de dé-
clencher un retour à la « case départ », une réassignation d’au-
tant plus violente que les efforts pour « s’en sortir » ont été im-
portants. C’est tout particulièrement le cas lorsque le fait même 
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de retrouver une existence sociale au travers d’une demande de 
Revenu de solidarité active (RSA)44 confronte de nouveau un 
usager de drogues à son endettement vis-à-vis du Trésor public. 

L’hébergement constitue ici un outil précieux dans la pra-
tique d’accompagnement à la RdR.45 Pour ceux et celles qui 
sont dans la rue, il est en effet vital de pouvoir bénéficier d’un 
lieu pour se poser et faire une pause dans la galère. Mais la mise 
à l’abri ne prend tout son sens qu’au-delà de la situation d’ur-
gence. Les professionnels montent alors le dossier de demande 
de logement en étant pleinement conscients d’engager une 
course avec le temps en raison de la brièveté de la période hi-
vernale et du risque d’un retour à la rue pour eux. 

Le souci d’être présent à l’autre les pousse à négocier en per-
manence les limites de leur intervention. Ainsi, ils peuvent sor-

● 
44 Le RSA assure aux personnes sans ressources ou disposant de faibles 

ressources un niveau minimum de revenu variable selon la composition 
du foyer. 

45 Notre recherche-intervention nous a permis de prendre la mesure de 
l’importance de cet hébergement mais aussi des difficultés auxquelles se 
heurtent les professionnels. Aujourd’hui, la mission d’hébergement 
n’entre pas dans le cahier des charges des CAARUD mais dans celui 
des associations dont ils dépendent. Cette distinction est importante en 
raison des modes de financement qu’elle induit. Si les CAARUD sont 
financés par l’ARS de façon pérenne, les associations le sont par la Di-
rection régionale et interdépartementale de l’hébergement et du loge-
ment d’Ile-de-France (DRIHL-IF) sur un mode annualisé qui oblige les 
professionnels à renouveler leur demande chaque année pour leur pu-
blic. Ne faudrait-il pas alors intégrer formellement la mission de l’hé-
bergement en tant que telle dans le cahier des charges des CAARUD ? 
Une telle mesure, si elle était prise, aurait le mérite de mieux reconnaître 
le travail réel des professionnels des CAARUD mais aussi de ne pas 
rajouter des difficultés aux nombreuses difficultés qu’ils peuvent ren-
contrer dans l’accomplissement de leur activité parce qu’ils ne seraient 
plus obligés, pour le coup, de renouveler chaque année leur demande 
pour leur public, parce qu’ils pourraient s’inscrire dans une forme de 
temporalité plus appropriée à la pratique de l’accompagnement. 
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tir de l’établissement et, une heure durant, discuter avec un usa-
ger de drogues sur un banc public, ou alors continuer une tâche 
entamée avec un autre usager au-delà de leurs horaires normaux 
de travail parce qu’ils ne savent pas si l’évolution de son état de 
santé le permettra le lendemain ou s’ils ne seront pas obligés de 
répondre à d’autres urgences.  

Ce travail n’est cependant pas caractérisé par une absence de 
cadre. En fait, ils prennent le parti, à tel ou tel moment, d’élar-
gir, d’assouplir, de distordre, de déformer ce cadre, précisément 
pour pouvoir continuer à s’y référer et apporter une aide con-
crète à tel ou tel usager. C’est cela qui, précisément, fait leur 
force.  

Ils sont conduits à nouer à l’occasion de leur activité de nom-
breuses relations avec des professionnels de la santé et du tra-
vail social, et tout particulièrement avec des équipes hospita-
lières diverses, des professionnels des Centres de soins, d’ac-
compagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) ou 
du secteur de la psychiatrie, de la pharmacie, de l’éducation spé-
cialisée, de la prévention, de la médiation, etc.  

Leurs relations avec les policiers sont plus épisodiques ; elles 
sont nécessaires lorsque la présence de ces derniers à proximité 
des CAARUD ou des unités mobiles dissuade les usagers à ve-
nir chercher leur kit d’injection. Ils contactent alors le commis-
sariat afin de rappeler le cadre légal de leur travail, expliciter son 
contenu et le sens de leur mission.  

Ils peuvent aussi avoir des relations avec les habitants. Ces 
derniers peuvent jouer un rôle positif, notamment lorsqu’ils 
leur signalent la présence de seringues dans certains lieux ou 
lorsqu’ils les introduisent dans certains quartiers dont l’accès est 
réputé difficile. Mais ils sont aussi parfois peu coopérants car ils 
peuvent avoir peur de subir des représailles de la part des usa-
gers de drogues, être méfiants, notamment si des personnes 
dans leurs familles sont engagées dans le trafic ou encore per-
cevoir la démarche de la RdR sur le mode d’une incitation à se 
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droguer susceptible de mettre en danger les enfants. En général, 
les professionnels n’énoncent pas d’emblée aux habitants le 
sens de leur présence sur le territoire et de leur mission afin de 
ne pas susciter chez eux des réactions violentes de rejet. Ils in-
troduisent tout d’abord le fait qu’ils sont là pour aider « des gens 
en difficultés ». Ce n’est que dans un deuxième temps, à la fa-
veur d’une relation de confiance en construction, qu’ils préci-
sent que ces « gens en difficultés » consomment notamment des 
drogues.  

Enfin, certains dealers les approchent pour les interroger sur 
le sens de leur présence auprès des usagers de drogues. Leur 
manière d’être peut d’entrée faire obstacle ou, au contraire, 
constituer un atout précieux. Un tel sera « grillé » parce qu’il a 
une « dégaine et une tête de keuf46 » ; tel autre « passera ». Il est 
important ici de ne pas confondre les revendeurs et les usagers 
revendeurs. S’ils ne peuvent guère espérer des premiers qu’une 
non-intervention, ils peuvent, par contre, ouvrir un dialogue 
fructueux avec les seconds.     

Les intervenants tentent de favoriser l’intercompréhension 
entre les différentes catégories d’acteurs, notamment entre les 
usagers de drogues et les habitants. Ils demandent aux premiers 
de ne pas nuire à la tranquillité publique, voire de ne pas mettre 
en danger autrui par leurs comportements. Ils combattent les 
représentations qui, chez les seconds, contrarient, voire empê-
chent la diffusion des idées et des valeurs propres à la RdR. 

LE NON-JUGEMENT, UN PRINCIPE PLUS  
OUVERTEMENT QUESTIONNÉ 

Les professionnels avec lesquels nous avons travaillé n’appli-
quent le non-jugement qu’avec beaucoup de discernement. 
Pour eux, un tel principe est nécessaire pour battre en brèche 

● 
46 Keuf (verlan de flic) est un terme familier pour désigner le policier.  
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toute posture ou attitude se raidissant dans un moralisme abs-
trait et inefficace sinon destructeur mais il ne doit pas pour au-
tant devenir un dogme ; il mérite d’être énoncé sans mani-
chéisme car évoluant au gré de la construction de la relation et 
de ses aléas. 

PARCE QU’IL EST PARFOIS PRÉFÉRABLE DE JUGER 

Ils n’hésitent pas parfois à exprimer aux usagers leur désaccord 
et à se mettre en colère contre eux plutôt que de rester indiffé-
rent (à leur sort). Il y a là une façon de ne pas trahir la confiance 
qu’ils leur accordent ; une façon d’être et de se rapporter à eux 
qui témoigne de l’intérêt qu’ils leur portent. On ne saurait ici 
poser la question du jugement (de valeur) in abstracto, en faisant 
l’économie d’une réflexion sur le sens qu’il peut prendre aux 
différentes étapes de la relation qui a été nouée avec tel ou tel 
usager de drogues.  

« Faut que t’arrêtes ! » : une telle proposition peut, par 
exemple, constituer une interpellation fortement jugeante et 
dis-qualifiante parce qu’elle charge négativement la consomma-
tion de drogues, et surtout une injonction inutile, voire contre-
productive si l’on se place dans une perspective de RdR. C’est 
particulièrement le cas si aucune demande de l’usager n’a pas 
(encore) été entendue ; si la relation de confiance n’a pas (en-
core) été construite. Proférée un peu (ou beaucoup) plus tard 
dans la dynamique relationnelle, en réponse à une demande pré-
cise de l’usager, cette même proposition résonne autrement. 
Elle manifeste plutôt le fait que le professionel prend soin de 
cette dernière ou ce dernier. Dans un tel contexte, une telle in-
terpellation contient sans doute encore un jugement de valeur 
mais ce dernier s’inscrit moins dans une opposition bien/mal 
que normal/pathologique (Canguilhem [1943]  2005), surtout 
si le professionel lui associe des informations concrètes sur les 
risques sanitaires qu’il encourt en continuant tel ou tel mode 
d’usage. 
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« Tu as une sale gueule aujourd’hui ! » : le lien de confiance 
est parfois suffisamment solide pour que les professionnels 
puissent s’adresser dans ces termes-là à un usager afin de lui 
signifier l’inquiétude qu’ils éprouvent face à son état de délabre-
ment physique. Dans un tel contexte, le propos n’est ni agressif, 
ni injurieux. Pour l’usager de drogues, il est comme un signe 
envoyé par les professionnels, qui lui permet de savoir qu’ils 
sont encore du côté du vivant, capables de réagir vite et de fa-
çon appropriée, qu’ils le reconnaissent en tant qu’être humain. 

PARCE QU’IL EST IMPOSSIBLE DE NE JAMAIS JUGER 

Mais il ne suffit pas ici d’affirmer qu’il est parfois préférable de 
juger l’autre, fût-ce négativement et intempestivement, plutôt 
que de lui manifester de l’indifférence, et de ne lui offrir qu’un 
cadre inconsistant. Il faut encore soutenir qu’il est impossible 
de ne pas (le) juger (du tout), de ne pas être porté à cela parce 
qu’il y aurait là une caractéristique consubstantielle au vivant 
lui-même, non seulement à l’être dans ses dimensions sociop-
sychiques mais aussi à l’ensemble de ses fonctions organiques, 
de ses activités sensorielles. Nous pouvons prendre appui sur 
Friedrich Nietzsche. Ce dernier ne dissociait pas en effet vie et 
valeur. Il les enrôlait et enroulait dans un seul et même mouve-
ment circulaire ouvert :  

La vie elle-même nous force à déterminer des valeurs, 
la vie elle-même évolue par notre entremise lorsque 
nous déterminons des valeurs (…) (Nietzsche [1888] 
1908 : 142). 

Il intégrait le fait de porter des jugements de valeur dans 
toutes les activités propres à l’être organique lui-même :  

Des jugements de valeur sont impliqués dans toutes les 
activités sensorielles. Des jugements de valeur sont im-
pliqués dans toutes les fonctions de l’être organique 
(…). (Nietzsche [1968] 1997 : 190). 
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Certes, le propos appellerait ici bien des nuances. Conten-
tons-nous ici de dire qu’il est sans nul doute possible d’éviter 
les stéréotypes les plus grossiers, les visions les plus stigmati-
santes de l’altérité sociale ; qu’un certain apprentissage peut per-
mettre cela même s’il n’est pas toujours facile de maintenir le 
niveau de vigilance qu’un tel travail psychique sur soi requiert.  

Mais il semble, par contre, impossible, à un moment donné, 
de ne pas passer du descriptif au prescriptif, du jugement de fait 
au jugement de valeur. Ainsi, lorsqu’un professionel affirme 
dans un compte rendu de situation que tel usager du CAARUD 
préfère mettre 20 euros dans le « produit » plutôt que dans 
l’achat de chaussures pour son enfant, lorsqu’il décide d’écrire 
cela plutôt que de s’engager dans un autre récit, d’extirper ces 
deux faits du réel de sa vie et de les mettre en relation, il ne se 
contente pas de dresser un simple constat mais prend le parti 
de porter un jugement de valeur. 

On peut cependant se demander si un tel décalage entre la 
pratique qui pousse le professionel à exprimer un jugement de 
valeur et le discours qu’il tient sur celle-ci constitue vraiment 
une nouvelle réalité. Dans la démarche déjà citée (Causse et 
Roche 2002) que nous animions, il y a plus de 10 ans, certains 
intervenants en voie de professionnalisation prenaient déjà de 
la distance vis-à-vis de ce principe du non-jugement.  

Ainsi, Mansour Hammadi qui était un intervenant originaire 
de l’autosupport s’autorisa à interroger ce principe du non-ju-
gement qui s’imposait à tous les participants durant les séances 
de travail et qu’aucun d’entre eux n’avait osé contester. Dans 
son écrit47, il déclara :  

● 
47Dans le cadre de la clinique sociologique, nous concevons tout le dispo-

sitif technico-relationnel en vue de créer les conditions d’une parole 
pour chacun des participants. Les groupes que nous mettons en place 
participent de ce dessein, notamment au travers de leur composition et 
de leur type d’animation. Mais l’expérience nous a appris qu’un groupe 
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On dit généralement que l’on ne porte pas de jugement 
sur le choix et le mode de vie des personnes rencon-
trées. Moi, je porte des jugements puisque je considère 
que certains comportements sont crapuleux. Moi, je 
sais qu’on peut être un drogué, un voyou, être dans l’il-
légalité et la délinquance mais avoir des principes. J’ai 
vécu là-dedans. Je peux le dire. Par exemple, ne pas at-
taquer les gens. On était dépendant mais on n’allait pas 
arracher une chaîne à une personne. On ne pouvait pas 
le faire. Je considère donc que certains comportements 
sont crapuleux mais je n’en tiens pas compte. Je ne 
mets pas pour autant la personne sur le côté et je ré-
ponds aux questions qu’elle me pose. (Hammadi 2002 : 
107).  

Ce qui donc importe, et cela nous semble essentiel de l’énon-
cer en ces termes-là dans une perspective de RdR, c’est moins 
le fait de ne pas juger - est-ce toujours souhaitable ? Est-ce tou-
jours possible ? - que le fait de continuer à faire avec et pour 
l’autre quel que soit le jugement qu’on porte sur lui, la réproba-
tion qu’il peut parfois légitimement susciter. Ce qui importe, 
c’est le fait de mobiliser une éthique qui nous dit qu’il y a tou-
jours quelque chose à faire. Et ce dont il faut s’abstenir, ce n’est 
pas de tout jugement sur l’autre mais de tout prétexte pour le 
laisser sur le (bas) côté, et ne pas se maintenir à ses côtés.  

LA RECONNAISSANCE DES SAVOIRS D’USAGE, UN 
PRINCIPE DONT LE DEVENIR EST CONTRASTÉ  

Le dernier principe, celui de la reconnaissance des savoirs ex-
périentiels des usagers de drogues, semble avoir été affecté, plus 

● 
qui peut autoriser une parole peut aussi en interdire une autre. Nul 
groupe n’est ici entièrement facilitateur. Le travail d’écriture que nous 
sollicitons chez les professionnels eux-mêmes prend alors le relais et 
permet de pousser plus loin encore la limite entre ce qui peut être dit et 
ce qui doit être tu. 
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que les deux autres, par l’épreuve de la professionnalisation. 
Son devenir est pour le moins contrasté. Il est important de 
constater que les intervenants des CAARUD s’efforcent tou-
jours de prendre en compte l’expertise de ceux et celles qu’ils 
accueillent et accompagnent dans le quotidien de leur pratique. 
Il est tout aussi important de constater qu’ils reconnaissent tou-
jours le rôle majeur que jouent certaines associations dans l’in-
formation et le conseil RdR. Ainsi puisent-ils pour alimenter 
leur propre pratique des éléments de connaissance dans le jour-
nal de l’association ASUD, notamment dans les nombreux té-
moignages des personnes usagères de drogues que ce dernier 
recueille dans ses rubriques ; Ainsi considèrent-ils que son ma-
nuel de shoot à moindre risque constitue un outil très utile, no-
tamment grâce à son caractère pédagogique (ASUD 2013). 
Ainsi apprécient-ils aussi l’ingéniosité des flyers RdR de 
techno+ destinés aux teuffeurs ou encore trouvent-ils de nom-
breuses informations pertinentes dans un site comme www.inter-
naut.com. Mais force est de constater que les pairs aidants, et tout 
particulièrement les  injecteurs d’héroïne et les crackers, occu-
pent désormais une place moins importante au sein de leurs 
équipes, et sont confrontés à de sérieuses difficultés lorsqu’ils 
souhaitent se professionnaliser.  

Sans doute faut-il ici prendre en compte les effets contradic-
toires de la loi qui a institué les CAARUD. Certes, cette dernière 
a contribué à renforcer le dispositif RdR, notamment en per-
mettant la mobilisation de compétences liées aux métiers du 
secteur médico-social. Mais elle a pu aussi favoriser la disquali-
fication, le déclassement, voire la disparition de nombre de per-
sonnes qui disposent essentiellement de compétences issues de 
l’expérience de l’usage des drogues. Souvent seules au sein de 
leur équipe et de leur structure, ces dernières ne sont pas tou-
jours en position, loin s’en faut, de faire valoir leur expertise 
spécifique liée à leurs « compétences de vie » face à des savoirs 
professionnels constitués et encore reconnus comme seuls lé-
gitimes dans la sphère publique. Elles ne sont pas toujours en 
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position de corriger à leur bénéfice une telle situation d’inéga-
lité.  

Ces personnes avaient certes la possibilité d’accéder aux di-
plômes qui étaient désormais requis pour travailler dans un 
CAARUD grâce à l’existence de la Validation des acquis de l’ex-
périence (VAE). Mais nombre d’entre eux n’ont pas pu la saisir 
sans doute parce que l’accompagnement qu’on leur proposait 
était insuffisant, parce que le référentiel du diplôme qu’elles vi-
saient n’intégrait pas des connaissances et des compétences 
propres à la RdR ou encore parce que les jurys devant lesquels 
elles devaient passer leur oral étaient eux-mêmes peu formés 
sur cette culture, voire ne partageaient pas les principes et les 
valeurs de celle-ci.  

Ne risque-t-on pas, en réduisant le poids des pairs-experts 
au sein des structures, en n’aidant guère celles et ceux d’entre 
eux qui souhaitent se professionnaliser, en rompant ainsi l’équi-
libre qui caractérisait les équipes d’autrefois, de porter atteinte 
à la culture de la RdR elle-même, à la capacité d’innovation, 
d’invention et de création de ceux et de celles qui la font vivre 
? Ne risque-t-on pas de dilapider à terme ce qui constituait sa 
richesse et sa force originelles, ce qui permit l’ouverture de ce 
champ : l’alliance entre la pratique, la recherche et …l’usage de 
drogues ?  

UN DEVENIR QUI N’EST PAS UN DESTIN  

Que sont donc devenus les principes de la proximité, du non-
jugement et de la reconnaissance des savoirs d’usage ? En fait, 
ils ont été affectés de manière différenciée dans cette mise à 
l’épreuve que constituent l’institutionnalisation et la profession-
nalisation du champ de la RdR.  

La proximité continue à structurer fortement les pratiques. 
Pour nombre de professionnels, un tel faire avec et pour l’autre 
engage une éthique de la fidélité (Roche 2007). Ils s’inscrivent 
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dans le sillon tracé par les pionniers, notamment par les mili-
tants de l’association ASUD et les bénévoles de MdM. Ils per-
sévèrent dans une manière d’être qui a été le fruit d’une décision 
prise à l’occasion d’un événement historique et/ou biogra-
phique. Ainsi est-elle pour l’un d’entre eux une façon d’être fi-
dèle à sa sortie du « produit », de manifester la volonté de rendre 
à d’autres ce qui lui avait été donné par son éducateur. Surtout 
que ce dernier ne lui avait donné que cette présence, cette 
écoute, cette attention mais que celles-ci lui avaient permis d’al-
ler mieux. Mais nous ne cacherons pas que le fait d’aller-sur le 
territoire de l’autre est parfois mis à mal, notamment en raison 
de la priorité donnée, dans certaines structures, à l’accueil col-
lectif48 ou à l’accompagnement des démarches administratives 
mais aussi d’un manque de formation des professionnels. Que 
ces derniers inscrivent leur agir dans un contexte d’effectifs ré-
duits et de turnover élevé ne peut, de surcroît, que favoriser, 
voire renforcer une telle situation.  

Le non-jugement fait aujourd’hui l’objet d’une interrogation 
de la part des professionnels. Cela était déjà le cas à l’aube de la 
professionnalisation mais un tel travail était peut-être, à 
l’époque, plus discret, plus souterrain car les intervenants 
avaient besoin de brandir haut et fort ce principe afin de cons-
truire leur identité professionnelle et leur légitimité. Un tel prin-
cipe appelle en effet une approche nuancée. Il est sans doute 
nécessaire encore de le faire figurer parmi les principes de base 
de la RdR. Il y a là une façon de se démarquer, de faire un pas 
de côté, de signifier un refus, celui des pratiques et des discours 

● 
48 Dans sa recherche sur les CAARUD de Paris, Thamilla Ait Ali met en 

avant les difficultés rencontrées par les professionnels pour pouvoir 
mener de pair l’exercice de la fonction de l’accueil collectif et celle de 
l’accompagnement. Elle soulignait que ces difficultés résidaient dans le 
fait que l’investissement que nécessitent ces deux fonctions est d’une 
importance telle que l’une est souvent faite au détriment de l’autre. 
Dans le cas cité par l’auteure, c’est plutôt l’accueil collectif qui prend le 
pas sur l’accompagnement (Ait Ali 2013). 
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dans lesquels la mise en oeuvre du jugement participe de la stig-
matisation et du rejet violent de l’autre. Il y a là aussi une façon 
d’inviter chacun à conduire le travail sur soi que son activité 
professionnelle requiert ; en fait, à interroger les affects (peur, 
angoisse) liés aux mécanismes identificatoires et projectifs qui 
le poussent, face à celui-ci ou à celle-là, dans telle ou telle situation 
concrète, à reprendre à son compte, peu ou prou, ces discours 
et pratiques. Il est non moins nécessaire de reconnaître la mo-
bilisation de ce jugement là où la vie elle-même le fait advenir à 
l’existence. Cela, pour ne pas rester dans une attitude purement 
défensive dont les effets ne peuvent que porter atteinte à la qua-
lité de la relation à l’autre. Cela, dans le meilleur des cas, afin de 
pouvoir le mettre au service de son étayage (Devereux 1980). 

Il est enfin un principe qui, semble-t-il, ne sort pas complè-
tement indemne de l’épreuve de la professionnalisation, celui 
de la reconnaissance des savoirs d’expérience des usagers de 
drogues. Certes, la prise en compte de l’expertise des personnes 
accueillies et/ou accompagnées est toujours à l’oeuvre. Mais la 
baisse du poids, dans les équipes, des intervenants qui viennent 
de l’autosupport témoigne d’une certaine fragilisation de ce 
principe. Une telle assertion reste bien sûr très largement hypo-
thétique. Elle ne vaut que pour les équipes avec lesquelles nous 
avons travaillé et méritera d’être validée ou, au contraire, infir-
mée au travers d’autres recherches conduites au niveau du ter-
ritoire national.  

Nous ne concevons pas bien sûr ce devenir des principes de 
la RDR sur le mode d’un destin sur lequel nous ne saurions 
avoir prise. Il est encore possible de corriger, voire d’inverser 
certaines tendances, notamment en intervenant sur la forma-
tion des professionnels. 

On pourrait ainsi mettre en place une sensibilisation des étu-
diants des Instituts de formation en travail social (IFTS) et des 
Instituts de formation en soins infirmiers (IFSI) sur l’usage des 
drogues, sur les différents sens qu’il peut revêtir mais aussi sur 
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la culture RdR et tout particulièrement sur ses trois grands prin-
cipes. Ces thèmes méritent aujourd’hui d’être intégrés dans le 
tronc commun, dans les enseignements prévus dans les do-
maines de compétences. Cela, parce que les pratiques liées aux 
drogues (usages et /ou trafics) ne cessent de déstabiliser au 
quotidien nombre de professionnels de ce secteur dans leur pra-
tique mais aussi parce que la RdR, sous des formes qu’il faudra 
sans doute à chaque fois réajuster, repenser, réinventer, consti-
tue une réponse privilégiée. Elle l’est, par exemple, lorsqu’il 
s’agit de faire reculer l’emprise des réseaux de trafic de drogues 
sur les jeunes (Roche 2013). 

Il serait nécessaire aussi de renforcer la logique des sites qua-
lifiants. Il est important que les CAARUD puissent se position-
ner en tant que lieu de stage et, surtout, vis-à-vis des étudiants 
des IFTS et des IFSI, se donner tous les moyens institutionnels, 
organisationnels et humains de fonctionner comme site quali-
fiant. 

Il serait plus nécessaire encore de dynamiser le dispositif de 
la Validation des acquis de l’expérience (VAE). Une telle me-
sure implique avant tout un renforcement des pratiques d’ac-
compagnement des professionnels qui s’y engagent, une inté-
gration des connaissances et des compétences liées à la RdR 
dans les référentiels des diplômes concernés et une formation 
des jurys sur cette dernière culture. 

Mais rien peut-être ne paraît plus important que de per-
mettre la constitution de groupes interqualifiants (Roche 2013) 
réunissant, sur un territoire donné, des praticiennes et des pra-
ticiens dont les appartenances institutionnelles et les métiers 
sont divers, des chercheurs mais aussi des représentants des 
usagers. En favorisant la reconnaissance de ces derniers comme 
pairs avec lesquels les professionnels peuvent travailler, comme 
acteurs disposant d’une légitimité pour cela et non comme de 
simples personnes utilisant un système sanitaire et social, en 
permettant la réhabilitation des savoirs d'expérience là où ils 
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sont disqualifiés, de tels ateliers contribueraient alors à alimen-
ter la puissance d’inventivité et de création de l’ensemble de 
ceux et celles qui font vivre la RdR liés à l’usage des drogues.  
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LE DOSSIER D’USAGERS EN CSAPA :  

ÉCRITURE PROFESSIONNELLE ET  

CONSTRUCTION IDENTITAIRE DE L’USAGER-

ADDICT DANS LA RELATION DE SOIN ET  

D’ACCOMPAGNEMENT 

Séverine Equoy Hutin 

La construction identitaire de l’usager est conditionnée 
par les modalités de la prise en charge de l’individu par 
les acteurs professionnels qui représentent l’institution 
et ses normes. Les écrits circulants dans une structure 
d'accompagnement, tel le dossier d’usagers, témoi-
gnent d'une dispersion identitaire qu'il s'agit de maîtri-
ser dans le cadre d’un suivi sur le long terme : au-delà 
de leurs fonctions immédiates, ces écrits permettent 
d’observer, à travers l'expertise professionnelle, l'addic-
tion dans l'espace social. 

La construction identitaire de l’usager est conditionnée par les 
modalités de la prise en charge de l’individu par les acteurs pro-
fessionnels qui représentent l’institution et ses normes. Cet ar-
ticle s’inscrit dans le cadre d’une recherche-action menée au 
sein d’un CSAPA – Centre de Soin, d’Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie. L’objectif de ces structures pluri-
disciplinaires est double : fournir un accompagnement socio-
éducatif à l’usager de drogues et prodiguer des soins médicaux, 
infirmiers et psychologiques en proposant notamment des trai-
tements de substitution et un dispositif d’intégration profes-
sionnelle. Le projet dont il est question - « La parole émergée » 
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- est un projet de recherche lui aussi pluridisciplinaire en tant 
qu’il rassemble des enseignants-chercheurs, docteurs et docto-
rants en linguistique, sociolinguistique, analyse du discours, in-
formation-communication, sociologie et psychologie 49 . Il a 
pour objectif d’analyser la construction identitaire d’usagers ad-
dicts dans le cadre de la relation de soin et d’accompagnement. 
Dans l’ensemble des données recueillis sur le terrain et qui se-
ront détaillées en première partie, on s’intéressera ici plus parti-
culièrement, dans les deuxième et troisième parties de cette 
contribution, à un genre de discours, le dossier d’usager con-
servé dans la structure. L’objectif est de montrer que, dans ces 
écrits, la place de l’usager dans l’espace social est conditionnée 
par les modalités de sa prise en charge par les actrices et les 
acteurs professionnels qui représentent l’institution et ses 
normes : autrement dit, nous posons l’hypothèse que les prises 
d’écritures expertes des professionnels et la manière dont ceux-
ci rendent compte des entretiens avec l’usager donnent à voir 
et à lire une identité d’usager dans l’espace social et permettent 
de mieux comprendre l’individu suivi dans son addiction. 

LE PROJET « PAROLE ÉMERGÉE »  

LE TERRAIN D’OBSERVATIONS 

L’Escale et ses missions  

Le terrain de la recherche, « L’Escale », se situe en milieu rural, 
à Vesoul en Haute-Saône (France). Ce CSAPA a pour mission 

● 
49 Le groupe de recherche réunit Katja Ploog (coordinatrice, MCF HDR 

7ème section), Séverine Equoy Hutin (MCF 7/71ème section), Sophie 
Mariani-Rousset (MCF sections 16 et 71), Sabrina Hezlaoui-Hamelin, 
Laetitia Grosjean (Doctorantes en sciences du langage) et Line Peder-
sen (doctorante en sociologie - LASA).  
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l’accueil, l’information, l’évaluation médicale, psychologique et 
sociale et l’orientation de la personne concernée ou de son en-
tourage. La structure peut également fournir une aide au repé-
rage des usages nocifs, à la réduction des risques liés à la con-
sommation ou au comportement en cause, à la prise en charge 
médicale (bilan de santé, sevrage) et psychologique (soutien, 
psychothérapie individuelle ou familiale, groupes de parole). 
Elle peut assurer la prescription et le suivi de traitements médi-
camenteux (traitements de substitution), la prise en charge so-
ciale et éducative (accès aux droits sociaux et aide à l’insertion 
ou à la réinsertion). 

L’équipe 

L’équipe de l’Escale est pluridisciplinaire : elle est constituée 
d’un assistant de direction (également éducateur), de cinq mé-
decins (un est rattaché à la structure, les autres interviennent 
principalement en libéral), deux éducateurs, deux infirmières, 
deux psychologues et une animatrice. Le suivi de l’usager passe 
par des actes mais aussi et surtout par du langagier : il ne peut 
se faire que par le biais de rendez-vous, qu’il s’agisse de consul-
tations médicales ou d’entretiens avec la psychologue ou l’édu-
cateur spécialisé. Au-delà des interactions verbales, le suivi 
passe aussi par toute une gamme d’écrits circulants dans la 
structure. 

Le public 

Le public de cette structure se compose essentiellement d’usa-
gers d’alcool et d’héroïne avec, fréquemment, des poly-addic-
tions. Selon les cas, le suivi de l’usager peut être très régulier ou 
subir des interruptions plus ou moins longues (hospitalisation, 
mobilité géographique, incarcération). L’objectif de l’Escale est 
de stabiliser la personne suffisamment pour ensuite passer le re-
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lais au médecin traitant. Un certain nombre d’usagers est néan-
moins suivi à l’Escale depuis plusieurs années. Et c’est précisé-
ment cet aspect de l’action dans la durée qui intéresse ce projet 
de recherche, dans la perspective d'un suivi longitudinal des su-

jets. 

CORPUS ET PROBLÉMATIQUE DE LA RECHERCHE 

Problématique : La (re)présentation de soi dans le dis-
cours 

Le projet s’inscrit dans la problématique de l’identité discursive 
de l’usager en situation de prise en charge de son/ses addiction-
s, c’est-à-dire l’identité de l’usager dans son intrication aux pra-
tiques professionnelles et à l’expertise qui découle du suivi. 
Nous pensons que l’appropriation de l’espace social – que ce 
soit par le biais de démarches institutionnelles ou les relations 
de la vie courante – est en lien direct avec l’identité discursive 
du sujet. La décision de faire appel à un professionel pour pren-
dre en charge sa toxicomanie, est une étape importante d’un 
processus d’intégration sociale. C’est pourquoi nous faisons 
l’hypothèse que le suivi avec les différents professionnels, à 
l’oral – lors des interactions - comme à l’écrit – dans le compte-
rendu d’entretien, agit sur l’identité de l’usager. En d’autres 
termes, nous posons que le discours des différents profession-
nels participe activement à la construction identitaire de l’usager 
par un accompagnement ciblé et différencié et dans un rapport 
étroit aux missions des professionnels et aux normes sociales. 
C’est la raison pour laquelle l’évolution de cette identité au fil 
des contacts et l’observation du suivi en tant que processus 
constituent l’objet du présent projet. 

Celui-ci se développe autour de trois axes thématiques : 
identité et altérité dans l’interaction ; émergence du sujet et éla-
boration formelle du discours ; et le sujet dans la circulation des 
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écrits professionnels. C’est ce troisième axe qui fait l’objet de la 
présente contribution : celui-ci repose sur l’observation des 
écrits professionnels circulant dans la structure et plus particu-
lièrement le dossier de soin. En effet, nous pensons que l’accu-
mulation des traces que l’usager addict laisse dans la structure 
par l’intermédiaire des mots des professionnels permet de lire 
et de suivre sa mobilité identitaire discursive. Nous pensons 
également que l’écriture professionnelle joue un rôle dans la 
maîtrise de cette mobilité.  

Les données 

La méthodologie de recueil des données a été conçue sur me-
sure, afin de faire face à la particularité du terrain (données sen-
sibles, interlocuteurs multiples, routine d’enregistrement) sans 
sacrifier le relevé rigoureux. Le recueil de données a été con-
tractualisé sur une durée de dix-huit mois. Cette durée relative-
ment courte pour une étude longitudinale s’explique principa-
lement par des contraintes structurelles (responsabilité, finan-
cement). Le corpus contient : l’enregistrement d’entretiens soi-
gnant/soigné50 outillé par une transcription orthographique in-
tégrale ; le recueil des traces écrites internes, précisément dans 
leur évolution ; le recueil d’entretiens complémentaires avec les 
professionnels de la structure, concernant leurs pratiques 
d’échange avec et à propos des usagers.  

Les enregistrements ont eu lieu durant toute l'année 2013, et 
représentent 345 interactions de soin de durée variable. Au total 
nous avons presque 88 heures pour ces interactions et environ 
10 heures pour les réunions de professionnels. 50 usagers et 7 
professionnels sont représentés dans ces enregistrements. Au 

● 
50 Les données orales ont été relevées par les professionnels eux-mêmes, 

après consentements des usagers. Après récupération des données, les 
chercheurs ont procédé à leur archivage. 
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bout de quelques mois d'enregistrement, nous avons sélec-
tionné 6 locuteurs enregistrés ensuite dans tous les rendez-
vous : l’attention a été focalisée sur ces locuteurs, non pas en 
raison des critères démographiques ou psycho-sociaux, mais 
parce que les données rendent compte au mieux de nos priori-
tés d’analyse : sont transcrites (et analysées) les données d’usa-
gers réguliers ou faisant appel à la structure de façon répétée, 
qui fréquentent régulièrement l’Escale et y rencontrent diffé-
rents interlocuteurs professionnels. Un autre critère est le suivi 
du processus de prise en charge d’un usager depuis son début. 

LE CADRE DE L’ANALYSE  

La présentation de soi et de l’autre dans le discours 

Dans le champ de l’analyse du discours, les travaux de Ruth 
Amossy sur l’identité discursive (2010) éclairent sur le fonction-
nement, les fonctions et les enjeux de la présentation de soi 
dans sa dimension verbale intersubjective. « Dimension inté-
grante du discours » (2010 : 7), l’identité oscille entre le volon-
taire et l’involontaire, le maîtrisé et le non maîtrisé et s’inscrit 
dans un processus dynamique, social. Par définition, elle est 
« plurielle et incessamment négociable » (2010 : 27). Elle se 
nourrit nécessairement d’un imaginaire socio-discursif c’est-à-
dire de modèles culturels, de représentations collectives et de 
stéréotypes qui sont en prises avec une doxa51. L’identité dis-
cursive est conditionnée, à l’oral comme à l’écrit, par le rapport 
de places (Flahault 1978) qui sous-tend l’échange. En outre, la 
construction de l’identité verbale s’inscrit nécessairement dans 
des genres de discours qui, en tant que cadres institutionnalisés 
discursifs, lui imposent des modes spécifiques. Dans le cas des 

● 
51C’est-à-dire « un ensemble d’opinions, de croyances, de représentations 
propres à une communauté et qui ont à ses yeux valeur d’évidence et force 
d’universalité » (Amossy 2010 : 48). 
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dossiers d’usager, il faut préciser que l’identité verbale de celui-
ci est analysée en tant qu’elle est « image de l’autre » c’est-à-dire 
en tant qu’elle est construite par le « je » du professionel. Elle 
est également considérée en tant qu’elle fait l’objet d’une « tra-
duction » d’un ethos construit par l’usager lors de l’interaction 
qui fait l’objet d’une consignation dans le dossier52. Il s’agit 
donc d’une « identité rapportée et expertisée » par le professio-
nel. 

Les genres professionnels: quelques propriétés des écrits 
de travail 

Les genres professionnels (Boutet 2008 ; Borzeix et Fraenkel 
2001) présentent des propriétés spécifiques, liées à l’exercice du 
langage au travail. L’activité langagière au travail (Boutet 2008) 
dépend étroitement du contexte d’action et des objectifs du 
professionel. Elle est toujours dans une relation économique au 
temps et dans la recherche d’une univocité de l’interprétation. 
Ces paramètres induisent une économie linguistique particu-
lière (Grosjean et Lacoste 1999). Si les genres de discours appa-
raissent comme des pré-instructions intériorisées, facteurs 
d’économie cognitive, ils peuvent faire l’objet de « décadrages » 
qui montrent que les acteurs s’approprient les artefacts dans un 
usage pratique expérientiel. 

Des travaux conduits notamment en milieu hospitalier sur le 
dossier de soin ont permis de montrer que les énoncés remplis-
sent diverses fonctions53 primordiales dans la réalisation du tra-
vail. Ils ont également permis de mettre en avant l’hétérogénéité 

● 
52  C’est la raison pour laquelle le projet prévoit une analyse des relations 
entre les entretiens oraux enregistrés et les traces qu’il en reste dans le 
dossier. 
53 Stocker des données, informer, témoigner, organiser l’action de suivi, 
faire preuve, attester d’un programme de soin, ou encore assurer la traça-
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énonciative54 et les « énonciations plurielles » (Fraenkel 2005a : 
127) sur les plans synchronique55 et diachronique56. Le style for-
mulaire des dossiers de soin à l’hôpital (Fraenkel 2005b : 253), 
l’asyntacticité et plus globalement leur économie linguistique et 
sémiotique sont donc à interpréter et à rapporter aux fonctions, 
finalités, contraintes et spécificités de la structure au sein de la-
quelle circulent ces écrits. 

Langage, travail social et addiction 

Dans le champ des addictions57, des travaux en analyse du dis-
cours sur l’alcoolodépendance ont conclu notamment que 
« l’observation du comportement langagier des personnes al-
coolodépendantes est un terrain utile, voire nécessaire, à la 
compréhension de l’alcoolisme, mais aussi ouvert et pertinent 
dans le champ des démarches d’accompagnement et de soin.” 
(Levivier et al. 2011 : 43). Précisément, les professionnels qui 
suivent les usagers ont pour mission d’évaluer et de transcrire 
« tout écart qu’il[s] juge[nt] en décalage par rapport à des at-
tentes sociales et institutionnelles données » (Cislaru et al. 
2008 : 28).  

À la frontière entre sociologie du travail de la relation d’aide 
et une sociologie de la vie quotidienne en institution (Laé 2008 : 

● 
bilité de la prise en charge et la mémoire du suivi. Ces écrits sont égale-
ment vecteurs de la construction identitaire individuelle et collective au 
travail. 
54 En effet, « chaque « main » correspond à une personne dotée d’un sta-
tut et d’un rôle. La participation à l’énonciation renvoie tout à la fois au 
partage des tâches, à la coordination de l’action et à la position des indi-
vidus les uns par rapport aux autres » (Fraenkel 2005 : 131). 
55 Lié à l’espace du support en tant qu’aire scripturale. 
56 En termes de tours d’écriture. 
57 Des travaux sur l’addiction aux jeux vidéos ont également été menés et 
mériteraient d’être explorés. Voir par exemple Craipeau, Dubey et Koster 
(2008) ; Gaon et Stora (2008). 
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252), Jean-François Laé s’intéresse particulièrement à la « mul-
titude d’échanges scripturaires entre collègues de toutes sortes 
de métiers » (2008 : 15). Ainsi, les notes prises par les profes-
sionnels donnent à voir des lignes biographiques (2008 : 255) et 
l’écriture permet une prise de distance qui revient à « désaffec-
ter l’événement, créer l’écart » (2008 : 263). Les écrits de l’ac-
compagnement sont tournés vers l’observation, vers la restitu-
tion58 mais ils sont également tournés vers l’action, la prise de 
décision, la prévention. Le rôle des professionnels de l’aide est 
de saisir ces écarts pour les traduire en action à mettre en œuvre 
ou en comportements à adopter vis à vis de de l’usager : identi-
fier la faille pour savoir où et comment intervenir. 

Nous pensons donc que comprendre l’addiction, c’est aussi 
comprendre comment elle est prise langagièrement en charge à 
travers l’expertise, l’interprétation et l’évaluation des profes-
sionnels. 

Lire l’écart : la sémiotique de l’altération 

Pour observer ces vies entaillées et écartées de la norme par l’ad-
diction, le cadre de la sémiotique de l’altération esquissée par 
Jean Peytard nous paraît particulièrement pertinent : la « sémio-
tique différentielle » pense en effet la construction du sens dans 
des points de fracture : « penser la construction des discours et 
des sens qu’ils proposent, non pas sous les principes de cohé-

rences ou de cohésion, mais sous une praxis de la ‛déhiscence’ 

et de la ‛diffraction’» (Peytard 1992 : 149). Ces points de facture 
font « entailles » et l’auteur décline trois catégories d’entailles : 
les entailles scripto-visuelles, les entailles syntactico-visuelles, 

● 
58 Restitution de vécus traumatiques, de situation de disqualification so-

ciale, de mise à distance des lieux de socialisation traditionnels et de 
confrontation au champ pénal, observation de pratiques liées à la con-
sommation de drogues, de processus d’intégration dans des réseaux pa-
rallèles dominés par des « pairs » (Jamoulle et Panunzi-Roger 2001). 
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les entailles intertextuelles (Peytard 1992 : 150-153). Les en-
tailles scripto-visuelles traduisent une rupture dans le conti-
nuum graphique : mise en italique, insertion de mots en capi-
tales ou en gras, surlignements, soulignements, parenthésage, 
recours à des symboles, etc. Les entailles syntactico-visuelles 
renvoient quant à elles aux oppositions pronominales, à l’oppo-
sition des temps verbaux ou des modalités. Les entailles inter-
textuelles c’est-à-dire la mise en relation d’un texte avec d’autres 
textes antérieurs (interaction ou propos relaté) ou postérieur 
(anticipation sur un discours) inscrivent cette linguistique du 
discours dans une perspective dialogique. 

De plus, dans cette théorie, le sujet parlant ou écrivant est 
inscrit dans un processus constant d’évaluation ou « jeu évalua-
tif » (1992 : 119) et notamment dans le cas des discours relatés : 
rappelons que les énoncés consignés dans les dossiers d’usager 
rapportent des discours antérieurs tenus lors d’entretien, de 
consultation, de rendez-vous. Ces discours font donc l’objet 
d’une appréciation évaluative – et non d’un jugement59 – de la 
part du professionel, appréciation du discours de l’usager et ap-
préciation de son propre discours dans le cadre de la coopéra-
tion et de la coordination du travail d’équipe pluridisciplinaire. 
Nous postulons que cette appréciation concourt à l’écriture de 
l’identité verbale du sujet-addict et que l’identité discursive alté-
rée par l’addiction se traque dans une évaluation professionnelle 
des dires de l’autre, dans une tension entre d’une part la socialité 
« décalée » associée à la situation d’addiction (Jamoulle et Pa-
nunzi-Roger 2001) et d’autre part la socialité normative associée 
à « l’absence d’addiction ». 

● 
59 Nous tenons particulièrement à cette distinction entre l’évaluation qui 

relève de l’expertise professionnelle et le jugement qui est incompatible 
avec la philosophie, les dispositifs et les enjeux de la réduction des 
risques (RDR). Nous remercions Christophe Mani, Directeur opéra-
tionnel de la FASe (Fondation genevoise pour l’animation sociocultu-
relle) de nous avoir permis de relever cette possible ambiguïté. 
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LE DOSSIER D’USAGERS : LES PROFESSIONNELS  

FACE À LA DÉPENDANCE ET LA MOBILITÉ 

STRUCTURE, VISÉES ET FONCTIONS DU DOSSIER 

D’USAGER  

A l’Escale, les dossiers d’usager sont archivés et extraits à 
chaque entretien. Ils se présentent sous la forme de « classeurs 
souples » : en première page, se trouve la « fiche contact » qui 
contient les informations individuelles (date de naissance, 
adresse, numéro de téléphone, etc.) et administratives (numéro 
de sécurité sociale, médecin traitant, pharmacie délivrant les 
prescriptions, mutuelle). Cette première section renseigne éga-
lement sur la situation sociale, juridique et familiale, spécifie la 
demande émanant ou non de l’usager, et précise les types d’ad-
diction et la nature des pratiques de consommation de celui-
ci60.  

Puis le dossier est organisé en sous-dossiers correspondant 
à des intercalaires dédiés à chaque discipline (médecine, éduca-
tion, soins infirmiers, psychologie). Les disciplines incarnées 
par les professionnels et les champs d’intervention apparaissent 
bien distinctes. Sur ce support, l’identité de l’usager est donc 
« compartimentée » selon ce principe c’est-à-dire en termes de 
contrat local de communication. Ressource mémorielle et co-
gnitive voire élément de « preuve » ou exutoire, le dossier ras-
semble et fait tenir ensemble des éléments épars d’un puzzle, 
recueillis avant, ailleurs et indépendamment de l’écriture. 

● 
60 Notons que ces fiches restent rarement « propres » : on observe des ni-

veaux d’écriture qui portent les traces d’interventions et de réactualisa-
tion de la part des professionnels qui y signalent des modifications 
(changement d’adresse par exemple) ou des actions (demande de carte 
d’identité nationale…). Cette fiche peut être complétée par des docu-
ments comme par exemple la copie du certificat de vaccination. 
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Ecrire dans le dossier, c’est sélectionner pour soi et pour les 
autres, ce qui doit être retenu de l’interaction qui vient d’avoir 
lieu dans la perspective d’une interaction ultérieure mais aussi 
ce qui doit être porté à la connaissance des membres de l’équipe 
dans la perspective globale de l’accompagnement et des mis-
sions de la structure. A long terme, écrire dans le dossier, c’est 
aussi porter ces éléments à la connaissance d’une autorité admi-
nistrative (poursuites judiciaires qui pourraient concerner l’usa-
ger).  

Le contrat de communication qui traverse cet écrit peut 
donc être appréhendé à deux niveaux : le contrat ponctuel entre 
l’usager et chaque professionel et le contrat entre le professionel 
scripteur et les autres professionnels de l’équipe et au-delà l’ins-
titution. 

Nous posons donc l’hypothèse qu’à travers l’expertise pro-
fessionnelle, peuvent se saisir des bribes, rapportées et collec-
tées au cours des interactions avec les usagers, qui construisent 
leur identité dans le cadre du suivi pluridisciplinaire. Ce qui 
nous intéresse, c’est de rechercher ces fragments identitaires 
circonstanciés, sélectionnés et rapportés par le professionel en 
tant qu’ils nous renseignent sur l’usager addict et sa mobilité 
dans l’espace social.  

ETUDE DE CAS 

Les éléments d’analyse qui vont suivre sont issus de l’examen 
du dossier d’un usager de sexe masculin né en 1974 fréquentant 
la structure depuis 2001. Nous sommes parti de l’hypothèse que 
l’identité d’addict dans le soin est construite en tension entre 
deux réseaux co-existants repérables dans les dossiers de soin : 
un réseau relevant de la « socialité décalée » et un réseau rele-
vant d’une « socialité normative », en tout cas telle que se la re-
présente le professionel dans le cadre de ses missions.  
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L’examen de ce dossier permet de constater que cette ten-
sion se décline alors sur plusieurs plans, détaillés ci-dessous. 

La rue et l’institution  

On distingue sur un premier plan le repérage spatial, avec un pre-
mier réseau qui symbolise la précarité, l’insécurité, l’instabilité 
et qui est représenté par la rue, le foyer parental conflictuel, l’hé-
bergement provisoire comme en témoignent les exemples sui-
vants : 

Est à la rue (mais parents st prêt à l’aider) (educ 29 
09100861). 

M vit de nouveau chez ses parents à Saint Loup mais 
dans un contexte conflictuel avec son père (educ 29 
171008) 

Depuis le 2/12/10 il logerait chez un copain (dans 25 
m2 !) rue Baron Bouvier. Il aurait déménagé une gde 
partie de ses affaires à St Loup chez ses parents (med 
29 031210) 

Ce réseau s’oppose à des références à des lieux institution-
nalisés comme les Urgences, la pharmacie, le cabinet médical, 
le centre de soin, l’appartement mis à disposition par l’Escale, 
le foyer : 

● 
61 Le codage entre parenthèses, de type (med 29 011008), correspond aux 
éléments suivants : « med » renvoie à la catégorie du professionnel écri-
vant – ici médecin -, « 29 » renvoie au numéro attribué à l’usager lors de 
l’enregistrement des données et « 011008 » correspond à la date de la prise 
d’écriture. Ce codage a été systématisé sur l’ensemble du corpus. 
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Rencontre M au CHS62de Saint Rémy. Il est hospitalisé 
depuis le 20 décembre 2000 pour un sevrage (educ 29 
190101) 

Est allé aux urgences samedi pour avoir son ttt metha 
puis passage à la pharmacie V pour ttt du dimanche. 
(med 29 191009) 

Au jour le jour 

Sur le plan du repérage temporel, l’observation des marqueurs de 
la temporalité dans le dossier d’usager permet également 
d’amorcer quelques pistes sur le plan de l’occupation d’un 
temps social par l’usager. Dans le dossier d’usager, c’est en effet 
incontestablement le présent qui domine : 

Refuse63 la protection majeur (…) remis sous dépa-
mide semble l’améliorer (…) OK pour retourner en 
post cure ou en communauté thérapeutique » (educ 29 
011010) 

Evoque son long parcours dans les produits (…) de-
puis sa sortie fin janvier de Verlaine, M décrit des 

● 
62 Comme dans la plupart des écrits spécialisés, comme c’est le cas des 
écrits du domaine social, l’écriture implique le recours à un jargon profes-
sionnel qui renvoie à des acteurs, des évènements (OD pour  Overdose), 
des pratiques (AT pour appel téléphonique ; CT pour communication té-
léphonique), rendez-vous (RDV), des statuts (TH pour travailleurs han-
dicapés), des types d’aide (RSA, AAH) des volumes de prescription, des 
institutions ou structures (AHSRA, ADPH, MDPH, maisons départe-
mentales des personnes handicapées, CSST Centre de Soins Spécifiques 
pour Toxicomanes), à des abréviations (métha pour méthadone)… Ces 
abréviations font partie intégrante de l’économie discursive des écrits pro-
fessionnels en tant que genres de discours. 
63 L’absence fréquente de sujet (ici, la troisième personne) est bien évi-
demment à mettre en relation avec le régime télégraphique de la prise de 
notes. 
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signes évoquant de l’angoisse en particulier en fin de 
journée (psy 29 170209) 

Lorsque le futur se fait lire, il est toujours lié à des évène-
ments proches et contrôlés par le professionel. Il peut s’agir par 
exemple d’un rendez-vous médical : 

M sort vend. 17/7 (par le train) et se présentera à l’U 
méthadone le 20/7 (RDV Dr N à 11h40) (29 med 
080709) 

Les quelques futurs que l’on peut identifier sont en lien di-
rect avec les actions mises en place par le professionel et bali-
sées dans un futur proche ou sur une durée courte : 

Joël transmettra à Philippe d’accompagner M à Em-
maüs début aout (med 29 28/07/09) 

Il arrive également que le présent se substitue au futur : 

M part 3 sem à la Santolline le 25/06 et revient le 17/07 
pour un mois à Vesoul (med 29 230609)  

Les indications temporelles et les formes verbales mérite-
raient un examen plus fin. Toutefois, il est remarquable que 
celles-ci dépeignent un usager qui n’est pas ou peu projeté dans 
le futur. Le professionel pose des repères temporels précis et 
tente de baliser le parcours de l’usager.  

Socialité (dé)calée 

Sur le plan des relations sociales, les acteurs sociaux (profession-
nels de la structure ou extérieurs, médecins, assistantes et assis-
tants sociaux, chirurgiennes et chirurgiens, responsable de 
centre thérapeutique, ou autres) sont très représentés : 
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RDV fixé avec Joël 64  vend 17/10 à 14h. (educ 29 
091008) 

Philippe65 accompagne M aux urgences intervention 
de Barbara66 à l’Elsa puis hospital° à l’unité (symbole 
« psy »CH Vesoul (med 29 020410)  

Vu avec madame Gibouley AS CCAS ⇾ fait une de-
mande d’aide financière au secours catholique  (educ 
29 220609) 

AT de la diététicienne de Generimed (med 29 281209) 

Ablation sonde naso-gastrique après RDV à Dijon 
avec Dr R. (med 29 030310)  

Ce réseau s’oppose à un autre réseau d’acteurs (dealer, co-
pains, parents) plus faiblement présent dans le dossier et qui 
représente la marge : 

S’isole +++, en particulier de ses parents ac lesquels la 
relation est particulièrement délicate (rqes désobli-
geantes) (psy 29 030309) 

Relations tjs très difficiles ac ses parents ⟶ son père, 
dépendant de l’alcool l’insulte +++ ; très peu 
d’échanges ac mère (psy 29 240309) 

M prévoit de rentrer qq jours à Vesoul courant nov 
2009 pour mariage de son frère (med 261009) 

La prise en compte du réseau des relations extérieures est 
primordiale pour les professionnels : celles-ci peuvent leur per-
mettre de comprendre certains comportements de l’usager et 
de partager avec les collègues de la structure des informations 
dont ils pourraient ne pas avoir connaissance. Le repérage de 

● 
64 Directeur de l’Escale. 
65 Educateur de la structure. 
66 Psychologue de la structure. 
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ces éléments éparpillés au fil des prises d’écriture construit et 
reconstitue progressivement le parcours de l’usager en dehors 
de la relation de soin. 

Entre dépendance et mobilité 

L’identité discursive de l’usager se construit dans un rapport 
étroit entre dépendance et mobilité. Plus particulièrement, la capa-
cité d’action du sujet s’observe dans des tensions entre action 
et inaction, entre décision et indécision. Dans le cas de cet usa-
ger, le dossier témoigne de ce type de mobilité :  

Ok pour un séjour de mise à l’abri à Verlaine (educ 29 
110810)  

puis  

M ne sait plus s’il est d’accord avec ce type de me-
sure (educ 29 190810) 

puis 

M ne sait pas ce qu’il veut (educ 29 250810) 

Sur le plan de l’action, on observe une forme de circularité, 
faite de départs, de retours, de changements parfois inattendus : 

Retour de M (med 29 170709)  

puis  

1708 (départ de M pour Santoline « bis ») (…) A revoir 
en 2010 au retour de M. Devrait rester à la Santoline 

⟶ déc 09 (med 29 230709) 

puis  
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Décision de M de mettre 1 terme à sa prise en charge 

en post cure (…) puis AT de M ⟶ souhaite récupérer 
les clés de l’appart ce soir !.. (med 29 161009) 

enfin 

Retour U-M- Escale (med 29 191009) 

Cette mobilité se laisse également appréhender sous l’angle 
des relations du sujet avec ses pratiques de consommations :  

Semble totalement déprimé ++ Idées noires ++ 

J’essaie de comprendre pourquoi il veut ↘ la Métha. 
(Cela ne semble pas logique sauf s’il a envie de recon-

sommer de l’héroïne) ⟶ dit que c’est certains jours !  

Je lui propose : 

de faire un courrier de liaison ⟹⇒ DR R.  

de contacter Claude C » (med 29 260110) 

pb de la conso d’héroïne (stoppée depuis 1 M mais a 
très envie ++ ) 

voudrait ↘ la métha (Risques ++) (med 29 301110) 

La mobilité de la consommation appelle nécessairement une 
mobilité du suivi c’est-à-dire une adaptation du professionel en 
termes de prescription ou de conseil. Dans ces deux exemples, 
la mobilité dans la pratique souhaitée ou envisagée par l’usager 
génère un questionnement, une proposition d’action et une ré-
action qui vise à attirer l’attention et à requérir une vigilance 
accrue.  



 

 
389 

Aider, douter, faire front 

Enfin, comme l’a montré Laé (2008), venir en aide c’est adopter 
une forme de distance qui conditionne l’image que le dossier 
donne de l’usager. 

Le dossier d’usager donne en effet à voir cette distance que 
prend le professionel face aux propos recueillis lors des entre-
tiens : dans les mots des professionnels, l’identité discursive de 
l’usager se construit avec un rapport étroit à la notion de vigi-
lance. La parole de l’usager est reprise à l’écrit dans une mise à 
distance qui montre qu’une des missions du professionel est 
précisément d’évaluer les propos tenus par celui-ci. Par 
exemple, le recours au conditionnel ou aux modalités exclama-
tive et interrogative - entaille syntactito-visuelle dans la termi-
nologie de Peytard (1992) - peuvent occuper cette fonction éva-
luative : 

Partirait à la Santoline L 26/10 ? (med 29 20/10) 

Dans cet exemple, il est intéressant de noter que la modalité 
interrogative peut être interprétée sur deux plans : elle peut ex-
primer ici une mise en doute de l’information donnée par l’usa-
ger mais elle peut également exprimer un questionnement à par-
tager avec les autres membres de l’équipe et être considérée 
comme une information à vérifier par soi ou par les autres. 

De même, l’association du conditionnel et de la modalité ex-
clamative peut constituer une mise en doute de l’information 
donnée mais également une évaluation de la situation comme 
anormale dans le cas où elle serait avérée : 

Aurait pris 6 kgs ! (Inf 29 230713)  

Les propos de l’usager font naître le doute, d’où la nécessité 
de procéder à des recoupements vers des ressources fiables : ce 
recoupement peut être symbolisé par la ponctuation adressée à 
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l’équipe ou à soi, mais on peut en trouver la trace sous d’autres 
formes : 

△ (panneau danger) n’aurait plus de mutuelle ? 

↳ AT à la MMC : situation à jour ⟶⟶ 31/12/12 

Aucun pb de verst des cotisat° à ce jour ! (med 29 
060912) 

Mickaël qui dit qu’il injecterait tous les jour ! (med 29 
020410) 

Mais l’usager, c’est aussi celui avec lequel on fait front :  

Ai contacté le chirurgien (le dr V) ⟶⟶  pas d’archive 
le concernant (c’est trop vieux !) (med 29 050809) 

Est allé aux urgences samedi pour avoir son ttt metha 
puis passage à la pharmacie V pour ttt du dimanche. 
(les urgences n’ont pu lui donner que 140 mg ! A eu 
150 mg par la phie V le dim.) (med 29 191009)  

Cette posture de l’accompagnant s’observe notamment lors-
que le professionel exprime son point de vue, sa perplexité 
voire son étonnement par rapport à la conduite d’autres profes-
sionnels. 

CONCLUSION 

La présente contribution a souhaité mettre au centre de la ré-
flexion la prise en charge langagière de l’usager à travers les 
traces écrites que celui-ci laisse dans ce lieu et la dispersion iden-
titaire (tel un puzzle) que l’intervention de différents acteurs 
suscite et que la matérialité du dossier permet de rassembler. 

Le dossier de suivi des usagers tel que nous avons pu l’ob-
server fait travailler deux réseaux intriqués : un réseau symbole 
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de l’addiction c’est-à-dire un réseau constitué à la fois de dépen-
dance (à des produits) et d’instabilité (ou mobilité67) de l’usager 
dans ses pratiques de consommation, dans sa situation sanitaire 
et sociale (par rapport au logement, à la famille, à sa santé, etc.) ; 
et un réseau symbole de la prise en charge, du suivi institution-
nel (acteurs, lieux, statut, protocole de soin, matériel ou autres). 

Le professionnel tisse ces deux réseaux par sa prise d’écriture 
et par sa subjectivité (en tant que « je » mais aussi dans les traces 
d’évaluation) qui symbolise la dimension humaine du suivi. Les 
professionnels produisent une identité expertisée de l’usager, 
dans des chaînes d’écriture qui s’entrecoupent, s’appellent, se 
répondent, et rapportent ce qui, dans les interactions anté-
rieures, fait « événement » c’est-à-dire ce qui mérite d’être tra-
duit en « informations à garder en mémoire pour bien faire ».  

Le dossier d’usager esquisse et rend compte de parcours ac-
cidentés dans une socialité « décalée » (Jamoulle et Panunzi-Ro-
ger 2001 : 20-22) que les professionnels ont pour tâche de re-
pérer. Au fil des rendez-vous de suivi, les professionnels aidants 
évaluent et consignent à l’écrit des fragments de vie, des situa-
tions à « surveiller », des vies en « abrégé » (Laé 2008 : 258) sus-
pendues au prochain rendez-vous qui n’aura peut-être pas lieu. 
Le repérage de cette socialité décalée, qu’elle soit temporelle, 
spatiale, relationnelle ou praxique constitue un des points d’ex-
pertise : cette socialité est travaillée en tension avec les modali-
tés de l’action des professionnels et en relation directe avec les 
missions de la structure. Un CSAPA soigne, accompagne et 
prévient du risque. Et pour exercer leurs missions, les profes-
sionnels ont besoin de fixer des traces de leur expertise, des 
preuves de leurs actions. Ils tentent ainsi de maîtriser l’identité 
verbale de l’usager addict et de l’orienter vers un autre réseau, 
un autre espace social de « cohabitation ». L’écriture joue ici un 
rôle fondamental, au-delà du symbolique. Et nous pensons que 

● 
67 Le terme « mobilité » est ici utilisé majoritairement en tant qu’il est, à 

notre sens, moins connoté que le terme d’ « instabilité ». 
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la formation ou tout du moins la sensibilisation des profession-
nels à une prise de recul vis à vis de leur propre pratique d’écri-
ture peut constituer un éclairage utile, d’autant plus lorsqu’il 
s’agit de structures pluridisciplinaires. En effet, dans ces struc-
tures, les biographies d’usager en accéléré qui se concentrent 
dans les dossiers semblent s’éclairer différemment selon l’iden-
tité professionnelle de la personne aidante ou soignante : 
chaque acteur agit et communique relativement à sa discipline, 
à son statut, à son champ d’intervention et à ses missions. Cette 
hypothèse d’une complémentarité professionnelle jusque dans 
l’écriture restera en tous les cas à creuser dans le cadre du projet. 
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POSTFACE:  

L’INDISPENSABLE COLLABORATION ENTRE 

SCIENCES HUMAINES ET  

PRATIQUE PROFESSIONNELLE 

Géraldine Morel & Jean-Félix Savary 

L’interaction des mécanismes biologiques, psychologiques et 
sociaux à l’œuvre dans les addictions leur confère ce caractère 
bio-psycho-social, éminemment inter-disciplinaire, symbolisé 
par le célèbre triangle d’Olivenstein (Valleur et al. 2003). Les 
conséquences physiologiques et psychologiques de la prise de 
psychotropes ne sauraient être appréhendées sans la société 
dans laquelle elles s’inscrivent et le regard que cette dernière 
porte tant sur ces pratiques que sur les individus qui s’y livrent. 
En réalité, l’expérience psychotrope combine trois paramètres : 
l’individu – sa trajectoire de vie, son métabolisme, sa diversité 
– la substance – ses composantes, ses effets, son empreinte so-
cio-historique – et enfin le contexte dans lequel elle se déroule. 
Autant d’éléments complexes qui ne sauraient être résumés à 
une simple équation mathématique qu’il suffirait de résoudre 
pour en connaître la clé et maîtriser les mécanismes. 

En effet, toute société définit les produits licites ou illicites, 
les personnes aptes à les prescrire ou les consommer ainsi que 
les circonstances adéquates de leur absorption. La consomma-
tion de psychotropes s’inscrit dans un cadre culturel qui varie 
selon les époques et l’endroit dans lequel il se déroule. L’inges-
tion rituelle de plantes hallucinogènes en Amazonie n’a pas le 
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même impact, le même but et la même genèse qu’une injection 
intraveineuse d’héroïne dans les rues d’une capitale européenne. 
Pourtant il s’agit dans les deux cas d’une expérience de consom-
mation de psychotropes. Par conséquent, le regard que nous 
portons tant sur les substances que sur les individus qui les con-
somment ou le cadre qui les entoure est fortement conditionné 
par notre environnement sociétal et c’est tout à fait logique. 
Point n’est besoin de revenir sur la prohibition de l’alcool ou 
encore l’usage de l’héroïne au moment de la guerre du Vietnam 
en guise d’illustration de ce paradigme.  

Ce n’est qu’en partant de notre identité sociale, qui jette sur 
les substances et leurs rites de consommation une lumière si 
intense que nous pouvons espérer entrer dans une compréhen-
sion plus fine de la complexité des addictions. Le sens des pra-
tiques addictives, les constructions identitaires qu’elles engen-
drent, la sociabilité qui les entoure, l’aspect symbolique du pro-
duit sont autant de facteurs pertinents pour ceux qui s’y livrent 
mais aussi pour les professionnels qui oeuvrent dans ce champ 
complexe. Leur position, à l’interface entre les logiques collec-
tives d’intérêt publique et l’aide à la personne dans sa logique 
individuelle tient parfois du funambulisme et de négociations 
subtiles. Les sciences humaines et la diversité de leurs ap-
proches sont ici indispensables, pour saisir toute l’épaisseur des 
problématiques qui nous occupent. Dans un champ parfois do-
miné par un discours très technique, aux visées opérationnelles 
pour une plus grande efficacité des actions, leur place n’en est 
pas moins indispensable pour aborder le cadre dans lequel les 
pratiques s’insèrent. Aujourd’hui, les approches de santé pu-
blique et les mesures qui permettent de répondre efficacement 
aux difficultés résultant de la consommation de produits (re-
cherche clinique, évaluation, etc.) occupent la majeure partie de 
la problématique des addictions. Cette évolution souhaitée et 
souhaitable nous a permis d’augmenter la qualité de nos inter-
ventions. Aujourd’hui cependant, nous devons veiller à y réin-
troduire de la complexité, afin de ne pas tomber dans une lec-
ture mécanique qui nierait alors le caractère éminemment bio-
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psycho-social de notre objet. Il ne s’agit en aucun cas d’opposer 
sciences médicales et sciences humaines mais plutôt de les 
rendre complémentaires autour de l’objet de ce recueil : l’addic-
tion.  

INTERVENANT EN ADDICTIONS  
ET DOUBLE LOGIQUE 

Force est de constater que le sujet de notre travail, l’addiction, 
ne fait pas discipline en soi mais rassemble autour d’un même 
objet des pratiques et des postures différentes. Ainsi, ce n’est 
que par l’agrégation de disciplines diverses, de leurs apports ré-
ciproques et mutuels que se constitue le champ des addictions. 
Kaléidoscopique, polymorphe, multiple, il rassemble autour de 
lui des phénoménologies nombreuses, toutes issues d’une tra-
dition, souvent, mais pas toujours, constituée en profession. 

Il convient donc de réfléchir à la posture des personnes tra-
vaillant dans le champ des addictions que nous représentons 
depuis 50 ans en effectuant un détour réflexif par les conditions 
qui encadrent leur travail. En partant du postulat de Max Weber 
(2003 [1921]) qui considère que le processus de rationalisation 
du monde caractérise nos sociétés modernes en oeuvrant dans 
le sens d’une finalité recherchée, chaque domaine de la vie pri-
vée ou publique va ainsi suivre son propre processus de ratio-
nalisation et créer différentes formes de rationalisation détermi-
nées par des systèmes de valeurs et des modes de représentation 
qui vont les singulariser. Ces différences fondamentales tant sur 
le contenu que sur la forme vont créer des tensions entre ces 
divers domaines, qu’il s’agisse de l’économie, de la religion ou 
encore de l’éducation. Nul ne niera que ce processus de ratio-
nalisation, qui se diffuse à l’ensemble de la société, et qui serait 
le marqueur de la modernité, touche de plein fouet notre do-
maine depuis plusieurs décennies.  
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Toutefois, ce processus de rationalisation ne peut être le seul 
à l’œuvre. En partant de la réfexion de Weber, Habermas va 
distinguer deux logiques à l’œuvre dans nos sociétés contempo-
raines. Dans La technique et la science comme idéologie (1968), il dis-
tingue deux types d’activités qui sous-tendent nos sociétés mo-
dernes: d’une part l’activité rationnelle par rapport à une fin 
c’est-à-dire un travail motivé par le résultat de ce dernier (le ra-
tionnel), d’autre part l’activité communicationnelle soit une in-
teraction médiatisée par des symboles compris de toutes et 
tous, interaction qui permet entre autres le maintien du contrôle 
social et le partage de codes culturels implicites ou non entre les 
mêmes membres d’une société. La rationnalisation du monde 
telle qu’elle s’observe dans les différents sous-systèmes n’est 
donc pas la seule logique à l’œuvre. Elle se double d’une autre 
logique d’action, dont le but est le maintien de la société elle-
même.  

Par activité communicationnelle d’autre part, j’entends 
une interaction médiatisée par des symboles. Elle se 
conforme à des normes en vigueur de façon obliga-
toire, qui définissent des attentes de comportements 
réciproques et doivent être nécessairement comprises 
et reconnues par deux sujets agissants au moins. Il y a 
un renforcement des normes sociales par un certain 
nombre de sanctions » (Habermas 1968 : 22).  

Le professionel des addictions se trouve justement au croi-
sement de ces deux logiques d’action. Son champ professionnel 
revendique la primauté d’une activité orientée vers une fin. Gui-
dée par l’obtention d’un résultat (reconquérir une autonomie), 
la personne œuvre dans le sens d’une activité rationnelle moti-
vée par un but. Néanmoins, elle reste comme engluée au niveau 
sociétal dans une logique communicationnelle qui la renvoie et 
la contraint à rester l’auxiliaire de logiques sociétales, dont la 
finalité n’est autre que le renforcement de normes sociales. Elle 
bute sur une logique sociétale, communicationnelle, qui renvoie 
à l’instauration de normes sociales (ne pas consommer, ne pas 
déranger), quitte à imposer des sanctions (stigmatisation, 
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peines) qui peuvent venir contrecarrer les plans de l’activité lé-
gitimée par une fin. 

Cette tension entre ces deux logiques d’action – communi-
cationnelle versus rationnelle – sous-tend le champ des addic-
tions. Ainsi la science clinique et ses évidences établissent un 
système de rationalisation alors que l’aspect moral des addic-
tions se pose toujours et encore en toile de fond. Cette dernière 
structure notre compréhension du problème, qui est un cons-
truit social et ne se donne pas tel quel. Il conditionne jusqu’aux 
questions de recherche qui nous viennent à l’esprit. C’est ainsi 
que la grande majorité de la recherche sur les produits psycho-
tropes s’intéressent aux dommages, et non à la réalité des con-
sommations sous tous leurs aspects, ce qui est pourtant néces-
saire pour comprendre le phénomène dans toute sa complexité. 

Plutôt que de tenter de résoudre cette ambiguïté, il convien-
drait de l’intégrer pour dépasser l’aspect passionnel du débat et 
faire évoluer pratiques, sens de l’action et implication sociétale. 
L’efficacité de la personne intervenant en addiction, sa rationa-
lité, se conjuguent et s’intègrent à des normes sociales établies 
et partagées de toutes et tous qui doivent être prises en compte 
par le professionnel, mais aussi par la personne concernée : celle 
qui consomme. La subjectivité des acteurs, usagers comme per-
sonnes intervenantes, mais aussi celle des scientifiques ou des 
experts, fait donc partie intégrante du panorama. Bien que dé-
criée et honnie, elle ne peut être contournée, au risque de tom-
ber dans des écueils qui mettraient alors en danger la finalité de 
l’intervention. Ainsi, malgré une éventuelle contradiction avec 
la logique rationnelle de la finalité, la logique sociale qui sous-
tend les actions des individus la nourrit néanmoins, car elle lui 
permet de prendre acte de l’environnement dans lequel les ac-
tions s’insèrent. Cette étape est nécessaire pour pouvoir légiti-
mer des pratiques, qui sans cela, restent incompréhensibles 
pour le reste de la communauté. La seule évidence scientifique 
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n’a vraisemblablement jamais réussi à convaincre un organe po-
litique. Comme le relève Habermas (1968 : 22), cette collabora-
tion est fructueuse : 

S’il est vrai que les compétences du spécialiste sont en 
mesure de déterminer les techniques propres à l’admi-
nistration rationnelle (…) et par là d’imposer aussi que 
les moyens adoptés par la pratique politique obéissent 
à des règles scientifiques, il n’en est cependant pas 
moins impossible de trouver une légitimation suffi-
sante grâce à la raison. 

Ainsi l’évidence scientifique sans équivoque qui accompagne 
la mise en place d’un local d’injection n’a jamais pu faire l’éco-
nomie d’une mobilisation, auprès de l’opinion publique, de con-
cepts tels que le respect des droits humains ou encore la gestion 
de l’espace urbain. L’acceptation ou non des mesures de réduc-
tion des risques se fait à ce prix. La rationalité de nos pratiques 
doit pouvoir trouver une légitimation dans la logique commu-
nicationnelle, celle des normes et des représentations sociales. 
Ces deux logiques d’action sont en réalité complémentaires : 

La rationnalité dans le choix des moyens va très préci-
sément de pair avec l’irrationnalité déclarée des posi-
tions adoptées par rapport aux valeurs, aux buts et aux 
besoins. (Habermas 1968 : 99) 

Mais il ne s’agit pas d’une opposition de facto et intrinsèque, 
seulement de deux logiques différentes et complémentaires. 
Pour faire avancer nos pratiques, c’est donc bel et bien un pro-
cessus dialectique d’apprentissage réciproque qu’il convient de 
mettre en place. 

CHAMP ACADÉMIQUE ET  
CHAMP PROFESSIONNEL  

Pour leur part, les personnes travaillant dans le champ des ad-
dictions, en tant que membres d’une société donnée avec leur 
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propre trajectoire et leur propre vécu, ont aussi un rapport aux 
substances qui leur est propre. Fait de hasard, d’opportunités et 
de découvertes, cet itinéraire personnel ne saurait être simple-
ment neutre. La personne intervenant en addictions ne pourra 
jamais être seulement et uniquement le vecteur de savoirs pro-
fessionnels techniques et objectifs. Elle sera aussi le vecteur de 
sa propre culture, de son expérience, de ses valeurs, in fine des 
normes sociétales qui l’entourent en dépit parfois des évidences 
scientifiques mobilisées. C’est aussi le cas de ses interlocuteurs. 
Financeurs, voisins, politiciens, journalistes, chercheurs, autant 
de personnes qu’elle côtoit et qui partagent une compréhension 
du problème socialement construite, qui s’oppose à la constitu-
tion de son expérience en savoir professionnel dans le proces-
sus de rationalisation qui l’anime.  

Cette pratique professionnelle sur le terrain, au contact de 
personnes touchées de près ou de loin par l’addiction constitue 
un savoir empirique qui devrait être capitalisé et pris en compte 
tant au niveau scientifique qu’au niveau politique, l’un s’ap-
puyant d’ailleurs souvent sur l’autre. C’est dans cette optique 
que les sciences humaines nous semblent être indispensables, 
non seulement en tant que clé de lecture du phénomène des 
addictions, mais aussi en tant qu’écho de l’expérience des pro-
fessionnels. Les sciences humaines permettent justement une 
posture réflexive et non-définitive entre activité rationnelle et 
communicationnelle. Une interface interactive entre les spécia-
listes des domaines socio-sanitaires et les sciences sociales (so-
ciologie, anthropologie, histoire, linguistique, psychologie, éco-
nomie, sciences politiques, droit, etc.) permettrait donc un 
double mouvement d’échange. D’une part, les connaissances 
des spécialistes, leurs compétences diverses alimentent de nou-
velles pistes de recherche qui seront dès lors utiles à la pratique. 
D’autre part, les études scientifiques et recherches doivent être 
accessibles aux spécialistes et alimenter leur pratique en y ap-
portant un éclairage nouveau et complémentaire. Le projet est 
certes ambitieux mais il s’inscrit dans la lignée de notre demi 
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siècle d’existence : la complexité du champ des addictions mé-
rite que l’on multiplie les grilles de lecture et que des outils 
d’analyse efficients et pertinents y soient appliqués. Il en va non 
seulement de la posture de la personne qui consomme mais 
aussi des politiques anti-drogues et de leur impact, du rôle des 
spécialistes et du futur de notre société de manière plus large. 
Le paradoxe entre finalité et moralité dans le champ des addic-
tions ne peut être résolu par des déclarations incantatoires mais 
une prise de conscience des enjeux actuels du domaine ne peut 
qu’être profitable tant aux spécialistes qu’aux milieux acadé-
miques. 

FAVORISER LES ÉCHANGES 

Cette tension a été au cœur des échanges qui ont animé le col-
loque des 50 ans du GREA. Avec des éclairages différents, un 
regard interdisciplinaire sur une même thématique et une inter-
face entre spécialistes des addictions et milieux académiques, 
nous avons voulu faciliter un dialogue que nous estimons né-
cessaire. Ce lien réflexif entre pratique et science est central. 
Dans le même registre qui prend en considération l’activité ra-
tionnelle et l’activité communicationnelle, nous souhaitons une 
rencontre, un échange entre milieux professionnels et scienti-
fiques. Cette interface, outre son intérêt symbolique et théma-
tique, présente un véritable intérêt pragmatique pour le champ 
des addictions. En faisant l’impasse sur la question du sens, il 
est impossible de mettre en place des politiques publiques effi-
caces et applicables. 

Toutefois, tant les milieux scientifiques et académiques que 
les institutions travaillant dans le champ des addictions possè-
dent leur propre logique intrinsèque qu’il est parfois difficile de 
faire coïncider et échanger. Les codes qui régissent la recherche, 
ses impératifs financiers, son mode de diffusion et de commu-
nication restent souvent opaques voire rébarbatifs aux yeux du 
profane. De même, les spécialistes, accaparés par leur charge de 
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travail grandissante et des problématiques de plus en plus com-
plexes à saisir n’ont pas la disponibilité ni l’espace nécessaires à 
la recherche. Compliqué dans ces conditions d’opérer un rap-
prochement et de proposer des prestations dignes d’intérêt 
pour tous les partenaires mobilisés.  

C’est ce véritable défi que nous souhaitons relever dans le 
prolongement de ce premier colloque anniversaire. Afin d’an-
crer dans la durée ces échanges nécessaires, le GREA et ses par-
tenaires francophones en Belgique (Fedito) et en France (Fédé-
ration Addiction) ont lancé le RISA, réseau interdisciplinaire 
des sciences de l’addiction. Par des rencontres thématiques ré-
gulières et des publications thématiques, il compte renforcer ce 
lien entre sciences humaines et pratiques professionnelles. 
Ainsi, les pratiques professionnelles s’appuieront sur des re-
cherches scientifiques et vice-versa dans une prise en compte 
commune de la complexité du champ des addictions. 
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